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DÉPARTEMENTALE DU JURY
IRE DES DÉPUTÉS. — Séance du 15 février 1842.
proposait d'admettre au nombre des électeurs tous
inscrits sur la liste départementale du jury. M. de [défendant cette motion comme un 'progrès régulier l'un État démocratique , s'expliqua sur l'appui qu'il
jusqu'ici au parti conservateur. Ce discours a l'imme déclaration de principes, et met en pleine lumière
lormalo et toute logique de la conduite politique de irtine ù la Chambre.
[ESSIEURS,
Imièrcs paroles de M. le ministre des atTaires , j'ai cru/ et je m'en suis réjoui, qu'il allait
lot.
II
fy
porter cette discussion, la replacer à la hautei appartenait si bien de la maintenir et où j'aurais voir rester. {Rumeur au centre.)
Je dis qu'aux premières paroles de rorateui succède, à ces paroles dans lesquelles il anni Chambre qu'il allait placer le débat à sa véritabl c'est-à-dire sur le terrain des principes seuls, réjoui et je me suis senti heureux d'avoir à l'y si qu'en écoutant plus attentivement et plus loi orateur, je m'étais affligé de le voir quitter trop table terrain des principes pour s'abaisser... murmures au centre), et il n'y a rien d'offensai il a pris le point de la discussion là où son ij supérieure, dans l'intérêt de sa position minis lui a fait trouver plus utile et plus opportun ; j| loin de l'en blâmer, je l'énonce seulement.
Je répète qu'en l'écoutant ensuite, je me suis le voir redescendre de ces principes pour condul de 'la Chambre sur les inculpations faites aux plus purs, aux hommes les plus honorables. (/?| au centre,)
En écoutant, dis-je, l'illustre orateur, je me si tement en moi-même : Il en fut presque toi toutes les fois que la liberté la plus mûre, la pli la mieux préparée, a voulu faire un pas ; on ainsi un abîme et une chute.
Ainsi, quand vous avez voulu fonder une complète, on vous a dit que jamais la démocrati| n'avait pu se constituer sur l'égalité dans le moi vous alliez être une nation décapitée, sans lui haute propriété, sans ordre possible. Qu'est-il ai vivez, vous marchez, vous faites l'envie de l'Eui vous le vouliez jamais, vous feriez encore la l'Europe. (A gauche : Très-bien ! ) On vous a allez établir la liberté de la discussion, de la pai du journalisme; mais il n'y aura pas de gouveri
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hten i cet ouragan d'opinions contradictoires, goufllant laqne jour sur lo paya. (Ju'avez-vous vu? La presse oser, â'émousser en partie contre les masses d'intérêts Dlides et d'intelligences éclair<-es. {Applaudissements à ntcbe. ).
EnTm, que vous disait-on quand vous constituâtes la ~; nationale? On vous disait: Vous allez armer la ilition, discipliner l'émeute, et mettre les armes à la main beaucoup de ceux qui auraient intérêt à attaquer la iété.
Ou' est-il arrivé encore? C'isl que a garde nationale, la Ion armée a complètement répandu à toutes les espëir«s qu'on avait fondées sur c\k'i<^est vrai f c'est vrai!) , u'il y a tel jour, ne l'oubliez pas, où la société tout iêre n'a reposé que sur les baïonnettes de votre nation e, de votre garde nationale de Paris, (vl gauche: ■bi''ii t )
bien ! il en sera de même, je n'en doute pas, de cette
ivaUon qu'on vous dépeint en ce moment comme si
lieuse ou si petite. Toujours, toujours, il en est ainsi
id on se (ie, après e\amen et rélleiion, à la liberté
organisée : elle trompe, ^le trompera tous les prunos-
oéfastes o u'ou iiiU e sur ses conséquenceB. Savez-vous
danserensesî Ce sont les libertés
n jKi- celles qu'on lui donne;
jclk' un jour de faiblesse au
qu'un lui prépare et qu'on lui
iiérosité et sagesse, quand l'heure
micnt et évidemment sonné !
isétrangères vousa dit : Qu'est-
ilile? (]e n'est pas là un de ces
l |jrofomls besoins d'une société en soiif-
dans ses droits méconnu!-: c'est le caprice, je ne
pas répéter son mol, c'est le caprice d'une société
de son bien-être, tourmentée par je ne sais quel
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besoin d'innovation sans cause, et qui va cherchor ci etijS et comme au hasard, je ne sais quel prétexte de perturba] tion, soit pour renverser d^s ministres, soit pour fain bouillonner le caractère Trança
Quant aux ministres. Messieurs, je suis lieureniï de iM pondre sur-le-champ à M. le ministre des alTaires étran| gères qu'il connaît mes sentiments pour lui, pour I net ; il sait avec quel zèle je l'ai appuyé et je l'appuier j encore dans toutes les questions de gouvernement. I n'est pas un ministère qui est aui voix ici, c'est un grail principe. Mais, quant à ce qu'il nous a dit desl juurnauA des comités, des factions, qu'il me permette de lui répun plus explicitement.
11 nous dit : fie sont des journaux, des comités qui v chercher ces questions dans la rue pour les faire iutrodufl dans la Chambre, et ces questions n'ont en réalité rion| profond, rien d'intime, rien de populaire.
Mais je lui réponds parle fait même : S'il était vrai q n'y eût rien d'intime, rien du sérieux, aucun I peu actif dans les imaginutions françaises à l'égarid cette question, est-ce que ces comités dont vous ] est-ce que ces journaux qui, depuis phisieiii {Interruption) ; est-ce que ci tromperaient, comme vous ]t:
nauxet ces comités vont-ils clierclieiiWtetiuwMotKl sein du pays? C'est qu'elle y est (meigmiiiittJDT'f it:ri et approbation à gauche); c'est qui comités savent très-bien qu'ils ton des cordes sensibles de la soi^iiJté, u la révolution française entendue daf tion.
Quant aux factions, nous écarter apportée ici par M. le ministre des alTaires étrangil Qu'il parle des factions en dehors de cette enceinte, Y que le nom n'en soit pas prononcé ici ! (.4 gauclie: ' bien! très-bien I)
M. DE Lamartine. Je dis que si c'était un esprit de faction qui fût suspect d'apporter ici gratuitement des questions semblables à cette tribune, j'ose le dire, appuyé sur raa propre conscience, ma présence seule ici lui répondrait, et non-seulement ma présence à la tribune, mais celle des honorables et illustres orateurs qui m'ont précédé, et celle peut-être aussi de ceux qui me suivront encore. Non, ce n'est pas ici une question de faction; c'est une question de principe, c'est une question d'organisation que nous y traitons sérieusement. {Très-bien t)
Et maintenant est*elle aussi petite que la faisait tout à rheure M. le ministre des alîaires étrangères? A cet égard, je serai d'une entière franchise. Oui, dans ses résultats peut-être, dans son application immédiate, la question est petite. La question n'a pas de grands résultats ; elle n'apporte pas de modifications sensibles dans la majorité des collèges électoraux, ni dans la majorité de cette Chambre, ni par conséquent dans l'action et dans la conduite du gou- Temement. Mais n'y a-t'il donc que des intérêts actuels, immédiats, que des résultats qui se résolvent en'changement de cabinet, qui soient des intérêts pour un homme d^tat? Non ; je dis qu'il y a des intérêts plus grands et plus permanents, et que, pour se prononcer sur ce que M. le irinistre appelait tout à l'heure une question si petite, il ittrtt selon moi, s'interroger profondément, sérieusement, eOMciencieusement soi-même sur cequi fait, pour ainsi dire, àeette époque, l'homme tout entier ; il faut s'adresser sérieusement cette question : Est-elle ou non un symptôme ie progrès? Il faut se dire : Suis-je ou non un homme de progrès régulier, un de ceux qui veulent que le monde po- Bliquey moral, social, se transforme sans cesse pour essayer lie s'améliorer? Eh bien 1 je me réponds, et je me suis répondu toute ma vie : Oui, oui, je suis de ces hommes! oui, je suis dévoué âme et vie à cette œuvre, la seule digne qu'on lui consacre son nom et sa peine ! oui, je suis un obscur ouvrier de ce travail des nations et des siècles, qui consiste
à déplacer les vieilles choses pour faire place aux nouvelles, pour introduire lentement, laborieusement, prudemment, quelques idées de plus dans la masse compacte et immobile des idées acceptées et des faits stationnaires. {Aux extrémités : Très-bien f très-bien î)
M. DE Lamartine. Et ne vous y trompez pas, Messieurs; c'est parce que je suis progressif de cette façon, que je me crois aussi conservateur que vous, et que je désire le maintien, l'affermissement, l'autorité des gouvernements, pourvu que ces gouvernements, au lieu de s'arrêter sur l'étroit terrain qu'une révolution leur a conquis, veuillent se laisser pénétrer et mouvoir par l'esprit de vie que l'intelligence apporte chaque jour au temps, et consentent à se faire eux-mêmes des machines prudentes de rénovation et de progrès, des véhicules d'idées! C'est à ce titre que je les soutiens, que je suis prêt aies soutenir encore et toujours, et à combattre ceux qui veulent les progrès hors de l'ordre, hors des lois, hors des gouvernements; et il ne sera pas donné à ^n dissentiment d'un jour de séparer là-dessus des hommes qui ont combattu ensemble pour la cause de l'ordre et du gouvernement. [Au centre : Non f non f)
M. DE Lamartine. Je dis, plus encore que le préopinant, que les lois électorales sont très-délicates à toucher. Je dis que ce sont plus que des lois, que ce sont presque des chartes. Passez-moi, si je l'ose, un mot plus vrai et plus fort : les lois électorales sont en quelque sorte les dynasties de la souveraineté nationale. {Murmures au centre,) '
M. le ministre des travaux publics * paraît s'élever contre ce mot ; eh bien ! ce n'est pas contre moi que vous murmurez. Messieurs, c'est contre Montesquieu. C'est lui qui le dit autrement dans l'Esprit des lois : « 11 est aussi important de régler par qui les suffrages du peuple doivent être donnés, que de régler quel sera le monarque. » Je ne dis donc rien de trop. {Marques d'adhésion à gauche,) Je
M. Teste
n'ai pas été si loin que Montesquieu. (Mouvements en sens divers.)
Mais est-il vrai cependant que nous devions tant nous effrayer des conséquences d'une modification si graduée, et que la portée des lois électorales, en France, soit ce qu'on se la Ggure au premier aspect?
Pour me rendre bien compte à moi-même de Teffet que les lois d'élection ont sur un peuple et de la nature d'influences que telle ou telle modification électorale apporte dans les actes politiques, et pour éclairer mon vote ou même ma parole dans la délibération, j'ai fait un travail immense: j'ai dressé, pour mon enseignement personnel, un tableau complet des lois d'élection qui ont régi la représentation nationale, depuis le 5 octobre 1788, jour où fut élue l'assemblée des notables, jusqu'au jour où M. Ducos nous présente sa proposition. Et ce tableau n'est pas seulement statistique, il est logique ; c'est-à-dire qu'au bas de chaque loi électorale sont enregistrés les principaux actes qui furent l'œuvre des corps politiques, créés eux-mêmes par ces systèmes électoraux. C'est l'élection en relief, l'élection jugée par ses œuvres, une carte poli tique de l'élection. D'un coup d'œil, on y parcourt le monde de l'opinion. Je vous dirai dans uu moment ce qui en résulte pour moi.
En 1788, la nation est encore divisée en castes : noblesse, clergé, tiers état ; ce sont les corps qui nomment, ce ne sont pas les individus. Les deux corps privilégiés nomment directement; le peuple, lui, a l'élection indirecte. Les garanties sont dans les castes, dans les corporations, dans les intérêts collectifs représentés, dans les degrés que l'élection parcourt depuis les assemblées primaires jusqu'au quart des assemblées de bailliages. Que sort-il de cette élection si hiérarchique et si réglée? Il en sort la révolution française: le débordement d'égalité et de liberté. Et pourquoi en sort-elle ? C'est qu'elle y était, c'est qu'il n'y a pas de formes, de garanties, de degrés qui puissent empêcher d'éclore ce qu'une nation a conçu au moment d'une de ces crises
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OÙ des injustices accumulées et des espérances passionnées lui apportent, par les mains mêmes de ses maîtres, la justice et la réparation.
Le 22 décembre 1789, l'Assemblée nationale fait la loi électorale de la révolution. L'élection est indirecte.
La loi de 89, où tant de conditions, de degrés de cens, de sécurité avaient été formulés, que produit-elle? L'Assemblée législative, la désorganisation du royaume, la déchéance du roi, le 10 août! Enfin la Convention en sort! la Convention, et, avec elle, les désordres, les spoliations, la guerre, la mort du roi, le meurtre alternatif de tous les hommes éminents, qui semblent ne monter au po^ivoir que pour passer de plain-pied à Téchafaud.
La Convention fait les lois électorales ; aussi elle abaisse, elle annule presque le cens jusqu'à trois journées de travail, et à 10 fr. pour cens d'éligibilité. Eh bien ! de la sorte, sous le directoire, un commencement de réorganisation, de réaction gouvernementale... (Vives réclamations au centre,)
On me conteste le mot, je le maintiens. On me dit que le directoire n'a pas amené un système d'amélioration dans l'ordre politique. Où en était-on avantlui? Ala guerre universelle, aux échafauds, aux proscriptions. Où en étiez-vous après le directoire ? A trois ou quatre traités avec les puissances étrangères, à la fermeture des clubs, à la répression de la presse. Eh bien ! voilà ce que j'appelle des commencements de réorganisation, des rétablissements de l'ordre. (Bruit.)
Et enfin, si vous allez plus loin, vous trouvez que ces mêmes conditions électorales, par l'organe des corps politiques qu'elles avaient élus, ont amené le consulat avec rétablissement complet de l'administration en France, et plus tard l'empire avec la réorganisation, non-seulement de l'ordre, mais du despotisme glorieux qui pesa si longtemps sur notre pays en l'illustrant par la guerre.
Voilà, Messieurs, quels sont les enseignements qui ressortent de l'examen approfondi des lois d'élection de votre
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pays. Qu'y voyez- vous? Vous y voyez presque toujours les faits marcher en raison inverse des. soi-disant principes électoraux; vous voyez que, bien loin d'amener des résultats corrélatifs avec les principes électoraux, les élections étaient perpétuellement déjouées, étaient perpétuellement faussées dans les résultats, et par quoi ? Par quelque chose de plus fort que toutes les conditions électorales dont on nous fait peur, par l'esprit public, par l'opinion publique ; qu'en un mot, le grand électeur en France ce n'était pas rélection, ce n'était pas le cens, ce n'étaient pas toutes ces conditions dont on vous alarme: c'était l'opinion, c'était la réaction de l'esprit public. Voilà le seul enseignement que nous donne l'histoire. {Aux extrémités : Très-bienl très-bien !)
M. DE Lamartine. Eh bien ! Messieurs, pour répondre encore aux pronostics fâcheux apportés à cette tribune par M. le ministre des affaires étrangères et par les honorables orateurs qui l'ont devancé, je me suis fait à moi-même, quant à la question présente, immédiate, quant à celle qui nous occupe, je me suis fait le même tableau, le même enseignement; je me suis demandé, avant de me permettre d'avoir un avis, quel pouvait être le résultat du vote que j'allais porter. Le voici :
J'ai recherché dans mon département (Exclamations au centre) ûe combien l'élection serait modifiée, influencée, altérée par les adjonctions, et c'est un département où les professions sont nombreuses, les capacités électorales de M. Ducos très-multipliées, un département qui est le seizième comme population, un des premiers comme impAt. Eh bien ! quels sont les chitTres? 4,320 électeurs anciens, 199 capacités, un dix-septième! Cette statistique faite avec soin, homme par homme. .. (Jlfur//m/'^s et interruption au centre.)
J'ai compris le murmure; il prouvera une fois de plus à la Chambre que le murmure ne doit pas précéder la
phrase, mais tout au plus la suivre. {Atix extrémités : Très-bien !)
Croyez-vous donc que j'aie Tintention, comme vous Tavez pensé, de venir scruter ici les consciences, les convictions? Loin de moi une aussi coupable pensée!
J'ai dit que la statistique a été faite homme par homme, profession par profession, et qu'il en résultait, quant aui probabilités d'attachement au gouvernement ou d'attachement à l'opposition, signalées par classes et par professions, ceci : que les professions qui donnaient le plus de garanties à l'esprit conservateur, dans le pays, y étaient en majorité de 93 sur 88. Voilà, Messieurs, la vérité, et il n'y avait pas là de quoi murmurer d'avance. (Bruit,)
Eh bien I dans ce nombre, vous compterez avec moi, je l'espère, soixante et tant de notaires dépositaires de la con- Gance publique, de la fortune mobilière du pays; vous compterez ces officiers en retraite dont on vous pariait avec tant de justice et tant d'honneur, qui ont donné non-seulement des preuves de bravoure, qui ont versé leur sang, mais qui ont fait, dans la mâle discipline de l'armée, l'ap-; prentissage de l'esprit de gouvernement par excellence; car l'esprit de discipline et l'esprit d'ordre, dans le gouvernement, ce sont des esprits fraternels qui se rencontrent presque toujours ensemble. L'honneur, l'ordre et l'obéissance s'accordent très-bien dans l'armée. Voilà, Messieurs, les résultats effrayants qu'on voudrait vous peindre comme un catacljsme poUtique... (Bruit,) La peur même sourirait du fantôme.
M. Taschereau. Si un ministre était à la tribune, M. le président réclamerait le silence.
M. LE Président ^ Le président réclame le silence pour l'orateur, comme il l'aurait réclamé pour l'orateur qui a précédé.
J'invite l'orateur à attendre que le silence soit rétabli,
1< M. Sauzet.
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sans quoi je suspendrai la séance plutôt que de laisser continuer la délibération au milieu du tumulte. (Agitation.) Oui, Messieurs, c'est au nom de la liberté de discussion que je le dis.
M. DE Lamartine. Messieurs, je ne veux pas conclure de ce que je viens de dire qu'il faille nous désintéresser complètement de la question que je regarde moi-même comme sérieuse plus que qui que ce soit.
Elle touche en effet, comme je l'ai dit au commencement, aux dogmes politiques les plus essentiels ; elle touche à la question, au mystère, au problème même de la souveraineté et des droits représentatifs qui en dérivent.
Ai-je besoin de dire que, quant à moi, je ne crois ni à la souveraineté du droit divin^dans les familles, qui leur donnerait la possession même des peuples, ni à la souveraineté directe du peuple, qui ne serait que la souveraineté du nombre, ni même à la souveraineté de la raison, qui ne serait que la tutelle hardie de la raison générale prise par quelques-uns ? (Mouvement.)
Plus j'ai étudié l'histoire, plus je suis resté convaincu qu'il n'y a qu'une seule et vraie souveraineté : la souveraineté de la société organisée, la souveraineté cle ce droit véritablement divin, qui fait que les hommes sont destinés à vivre en sociétés politiques, sous diverses formes appropriées aux lieux, aux temps, aux. mœurs, pour accroître ainsi la somme de force, de bonheur et de vertu assignée par Dieu aux peuples! Voilà ma foi I N'est-ce pas reconnaître que cette souveraineté n'est ni en haut, ni en bas^ ni au milieu, mais partout; oui, partout, dans la proportion, dans la vérité des capacités qui l'exercent? Oui, ce droit qui repose ainsi dans chaque individu, dans une certaine proportion, ce droit souverain existe; mais, pour être converti en fait, il a besoin d'un moyen : ce moyen, c'est la loi politique, c'est la souveraineté exprimée, ce sont les lois d'élection I
Eh bien ! . examinons-nous. Pourquoi avons-nous ren-
versé trois trônes, une aristocratie, un clergé, des castes, des corporations? Pour une seule chose, Messieurs, pour individualiser notre société politique, c'est-à-dire pour donner à chaque individu des droits personnels, une liberté, une action, des facultés personnelles qui, dans le régime ancien, n'appartenaient qu'aux corps I Le vote par tête, conquis en 1789, ce fut à la fois le symbole et la date de cette restauration de la souveraineté dans l'individu 1 le vote par tête, ce fut la majorité donnée au peuple ! Quand le tiers état, après le serment du Jeu de Paume, se retira, comme le peuple de Home sur le mont Aventin, il n'en redescendit qu'avec le vote par tête, et la révolution fut acceptée ! {Vif assentiment à gauche. — Rumeur et chuchotements au centre.)
En résulte-t-il que je veuille l'application instantanée, rigoureuse, directe, de ces principes de la souveraineté théorique à l'élection de mon pays, et l'application dans chacun des individus qui le composent! Non, cela n'en résulte pas. Mais il en résulte que la loi, expression de la volonté générale, doit être le moyen le mieux adapté pour faire rendre à chacun des intérêts et à chacune des intelligences dont la société se compose sa part et sa proportion de souveraineté dans les élections.
Voilà quel est le principe, et ce principe est tellement vrai, bien qu'il vous fasse sourire aujourd'hui, que c'est pour lui, pour sa réalisation, que vous avez eu la grande révolution qui nous a précédés d'un demi-siècle. Oui, le sens tout entier de la révolution de 1789 a été d'enlever les élections aux corps, aux privilèges, aux corporations, aux castes, pour les individualiser, pour les reporter dans les individus, à certaines conditions de garantie, de solidarité sociale et de lumière ; la révolution française n'a pas eu un autre sens. Le vote par tête, qui a été la première et la grande conquête de la révolution, n'a pas une autre signification que celle-là. Je vous le répète, le vote par tête, ce fut la conquête des droits de la nation.
Eh bien I si vous oubliez ce grand sens de la révolution dans votre loi électorale, si vous l'omettez jusqu'à un certain point d'injustice, vous marchez contre le courant même des idées qui vous ont portés au pouvoir {Approba" iion à gauche)^ et certaines classes, certains droits, certaines lumières sont en souffrance.
Maintenant, est-ce le moment de toucher profondément à ces questions? est-ce le moment, comme on le demandait tout à rheure, de venir faire pour ainsi dire l'interrègne de l'ordre social en France, de venir apporter à cette tribune, pendaot cet interrègne qui ne profiterait qu'aux factions, car elles n'en ont jamais, elles! des questions qui soulèvent le peuple tout entier?
Je dis : non; je dis non avec Thonorable M. Dgcos et avec l'honorable M. Dufaure. Ce n'est pas le moment? Et pourquoi n'est-ce pas le moment? Ce n'est pas telle ou telle raison tirée de telle ou telle émotion ; ce n'est pas seulement par la crainte de la commotion intérieure qui pourrait en résulter, c'est par quelque chose de plus grave, de plus patriotique à la fois.
Je dirais : « Non, je ne l'accepte pas! » si on le proposait à la discussion aujourd'hui. Et pourquoi ne le dirais-je pas? Les considérations puisées dans le patriotisme sontelles moins fortes que celles qui sont puisées dans l'ordre intérieur? Je ne le voudrais pas, parce que la France n'a pas encore repris en Europe la situation, l'aplomb, la sécurité complète qu'elle doit y avoir un jour, et que, dans l'état d'incertitude, de trêve, plutôt que dans l'état de paix où nous sommes en France vis-à-vis de l'étranger, je ne voudrais pas soulever une question si dangereuse. Je ne voudrais pas que personne assumât ici la responsabilité de faire prendre la France en flagrant délit d'imprudence par l'étranger, et de lui faire faire, devant la coalition imorale qui existe en Europe contre elle, une marche de flanc qui nous exposerait au désordre et dont nos ennemis pourraient profiter.
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Voici ma raison; mais ma raison, c'est le pays tout entier, c'est le patriotisme lui-même. (Mouvement.)
Maintenant, Messieurs, encore un mot. J'arrive aux considérations développées hier par l'honorable M. Ducos, et je ne les développerai pas de nouveau ; mais qui de vous n'a pas senti la puissance de ces* considérations? qui de vous n'a pas senti que si la propriété était en effet salutairement, raisonnablement, une condition, une garantie, une preuve de solidarité avec l'ordre politique et social, elle n'était pas la seule, et qu'en dehors de la propriété visible, matérielle, que vous voulez prendre comme le seul signe de capacité politique, il existait beaucoup d'autres garanties, des garanties morales, intellectuelles, des garanties de faniille, d'association de tout genre avec l'ordre social, et qui intéressent autant et plus que cefte propriété, que ce signe visible, que ce matérialisme politique? Qu'est-ce donc qu'un système électoral où Mirabeau et Pitt n'auraient pas voté? car leur pays paya leurs funérailles à l'un et à l'autre. Qu'est-ce donc qu'un système électoral où la pensée qui remue le monde, qui renverse ou qui affermit les empires, n'aurait pas le droit d'exprimer la cinq-centième partie d'un suffrage dans la cinq-centième partie du royaume? Eh bien ! je dis qu^il y aurait une haute injustice et en même temps une haute imprudence, qu'on me permette le mot, à exclure de leur ordre naturel des hommes qui ont, dans la pensée publique, toutes les garanties, toutes les capacités qu'on vous signale, et d'autres encore, et à laisser ainsi des forces réelles hors du cadre légal. Le danger le plus grand, dirai-je aux adversaires de M. Ducos, c'est de laisser dans la main et dans la cause des factions un droit légitime et incontesté par la raison du pays : c'est avec ce droit qu'on leur dispute qu'elles se font une arme pour attaquer et ensuite pour renverser plus tard Je gouvernement. {Très-bien! très-bien!)
Messieurs, l'impatience de la fihambre me fait une loi de terminer.
M. Gauguier. Parlez! parlez! vous êtes dans le vrai. [Rire général et prolongé,)
M. DE Lamartine. Messieurs, l'impatience de la Chambre, je le répète et je le comprends, me fait une loi de (erminer ce que je désirais lui dire avec plus d'étendue. Je sais bien que je suis dans le vrai. Si je ne me croyais pas dans le vrai, je n'aurais pas le courage d'affronter volontairement, et je dirai avec joie, l'animadversion d'une Tibambre presque entière. [Vives dénégations aux extrémités.) Oui, je me sens profondément dans le vrai, et ce \\ï\ m'étonne, c'est que ceux qui m'interrompent, qui Houffent ma voix sous leurs tnurmures [Oui! oui! — Non ! ion/), c'est que ceux qui étouffent ma voix sous leurs murmures ne sentent pas que j'accepte, que j'accomplis un rôle pénible de ma conscience de député, et que s'il y a des mérités difficiles, pénibles pour eux à entendre, il y en a d'*autres qui sont aussi pénibles à leur apporter malgré eux.
Mais, Messieurs, je dis que les murmures ne m'étonnent ]ue jusqu'à un certain point; que je comprends les résisances qu'éprouvent, dans une assemblée politique, des nnovations de cette nature, bien qu'elles soient sans aucun ^ril, mais parce qu'elles semblent ouvrir une issue à quelque ;bose d'inconnu ; je dis. Messieurs, que dans tous les corps K>litiques, on accepte avec peine et on a rarement accepté tu premier coup des innovations de ce genre. Mais j'ajoute [U*aucune innovation cependant n'est arrivée, devant un orps politique, avec plus de garanties et moins de péils ; elle est une innovation, voilà son tort. {Murmures et ruits.)
Mon Dieu ! il y a de tout temps et partout des hommes ien honorables, bien intentionnés, mais bien aveugles dans » corps politiques, dans les majorités : ce sont ceux qui e refusent à tout examen des choses nouvelles, quoique onnes, mûres et préparées. ((iVoMyeai/j: murmures au centre,)
C'est en vain que les pouvoirs s'altèrent, se décompo- «nt, se dénaturent, que les forces morales mêmes du pays
se corrompent, se démoralisent, s'abdiquent sous leurs yeux : ils ne veulent pourvoir à rien ; ils se cramponnent immobiles et toujours tremblants à quoi que ce soit ; ils saisiraient même le fer chaud d'un despotisme pour se préserver de la moindre agitation; ils ne voient qu'un seul mal pour eux, le mouvement, qu'un seul danger pour les institutions, le mouvement. On a beau avoir loyalement servi ces hommes intimidés dans tous leurs intérêts légitimes ; on a beau s'associer à eux dans tous les jours de combats et de luttes {Bravo l bravo ï aux extrémités), dans ces combats que les gouvernements doivent livrer de temps en temps aux factions ; on a beau les défendre et périr avec eux pour préserver ou la paix du monde ou les prérogatives constitutionnelles du pouvoir autour duquel ils se réfugient dans les tempêtes ! Tout cela est perdu. {Longs applaudissements à gauche.)
Vous pouvez avoir leur estime ; mais, du jour où vous leur proposerez une mesure d'innovation, la plus prudente, selon vous, la plus sage, la plus avantageuse à l'esprit conservateur du gouvernement {Réclamations au centre), de ce jour-là vous êtes leur ennemi. A gauche : Oui! oui! c'est cela f)
Eh ! mon Dieu! il y en a à toutes les époques : en 89, en 1815, en 1830, aujourd'hui. C'est de l'histoire que je raconte ; ce n'est pas de la personnalité que je vous fais. {Bravos aux extrémités»)
S'il y avait de pareils hommes ici, et plût à Dieu qu'il ne s'en trouve jamais de ces hommes, à d'autres époques que l'on pourrait marquer de quelque chiffre sinistre à cause de leurs fautes... {A gauche : Très-bien! très-bien!)
M. DE Lamartine. Oui, s'il y avait de ces hommes dans le pays, s'il y en avait même ici, c'est à eux que je m'adresserais surtout, c'est à eux que je dirais : Daignez me croire, daignez ajouter quelque foi aux grands intérêts, d'ordre, de famille, de propriété, de conservation que nous avons en commun, et à quelques années de périls et de
combats passées ensemble pour les mêmes causes : ne vouis refusez pas aujourd'hui à l'amélioration bien modérée qu'on vous demande, ou plutôt offrez-la vous-mêmes !
On dirait, à les entendre, que le génie des hommes politiques ne consiste qu'en une seule chose, à se poser là sur une situation que le hasard ou une révolution leur a faite, et à y rester immobiles, inertes, implacables... (Vive approbation à gauche. )
Oui, implacables à toute amélioration ! Et si c'était là, en effets tout le génie de l'homme d'État chargé de diriger un gouvernement, mais il n'y aurait pas besoin d'homme d'État : une borne y suffirait ! (Mouvement général et prolongé.)
N'écoutez pas ces conseillers de la peur. Il n'y a rien de 81 imprudent que la peur ! Il n'y a rien de si ruineux que cette éternelle résistance à tout prix, même au mieux! Non, ce n'est pas là le génie de l'homme d'État, ni son devoir !
Combattre quelquefois jusqu'à la mort pour les institutions jurées, sacrées, que la société nous confie^ et dans lesquelles elle s'abrite; plus souvent innover, corriger, développer, améliorer, voilà le grand ministre I La stratégie politique ne consiste pas seulement à défendre une vieille posîCion, mais à en prendre de plus fortes, de plus hardies, de plus avancées, et à couper ainsi la route à la république, aux factions, aux révolutions qui marchent toujours en avant !
Je n'ai à ajouter qu'un seul mot.
Vous avez inscrit trop longtemps sur votre drapeau : « Résistance et toujours résistance. » Je le comprends. Pendant les premières années de la révolution de Juillet, ^t jusqu'en 1834 surtout, l'œuvre unique, principale, était de résister et de combattre. Vous l'avez fait, vous Tavez fait utilement, glorieusement, à l'éternel honneur de cette Chambre, de cette majorité des trois pouvoirs et du régoe lui-même. Mais passé 1834, mais dans les années où nous
sommes arrivés depuis, il s'est présenté une foule de questions sur lesquelles les hommes d'État qui dirigent la majorité politique du pays pouvaient avoir un avis plus hardi et plus utile à la France. Ce n'est pas le moment de traiter ce point; je laisse cette question, elle reviendra ailleurs. Je m'adresse en finissant à M. le ministre des afTaires étrangères.
Une voix. Il n'y est pas.
M. DE Lamartine. Peu importe qu'il n'y soit pas ! son discours est là, et c'est à son discours que je réponds ! (A gauche : Très-bien ! très-bien î) Je m'adresse aux paroles de M. le ministre des afTaires étrangères et à lui-même s'il y était, et je lui dis : Yous, ministre des affaires étrangères de votre pays, vous qui êtes chargé plus spécialement d'avoir l'œil ouvert sur les périls extérieurs de la France, ne vous êtes-vous pas rendu compte du sentiment public qui, depuis un certain nombre d'années^ centriste^ oppresse Timagination même de ce pays? {En ce moment, M. k ministre des affaires étrangères rentre dans la salle.)
C'est à vous que je m'adressais, Monsieur le ministre.
Voix au centre. Recommencez.
M. DE Lamartine. Je dis, et M. le ministre ne me démentira pas, je dis qu'il y a en France un certain sentiment, pénible pour le gouvernement, honorable, glorieux pour la nation, un certain sentiment qui contrîste l'opinion publique; je ne dirai pas un sentiment d'abaissement de la France, la France ne sera jamais abaissée, mais le sentiment de nos intérêts froissés, murés dans le monde européen d'aujourd'hui : je dis que ce sentiment pèse et vibre fortement sur la fibre publique, et que ce n'est pas dans un moment pareil que celui qui préside aux affaires extérieures de son pays doit se désintéresser complètement d'une impression si nationale ! Je dis que ce n'est pas le moment de nous dire : N'accroissez pas, n'irritez pas les pulsations de cette fibre publique qui pourrait réveiller la
nation, quelquefois trop 'endormie sur ses intérêts du dehors. {Murmures au centre.)
Ne la faites pas vibrer surtout dans cette classe que vous ippelez intelligente, politique, mobile, plus impressionlable que la classe territoriale peut-être. Eh bien ! moi qui œux la paix, qui l'ai prouvé ici avec assez d'énergie, mais }ui ne veux pas que la France soit subalternisée dans les conseils de l'Europe {Applaudissements aux extrémités)^ |ui ne veux pas que mon pays ait moins que sa place dans e monde...
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères. Cela sera, :ela n'a pas cessé d'être !
M. DE Lamartine. Je répète que, dans l'intérêt de ce n*and pays^ vous ne devriez pas repousser si aisément une proposition dont l'efTet, un des effets, selon moi, serait de ecruter dans le corps électoral ces forces vives, actives, patriotiques, qui présenteraient plus d'énergie à vos rivaux \\jL dehors, plus d'impulsion aux corps politiques, contre L^ périls que la coalition sourde du monde européen peut aire traverser à la nation {Bravos à gauche) ; proposition ans péril, je le redis encore, puisqu'elle ne vous revienrait qu'après toutes les épreuves des autres pouvoirs, et aodiGée par \oè propres commissaires.
Ne craignez pas vos propres forces quand elles seront Dtrées dans la sphère de la loi politique : fiez-vous plus à es conditions, à ces garanties qu'elles vous offrent par ;ur intérêt et par leurs lumières; frappez sans crainte, *appez du pied votre sol électoral, pour en faire sortir, on des forces matérielles de plus, le patriotisme de ses nfants ne manquera jamais à la France, mais pour en lire sortir une classe entière et respectable de citoyens uî apportent dans l'élection, avec un principe de vie qui I quitte, le respect et l'amour des lois politiques de leur ays, auxquelles ils auront concouru ! {Très-bien I — Vive pprobation aux extrémités.)
SUR
10 mars 1842.
Le banquet donné à Paris, le 10 mars, pour Tabolition de Tesclavage, permit à M. de Lamartine' de poser de nouveau cette question d'humanité, qui ne retentissait plus dans la presse ni à la tribune, momentanément effacée par les récriminations patriotiques contre la politique anglaise. S'élevant au-dessus de la popularité que donnait alors un antagonisme déclaré contre TAngleterre, M. de Lamartine traita incidemment du droit de visite, qui, par l'entente combinée des marines des grandes puissances, facilitait une répression plus énergique de la traite.
Messieurs^
,Ën écoutant les pieuses et ardentes paroles de M. Scroble, ces paroles pénétrées de la chaleur d'un zèle tellement divin, qu'elles se faisaient jour jusqu'à vos cœurs à travers la diversité des langues; en applaudissant comme vous î ces appels au sentiment de la liberté pour tous, caractère national de la France depuis qu'elle a conquis^ il y a uo
demi-siècle, la liberté pour elle-même, et ces invocations à l'extension de l'influence française par tout l'univers, pour que cette influence se sanctifiât par l'abolition universelle du honteux commerce des esclaves, j'éprouvais à la fois un double sentiment, un sentiment de joie, un sentiment de tristesse; oui, je me réjouissais en moi-même de voir ici réunis et fraternisant des hommes, de langues, de patries, d'origines, d'opinions diverses, qui, poussés par le seul désir du bien, ont quitté leur maison et leur pays, ont traversé la mer pour venir combiner leurs efforts en faveur d'une cause qui ne touche ni eux, ni leur famille, ni leurs enfants, ni même leurs concitoyens, et se consacrer à la régénération d'une race d'hommes qu'ils ne connaissent pas, qu'ils n'ont jamais vus, qu'ils ne verront jamais, dont les bénédictions les suivront sans doute un jour dans le ciel, mais dont la reconnaissance ne les atteindra jamais ici-bas ! C'est là du désintéressement dans ce siècle qu'on accuse d'égoïsme, mais c'est un désintéressement commandé par l'amour des hommes et payé par Dieu.
Et, en même temps. Messieurs, je ne pouvais que ra'attrister en pensant que ces sublimes manifestations de la charité pour le genre humain qui nous réchauffaient ici de toute leur foi, et d'une foi si vraie, si éloquente dans la bouche de M. Scroble et de ses associés^ ne retentissaient pas hors de cette enceinte; mais, qu'au contraire, vous ne seriez pas encore sortis de cette réunion, ces paroles que vous entendez ne seraient pas encore refroidies dans vos cœurs, que déjà les interprétations malveillantes, les insinuations odieuses, les clameurs intéressées s'empareraient de l'acte, des hommes, des discours, et jetteraient sur tout cela les fausses couleurs, les travestissements et le ridicule, ce premier supplice de toute vérité ; il faut s'y attendre et il faut les braver. La vérité sociale, religieuse, politique, serait trop facile à suivre et trop belle à embrasser, s'il n'y avait pas entre elle et nous la main intéressée de la'routine et les pointes acérées de la calomnie!
Que dira-t-on de nous, Messieurs? Deux choses : qu'en poussant les esprits à la solution de la question de Tesclavage dans nos colonies nous sommes des révolutionnaires, et qu'en voulant les efforts combinés de tous les peuples civilisés pour Tabolition de la traite nous ne sommes plus assez patriotes. Répondons.
Nous sommes des révolutionnaires; vous voyez comment I Yous venez d'entendre ces paroles prudentes, mesurées, irréprochables, de Torateur auquel je réponds ; vous avez entendu ce matin celles de M. le duc de Broglie, de M. Passy, de M. Barrot, ces paroles qui tomberaient d'ici entre le maître et l'esclave sans faire rejaillir de leur cœur autre chose que la justice, la miséricorde et la résignation; nos réunions n'en ont jamais eu d'autres. Moi-même je l'ai dit : Nous ne sommes pas, nous ne voulons pas être des tribuns d'bumanité, des agitateurs de philanthropie, et lancer d'ici, où nous sommes en sûreté, où nous vivons à l'abri des lois et de la force publique, lancer dans nos colonies je ne sais quels principes absolus chargés de désordres, de ruines et de catastrophes, pour y faire explosion à tout risque, et emporter à la fois les colons, les maîtres et les esclaves! Non, ce serait là un crime et une lâcheté; car, pendant que nous recueillerions des applaudissements sans péril dans des banquets comme celui-ci ou sur le marbre retentissant de quelques tribunes, nous exposerions nos frères, nos concitoyens des colonies, premier objet de nos devoirs et de notre alfection ! {Applaudissements unanimes.)
Que voulons-nous donc? Ce qu'on vient de yous dire, et par des bouches qui ajoutent autorité aux paroles : non pas faire, mais prévenir une révolution ; restaurer un principe et conserver notre société coloniale. Nous voulons introduire graduellement, lentement, prudemment, le noir dans la jouissance des bienfaits de l'humanité auxquels nous le convions, sous la tutelle de la m^re-patrie, comme un enfant pour la compléter, et non pas comme un sauvage pour la ravager! Nous le voulons aux conditions indispen-
sables d'indemnité aux colons, d'initiation graduée pour les esclaves; nous voulons que Tavénement des noirs à la liberté soit un passage progressif et sûr d'un ordre à un autre ordre, et non pas un abîme où tout s'engloutisse, colons et noirs, propriétés, travail et colonies 1 Yoilà, Messieurs, quels révolutionnaires nous sommes! Nous disons aux colons : Ne craignez rien, notre justice et notre force sont là pour vous garantir vos biens et votre sécurité. Nous disons aux esclaves : N'essayez pas de rien conquérir par d'autres voies que par le sentiment public ; vous n'aurez de liberté que celle que nous vous aurons préparée, que celle qui s'associera avec le bon ordre et avec le travail ! Si vous appelez cela révolution, oui, nous sommes révolutionnaires ; révolutionnaires comme l'ordre !- révolutionnaires comme la loi ! révolutionnaires comme la religion ! révolutionnaires comme Fénelon, comme Franklin, comme Fox, comme Canning, comme O'Gonnell, comme les ministres les plus conservateurs de la Grande-Bretagne ! comme tous ces grands hommes de tribune et tous ces grands hommes d'État qui, trouvant une vérité sociale arrivée à l'état d'évidence et de sentiment dans un peuple, la prennent hardiment dans la main des philosophes pour la mettre sans fiéril dans la main du législateiir, dans le domaine des faits. Dieu nous donne beaucoup de révolutionnaires de cette espèce, les révolutions subversives attendront long temps ! {Nouveaux applaudissements,)
Nous suscitons, nous fomentons, dites-vous, des espérances parmi les noirs? Voyez quel crime! Vous ne savez donc pas que le seul supplice que Dieu n'ait pas permis à l'homme d'imposer pour toujours à son semblable, c'est le désespoir! Vous ne savez donc pas que rien ne rend patient comme une espérance, et qu'il n'y a pas de baïonnettes, pas d'escadres, pas de prisons, pas de menottes qui puissent valoir, pour maintenir les noirs dans le devoir et dans le calme, la certitude que la mère-patrie, que le gouvernement s'occupe sérieusement de leur sort, et le rayon
d'espérance qui va d'ici même briller sur leurs dernières heures de servitude, et leur montrer de loin la famille et la liberté. (On applaudît.)
Voilà quant au premier reproche.
Et maintenant est-il vrai que nous soyons moins patriotes, parce que nous voulons donner une patrie à toute une race d'hommes proscrits et sans place au soleil? Est-il vrai que nous soyons moins patriotes que ceux qui, en se félicitant d'avoir tous les biens de la vie civile, ne veulent pas que d'autres les possèdent? Est-ce que l'héritage des enfants de Dieu sur la terre ressemble à cet héritage borné du père de famille, où les fils ont une part d'autant moins large qu'ils en donnent une part plus grande à leurs frères? Non, vous le savez bien ; le domaine du père commun des hommes est sans bornes; il s'étend avec la civilisation et avec le travail à mesure que des races nouvelles se présentent pour le cultiver; c'est l'infini en espace, en droits, en facultés, en développements; c'est le champ de Dieu. Celui qui le borne et qui dit aux autres : « Vous n'y entrerez pas, » celui-là n'empiète pas seulement sur l'homme, il empièle sur Dieu lui-même; il n'est pas seulement dur et cruely il est blasphémateur et insensé! (Vive adhésion.)
Ne serait-il pas temps de s'entendre enfin sur ce qu'on appelle patriotisme, afin de ne pas nous renvoyer éternellement comme des injures des termes mal définis qui dénaturent nos pensées aux uns et aux autres, et qui sèment l'erreur et l'irritation entre les hommes et entre les peuples?
Le patriotisme est le premier sentiment, le premier devoir de l'homme que la nature attache à son pays avant tout, par-dessus tout, par tous les liens de la famille et de la nationalité, qui n'est que la famille élargie. Celui qui ne serait pas patriote ne serait pas un homme complet^ ce serait un nomade. Pourquoi est-il si beau de mourir pour son pays? C'est que c'est mourir pour quelque chose de
plus que soi-même, pour quelque chose de divin, pour la durée et la perpétuité de cette famille immortelle qui nous a engendrés, et de qui nous avons tout reçu! (Bravos.)
Mais il y a deux patriotismes : il y en a un qui se compose de toutes les haines, de tous les préjugés, de toutes les grossières antipathies que les peuples abrutis par des gouvernements intéressés à les désunir nourrissent les uns contre les autres. Je déteste bien, je méprise bien, je hais bien les nations voisines et rivales de la mienne ; donc je suis bien patriote! Voilà Taxiome brutal de certains hommes d'aujourd'hui. Vous voyez que ce patriotisme coûte peu : il suffit d'ignorer, d'injurier et 'de haïr. (Longs applaudissements, )
11 en est un autre qui se compose au contraire de toutes les vérités, de toutes les facultés^ de tous les droits que les peuples ont en commun, et qui, en chérissant avant tout sa propre patrie, laisse déborder ses sympathies au delà des races, des langues, des frontières, et qui considère les nationalités diverses comme les unités partielles de cette grande unité générale dont les peuples divers ne sont que les rayons, mais dont la civilisation est le centre ! C'est le patriotisme des religions, c'est celui des philosophes, c'est celui des plus grands hommes d'État ; ce fut celui des hommes de 89, celui de vos pères, celui qui, par la contagion des idées, a conquis plus d'influence à notre pays que les armées mêmes de votre époque impériale, et qu'il a mieux conservée. Oui, nos pères de 89 nous montrèrent, en 9:2, comment ceux qui osaient aimer les hommes savaient mourir pour leur patrie !
Eux aussi on les calomnia, on les injuria, on chercha à les livrer à la risée et à la colère du peuple! Eux aussi on les accusa d'être les dupes ou les complices des desseins machiavéliques de l'Angleterre pour perdre nos colonies en les régénérant : ils répondirent en montrant, en nommant leurs prétendus complices, dans le parlement et dans
les associations britanniques. El; qui étaient donc, et qui sont donc ces prétendus conspirateurs contre la liberté, les droits, la sûreté de nos colonies? Ces prétendus ennemis de la France, qui étaient-ils, Messieurs? Précisément ceux qui, représentants de l'opposition en Angleterre, combattaient avec le plus de persévérance les pensées égoïstes, les pensées jalouses du gouvernement anglais contre nos alliés, contre l'Amérique, contre notre révolution, contre nous! C'était Wiiberforce! c'était Sheridan! c'était lord Holland! c'était Fox! c'était le parti français I c'étaient les apôtres les plus passionnés de l'influence de votre liberté par tout l'univers! ces hommes qui s'écriaient en plein ))arlement que séparer la France de TAngleterre ce serait mutiler la civilisation européenne ; ou qui disaient, comme Fox, comme O'Connell, que la France et l'Angleterre étaient à elles deux le piédestal de la liberté moderne, le piédestal dont la statue de l'humanité s'élèverait le plus haut dans l'histoire.
Voilà ces conspirateurs; les nommer, c'est les absoudre!
On excite les su^ceptibiUtés justement irritables des deux pays après les froissements pénibles qui ont eu lieu récemment entre les deux politiques. M. Scroble vient de toucher ce point avec autant de loyauté que de délicatesse; je l'en remercie. Je l'aurais évité; mais il vaut autant s'expliquer tout haut et sans réticence. Oui, on alarme à tort le sentiment public à propos d'un traité dont l'heure était mal choisie, dont l'extension et les formes étaient mal calculues, mais dont la pensée, qui est la nôtre, ne peut pas être désertée par nous, et doit être honorée, selon moi, dans les intentions de ceux qui la poursuivent. {Légers murmures.)
Quoi! Messieurs, parce que sur des plages limitées, sur des points déterminés avec prudence, et sur des espaces de l'Océan que nous voulons définir et préciser avec toutes les garanties pour notre commerce, tous les respects pour notre honneur, ce drapeau s'unirait à celui de l'Europe
ivilisée tout entière pour réprimer un infâme commerce hommes, il y aurait dégradation pour notre pavillon? st-ce que la dignité du drapeau français consisterait à ouvrir de Tinviolabilité du crime ces navires étrangers, ?s entre>ponts, ces tombeaux flottants remplis de cargai- >iis humaines, au lieu de couvrir un grand et saint prinipe d'humanité et de liberté conquis au profit des hommes t au nom de Dieu? Ah! ce n'était pas ainsi qu'il compreait rhonneur du pavillon naval de la France, l'orateur, omme d'État, qui, présidant ce jour-là l'Assemblée natioalc, le salua pour la première fois du haut de la tribune : Elles vogueront sur les mers, s'écria Mirabeau, les cou- (urs nationales de la France, et elles seront le signe de la linte confraternité des amis de la liberté sur toute la »rre. » Qu'aurait dit le grand prophète des destinées de la évolution, si on lui eût annoncé qu'à cinquante ans du )ur où il proférait ces belles paroles, on oserait revendiner pour des corsaires américains, portugais ou dénatioalises, le droit de couvrir leurs crimes de l'inviolabilité du rapeau tricolore? 11 ne l'aurait pas cru! et il aurait eu aison ; la France ne le voudra pas !
Messieurs, encore une fois, bravons ces misérables glaissements d'un odieux intérêt qui se cache sous les honoables susceptibilités d'un sentiment national : ce sentilent s'apercevra bientôt à quelles honteuses combinaisons I sert de voile; le patriotisme secouera son manteau, et 'égoïsme intéressé rougira d'être reconnu dans toute sa ludité, dans toute sa faiblesse ! On vous a prononcé tout à 'heure un nom, le nom vénéré d'un homme qui passa par es mêmes épreuves que nous et qui en triompha! car oute vérité a son calvaire^ où il lui faut soufl'rir avant de riompher. Cet homme, c'est i'apotre de l'abolition du 'x>mmerce des noirs, c'est Wilberforce !
Lui aussi, lui surtout, il lutta pendant quarante ans pour a réhabilitation de toute une race proscrite, et il lutta ivec cette fixité de but^ cette sérénité de volonté qui n'ap-
partiennent qu'aux hommes dévoués à une idée, parce qu'une idée étant une chose qui ne meurt pas, une chose éternelle, participe, pour ainsi dire, de la patience de celui qui vit et dure éternellement : de Dieu ! Lui aussi, les hommes qui s'appelaient de son temps les hommes pratiques livrèrent souvent ses intentions, sa conscience, à la dérision des politiques de la Grande-Bretagne.
Ëh bien ! il ne désespéra pas, et il y eut un jour, un grand jour dans sa vie, un jour pour lequel il sembla avoir vécu tout le nombre de ses longues années; ce fut le jour où le parlement de son pays vota l'acte d'émancipation ! Le 28 juillet 1828, Wilberforce vivait encore; mais comme s'il eût attendu le salaire de sa vie avant de la quitter, il touchait à sa dernière heure, quand ses amis vinrent lui annoncer que l'acte libérateur était voté, et que son idée à lui, son idée bafouée, calomniée, injuriée, déchirée comme le vêtement du martyr pendant un demi-siècle, était devenue une loi de son pays, et bientôt serait infailliblement une loi de l'humanité ! le saint vieillard^ absorbé déjà dans les pensées éternelles, et qui depuis longtemps n'avait pas proféré une parole, parut se ranimer comme une flamme rémuée sous la cendre; il joignit ses mains amaigries par la vieillesse et consumées par le zèle, il les éleva vers le ciel, d'où lui était venu le courage et d'où lui venait enfin la victoire; il bénit Dieu; il s'écria comme l'auteur des choses : « Ce que j'ai fait est bien ! je meurs content. » Et son esprit monta peu d'instants après dans l'éternité, emportant avec lui devant Dieu les chaînes brisées d'un million d'hommes ! (Bravos,)
Messieurs, ayons toujours devant les yeux cet exemple de la patience triomphant des injustices et des préjugés du temps, et demandons à Dieu qu'un demi-siècle de travaux et de calomnies nous mérite un pareil jour. [On applaudit,)
Je demande à porter à mon tour un toast analogue aux sentiments qui nous unissent tous. Messieurs, à l'unité des peuples, à l'unité par les idées, par les religions, par les
moyens de communication intellectuelle, les langues, par les moyens de communication matérielle, les chemins de fer; à l'unité qui centuple les forces du genre humain par la puissance de l'association, et qui prépare l'unité divine, c'est-à-dire la confraternité de toutes les races et de tous les hommes! {Vive et universelle adhésion,)
Chambre des Députés. — Séance du 18 août 1842.
Après la mort du duc d'Orléans, les Chambres avaient été convoquées pour délibérer sur la loi de régence. L'affermissement de la dynastie, la nécessité de prévenir les chances anarchiques d'une minorité, avaient rallié autour du trône les diverses fractions du parti constitutionnel. Le pouvoir mit à proflt cet entraînement d'émotion et de douleur publique, et présenta une loi qui, réglementant l'avenir, déférait la régence au prince le plus prés du trône à l'exclusion des mères. M. de Lamartine, effrayé de cette extension nouvelle du principe d'hérédité porté dans les branches latérales, contrairement au principe d'élection qui domine notre droit public depuis 89, s'éleva contre ce projet de loi, à ses yeux une violation de la loi du sang, et une dépossession des droits du pays.
* Messieurs,
Je vais restreindre la question, qui s'était étendue, égarée dansla sphère du pouvoir constituant ; je vais la restreindre, dis-je, et la rabaisser dans la sphère du fait, et du fait éminemment actuel, éminemment politique. J'avais résolu d'abord d'apporter d'urgence et de sentiment une voix de
plus pour accroître cette puissance d'unanimité que nous devons tous désirer dans une loi fondamentale; mais, après avoir scruta profondément la loi et ses vices, j'ai compris que le raisonnement ne peut jamais affaiblir la raison. J'ai compris qu'une unanimité de circonstances, et peut-être d'erreurs, ne fait jamais une vérité; en conséquence, je me suis décidé, à mes risques et périls, et avec tout le~ respect que je dois à l'esprit qui a inspiré la loi, à venir la combattre dans plusieurs de ses articles, et présenter à la Chambre quelques-uns des aspects sous lesquels elle n'a pas encore été considérée.
Cependant je ne dissimulerai pas à la Chambre qu'en venant discuter, après une mûre réflexion, une question si grave, je n'apporte pas à cette tribune cette fermeté, cette plénitude de conviction qui m'y pousse quelquefois dans de hautes questions.
Je reconnais, avec l'unanimité des esprits, que la question est prodigieusement difficile, prodigieusement diverse, et que, peut-être, dans les circonstances fatales où l'événement que nous déplorons tous a jeté le pouvoir législatif, nous n'avons que le choix des difficultés, je dirai presque le choix des fautes pour l'avenir. {Mouvements en sens divers.) Ne vous trompez pas dans mon intention, quand je dis le choix des fautes, (Réclamations.)
Je vois avec peine la Chambre se tromper sur l'intention qui m'animait, quand j'ai dit le choix des difficultés ou des fautes; rien n'était plus loyal, permettez-moi de le dire, que cette intention. [CeiHainement f certainement t)
M. Arago. C'est qu'on n'avait pas entendu.
M. DE Lamartine. Rien n'est plus loyal, je le répète, que rintention qui m'a fait proférer cette parole; et si quelque chose, selon moi, pouvait ajouter encore au deuil de cœur, au deuil sincère, universel, que nous portons tous avec cette famille royale, frappée dans sa principale tige, je dirais que c'est précisément ce doute, cette indécision, cette iocertitude de notre intelligence, ce deuil de nos
esprits qui, tout en en cherchant le remède, sont foreés de dire : De remède, il n'y en a pas !
Il y a deux choses dans la loi sur lesquelles reposeront les principales critiques que je vais en faire; il y a Tacte immédiat, la désignation actuelle, pour ainsi dire nominale, bien que la loi ne porte aucun nom, que nous sommes chargés de faire, pour subvenir aux nécessités qui surgiraient si la Providence que nous implorons tous ne conservait pas la vie du roi aussi longtemps qu'il sera nécessaire au pays qu'il a tiré de si grands périls et d'une si menaçante anarchie (Très-bien t) et que sa sagesse régira longtemps, je l'espère. Je dis, Messieurs, qu'il y a deux choses distinctes dans cette question : la désignation actuelle, puis l'hérédité; la question d'investiture permanente à l'aîné des princes rapprochés de la couronne. Enfin, une autre question, c'est l'exclusion des femmes, nonseulement pour aujourd'hui, mais l'exclusion future et à jamais de la régence, prononcée contre la mère du roi mineur. {Plusieurs voix : C'est cela I)
Quant à la question actuelle, j'avoue, je comprends tout ce qu'il y a à dire en faveur d'un régent homme, dans le moment, dans les circonstances où, à vos yeux, la France est placée. Les révolutions sont de tous les jours, le gouvernement est d'hier ; leg partis ont fait trêve devant la volonté énergique du pays, ou se sont momentanément ajournés devant la sagesse et la longanimité politique du roi, qui, le premier, a su gouverner une révolution autrement qu'en la jetant dans la guerre ; mais ils vivent, mais ils attendent, mais ils épient de tous côtés l'heure des difficultés pour s'en emparer et les accroître. La paix avec l'Europe existe ; mais elle n'est pas une paix de principe, elle est une paix de nécessité. Les deux principes se regardent encore armés, inquiets, ombrageux, des bords de la Seine aux bords du Volga. La dynastie si récente, que vous avez assise sur le cratère fermé de tant de révolutions, doit être, passez-moi le mot, une dynastie à cheval : il faut que
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e successeur immédiat du fondateur de Tordre présent oit encore, en réalité, le fondateur continué de cette cuvre qui vaut bien deux hommes ! Il faut qu'il ait en nain, non pas cette prérogative abstraite et molle qu'on léposerait avec un feint respect entre des mains de femme; nais qu'il ait, en réalité, la prérogative armée, le commanlement des troupes, et que le passage d'un règne à l'autre e fasse sous une voûte de baïonnettes! [Mouvement.)
Oui, ce sont là des considérations qui me forcent à restecter la résolution des ministres, la conviction de la maorité et à honorer l'esprit qui les a inspirés. {Au centre: ^Ws'bien !)
Mais il y a autre chose qu'une désignation actuelle et lominale dans la loi dont il est question ; il y a deux autres hoses : le principe de l'hérédité collatérale, suivant l'heueuse expression qu'employait tout à l'heure l'honorable il. Ledru-Rollin,éternellcm{Mit écrite, non pas sur le trône, nais sur les marches du trône que vous avez fondé ; il y a, le plus, l'exclusion à tout jamais des droits de la maternité, (u'aucune autorité, qu'aucune législation, dans aucun pays lu monde, n'a dédaignés au point où vous l'avez fait.
M. HiPPOLYTE Passy. Je demande la parole. .
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES *. Je la
lemande aussi.
M. DE Lamartine. Quant au premier point de la diffiulté, quant à ce principe d'investiture héréditaire, attribué par votre loi au prince le plus rapproché de la couooDC à tout jamais, je sais très-bien ce que vous me ;époDdrez ; vous me direz : Nous l'avons écrit au second iegré, parce que notre charte monarchique l'avait écrit au iremier.
Mais je dirai aux auteurs de la loi : Si nous prenions :elle logique, où nous mènerait-elle? S'il est bon d'écrire lu second degré ce qu'on a jugé indispensable d'écrire au
M. Guizot
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premier dans la famille héréditaire unique, pourqi pas aller plus loin? pourquoi ne pas décider tout di que l'élection est une occasion de trouble, un é d'agitation dans un grand pays; et que parconséquen détruire cet élément d'agitation, il faut supprimer tion pour toutes les hautes dignités politiques? Ains rait toute agitation, et avec elle toute liberté ; ains auriez défait la révolution tout entière, car la rév< n'est que le principe de la capacité écrit dans vos lois que dans vos élections à tous les degrés. ( Vive adh gauche.)
Mais, direz-vous, c'est par analogie avec le pi d'hérédité sur le trône, c'est pour éviter les coma dans l'avenir que nous l'écrirons encore au second Eh bien ! je répondrai aux auteurs de la loi : Oui ; ] la loi de la nécessité et les périls évidents de la r élective vous ont forcés à l'écrire une seule fois au s< de vos institutions, pourquoi deux fois ? C'est une pour ne pas l'écrire deux fois, au contraire ; car les p n'acceptent pas deux fois le mystère de la capacité ( sard ! et c'est un défi que vous jetez déplus à la natur vous répondra trois fois sur quatre par des imbécile ambitieux ou des indignes ; elle vous répondra par les rements et les usurpations. [A gauche: Très-bien!)
Aussi j'ai voulu éclairer mon intelligence sur les qui les avaient engagés à écrire cette disposition ; me j'ai scruté l'histoire. Eh bien! je leur dis que^ dans monument historique, je n'ai trouvé trace de cette an entre le pouvoir royal et cette dictature temporair c'est là le mot employé par les anciennes chartes, dictature de la prérogative royale qu'on appelle rég {Réclamations au centre,)
Si les honorables membres qui m'interrompent s't donné la peine de faire les recherches que j'ai faite dûment moi-même pour éclairer cette question, ils au vu qu'il n'y a jamais eu, non pas seulement dans i
des moDarchies constitutionnelles modernes, mais dans l'esprit des monarchies les plus arriérées du régime absolu, entre le principe d'hérédité afîecté à la famille exclusivement héréditaire et le principe d'hérédité que vous voudriez affecter à la régence exclusivement occasionnelle, circonstancielle et temporaire, une corrélation. Et pourquoi? Vous allez le comprendre tout de suite ; cela est écrit textuellement dans les publicistes de l'ancienne monarchie et dans ceux dont le noni vous étonnerait le plus à cette tribune, dans Bossuet lui-même.
Non, la doctrine de ce temps n'a jamais été que la régence appartint par hérédité légale, constitutionnelle, forcée, de droit divin, au régent. Elle a été, au contraire, que le roi était roi par droit divin, par droit légitime et indiscutable ; mais que le régent, dans toutes les constitutions et dans tous les pays, était régent parle choix et le droit de la nation.
Voilà, Messieurs, la véritable doctrine. (A gauche : Trèsbien î très-bien î)
La doctrine antique et rationnelle, c'est que le roi tenait la place de Dieu et toute autorité de sa naissance: On a toujours professé, reconnu, pratiqué que les régences, que les régents tenaient leurs pouvoirs de la nation. Et pourquoi? Parce que là le mystère était impossible, parce que l'élection du régent était là présente, visible, sous les yeux du peuple, et que le régent ne pouvait pas dire : Mon pouvoir me vient de Dieu, quand les corps de l'État étaient là pour lui répondre: Mais c'est nous qui vous l'avons donné hier ! Pourquoi encore ? Parce que le pouvoir royal est permanent et sans interruption de droit, même par la mort, et que le pouvoir du régent commence et finit devant tout le monde en un petit nombre d'années. Pourquoi aofin ? Écoutez bien cette dernière raison : Parce que, diient les publicistes de la monarchie pure, on ne demande tu roi que le droit : on demande au régent la capacité, (A ^QMche et à droite: Très-bien I très^bient)
36 SUR LA AËGENGE
Aptitude et capacité, voilà toute la question de régence pour la doctrine de la monarchie absolue ; que sera-ce donc sous la monarchie de raison, sous la monarchie constitutionnelle, sous la monarchie qui n'a qu'un sacre, qu'un titre, qu'un saint chrême: la nécessité nationale? (Trèsbien f) Si vous répudiez sous la monarchie libre ces principes de la monarchie absolue, avançons-nous ou reculonsnous? Mais je quitte cette région abstraite et j'entre dans la question plus vive du moment préseht.
Il y a une autre disposition qui n'a pas moins blessé mon intelligence, au premier aspect, qu'elle a froissé mes sentiments naturels : c'est cette disposition (passez-moi le mot), c'est cette disposition contre nature qui exclut, je ne dirai pas pour la circonstance présente, effaçons les noms encore une fois, mais qui exclut, pour un avenir indéfini et à tout jamais, les reines mères, les tutrices naturelles de l'héritage et de la garde de la prérogative de leurs fils, du poste que la nature, que la Providence, que le sang- leur avait assigné.
On fait, ainsi que M. le rapporteur *, on fait un admirable éloge des qualités de ces femmes, de ces hautes vertus qui, si elles descendaient dans la sphère de la tutelle des princes, trouveraient une si heureuse application dans la tutelle de la prérogative constitutionnelle de l'enfant-roi. On n'ose pas chercher près du trône un prétexte même contre les mères.
Mais, dit-on, les régences sont des époques orageuses ; il faut un pouvoir fort: la main d'une femme ne pourrait pas tenir le sceptre; il faut que celui qui tient le sceptre ait la puissance de tenir même Tépée.
Une femme, c'est une minorité pour couvrir une autre minorité. Une femme serait en butte, ne l'oubliez pas, dans les circonstances nouvelles où la liberté elle-même nous a placés, serait en butte à cet excès de la presse licencieuse
M. Dupin
qui ne respecte^ rien, qui dégrade tout et qui mettrait toujours en question devant les populations l'autorité et le respect de cette puissance maternelle que vous auriez voulu mettre à la hauteur d'une prérogative couronnée ! Une femme au gouvernement? La loi salique l'interdit. Cette femme serait étrangère ; elle ne pourrait commander les troupes; elle sèmerait les rivalités, les jalousies, les mécontentements dans le palais, parmi ces princes justement irrités de voir une femme étrangère usurper leur attribution de frères ou d'oncles du roi. Elle serait d'une religion diflTérentc de celle de la majorité. J'admets ces objections. Je n'essaye pas de les réfuter ; mais je les reprends une à une pour voir si rien ne les atténue.
Et d'abord la loi salique actuelle, c'est le bon sens de la nation. Elle a si peu régi la France, cette loi brutale, que vous avez vingt-six régences de femmes dans votre histoire sur trente-deux régences en tout. Elle n'a jamais prévalu contre la loi de Dieu et de la nature qui dit qu'il n'y a que la mère qui ne puisse pas avoir un autre intérêt que celui de son fils. Il faut remonter à la barbarie pour trouver une date et une autorité à l'exclusion de la mère de la régence de son fils ; cela seul juge votre loi ! En la rétablissant aujourd'hui , vous feriez plus que les siècles de ténèbres qu'elle a traversés ; car vous feriez cela de sangfroid et en pleine civilisation. (A gauche : Très-bien f trèsbien!)
La régente ne commande pas l'armée, et il faut que l'armée ait un prince à sa tète. Oui, il n'y a pas de prestige, il n'y a pas de (iction aux yeux de 500000 hommes; il faut que l'armée voie son chef, qu'elle le connaisse, qu'elle ait confiance en lui, et que, par un contact quotidien, la réciprocité des sentiments inspire cette confiance qui fait la moitié de la victoire.
Je reconnais tout cela; mais, Messieurs, en cas de péril de la monarchie, n'avez- vous pas vu toujours qu'une femme et un enfant étaient des drapeaux qui passionnaient les
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troupes et leur commandaient des prodiges? Faut-il tous rappeler Elisabeth de Russie couvrant de son corps son fils contre un poignard invisible devant ses strélitz, et le leur faisant couronner ? Avez-vous oublié le cri des Hongrois devant Marie-Thérèse élevant son fils dans ses bras à leurs yeux, pour les entraîner au salut de Tempire, ce cri fameux des braves Hongrois : Mourons pour notre roi Marie-Thérèse I [Mouvement)
Mais, dit-on, s1ly a des dissentiments dans le palais, des rivalités, des jalousies intestines, elles sortiront du palais, elles se répandront, sous le gouvernement constitutionnel surtout, par la presse, dans le parlement, dans les factions mêmes du pays, et elles pourront ainsi jeter un nouveau ferment de trouble et de nouveaux éléments de discorde chez un peuple où il y en a malheureusement tant.
Je reconnais ces inconvénients, je ne nie aucune de ces graves difficultés, mais permettez-moi de dire à ceux qui s'armeraient de celles ci : Que faites- vous, dirai-je au ministère, dans la loi de régence que vous apportez à la ratification de la Chambre ? Vous donnez le pouvoir politique, Texercice de la prérogative royale au régent, au prince de la famille dynastique; vous réservez, vous donnez à la mère, car vous ne pourriez le lui enlever, la garde, la tutelle, l'éducation de Tenfant, le contact domestique quotidien avec l'enfant.
Or, ne se passera-t-il pas ce qui s'est passé toujours en pareil cas, c'est-à-dire que la garde, l'éducation dans les mains de la mère donnera lieu à des froissements intérieurs perpétuels? Ne sera-ce pas la guerre incessante entre deux influences qui se disputeront l'esprit et le cœur de l'enfant? N'en résultera-t-il pas des tiraillements dans les principes, dans les idées, dans le cœur même de l'enfant royal? Si le régent l'emporte, il devient un fils dénaturé ; si c'est la mère, les actes du régent sont discrédités d'avance, et le règne futur n'est qu'une vengeance de l'interrègne! Qui de vous n'a lu dans Saint-Simon, ce Tacite des cours, le
drame touchant de Louis XV enfaùt, dans l'esprit duquel son éducation avait jeté les plus sinistres ombrages contre le régent, ce prince capable de beaucoup de vices, mais incapable de grands crimes? Le duc d'Orléans lui enlève son précepteur : Fenfant veut se laisser mourir de faim et refuse en effet toute nourriture jusqu'à ce qu'on le lui ait rendu ! Il se réfugie dans ses bras; il l'inond^de ses larmes. Le régent est vaincu, la régence est sans force. Que seraitce si ce vieux précepteur eût été une jeune mère? Il se fût échappé avec elle et eût été demander asile à ses gardes. Le royaume pouvait être bouleversé, le palais ensanglanté. {Violents murmures et interruption au centre.)
Oui, de deux influences rivales, égales, se disputant le cœur d'un enfant couronné, il ne peut sortir qu'un prince ombrageux ou asservi, un idiot ou un tyran, un Philippe II ou un Louis XV ! Vous condamnez la France à des rois que vous ne voudriez pas avoir pour fils! ( Vive smsation.)
On dit : ce sera une étrangère. Et quelle sera la mère de vos rois ou la femme de vos régents qui ne sera une étrangère? Mais est-ce qu'il s'est vu jamais dans l'histoire une femme couronnée qui ne fût étrangère au royaume ? Regardez en Europe, dans les pays constitutionnels qui donnent la régence aux femmes, comme en Angleterre, est-ce que ces princesses sont du pays où elles régnent? Et d'ailleurs on a vu des femmes trahir leur mari et vendre l'empire, des filles trahir leur père et vendre leur trône ; on n'a vu qu'une seule mère trahir un fils et la patrie de ce fils. {Sensation.)
La différence de religion? {Sensation.) C'est un reproche plus grave, je le reconnais. Il pourrait se faire que, dans l'avenir, la régence échût à une femme d'une religion différente de celle des Français.
Messieurs, il y aurait là une sérieuse compromission d'une des grandes influences de l'autorité suprême ; il y aurait là, peut-être, prétexte, occasion à ces ombrages qui sapent les monarchies les mieux fondées.
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M. DE Gasparin. Je demande la parole.
M. D£ Lamabtiiie. Je vais aller au-devant de la pensée de M. de Gasparin et rendre justice au noble sentiment qui le préoccupe pour la religion qu'il professe.
Qu'entendez-vous par TinQuence religieuse dans un État? Entendez-vous une inQuence politique? entendez-vous que le gouvernement fasse de ce premier, de ce plus sacré, de ce plus divin des intérétsde l'humanité, entendez- vous qu'il en fasse un instrument de règne, un outil administratif, et qu'il le profane et l'avilisse ainsi à la proportion d'un moyen de gouvernement? Si vous l'entendez ainsi, je le déclare, rien de commun entre vous et moi ; nous ne parlons pas la môme langue. (A gauche : Très-bien î trèsbien î)
M. DE Vatry. C'est très-juste, c'est très-juste. Voilà la dignité de la conscience I
M. DE Lamartine. Mais si vous considérez la liberté pratique, sérieuse, des consciences, comme la première et la plus belle conquête de l'esprit humain et de la révolution, comme nous, une femme d'une religion difîérente sur les premiers degrés du trône sera le plus rassurant symbole de la liberté des esprits, de l'inviolabilité des âmes. Voyez la Belgique si chrétienne, si passionnément catholique, se plaint-elle de son roi protestant? Et d'ailleurs allons au fond de l'objection. Qu'affectez-vous de craindre, non pas des violences, sans doute, contre la religion de Ja majorité, mais des infiltrations, des insinuations dans l'oreille de son fils ? Eh bien ! vous lui livrez l'éducation et la garde ; qui peut l'empêcher de lui inculquer sa foi et de prédisposer son intelligence à un autre culte? Rien au monde, à moins d'établir un conseil de conscience, une barrière, une inquisition politique entre la bouche de la mère et l'oreille de son enfant; c'est la conséquence de votre objection. Avouez donc qu'elle n'est qu'un prétexte! {Très-bien l)
Oui, la liberté religieuse symbolisée dans la personne même chargée de représenter la tolérance dans un grand
empire, c'est une des conditions les plus heureuses qui puissent arriver pour la dignité, pour la puissance même de la religion. (A gauche: Très-bien! très-bien/)
Je comprends vos applaudissements. L'approbation que la Chambre vient de donner à mes dernières paroles me prouve que j'ai frappé juste dans le sentiment public, et que, à nos yeux, la seule influence de la religion, sa seule puissance sur l'État et sur les mœurs, est dans son indépendance^ dans sa sécurité complète, et que personnifier cette puissance, la placer au sommet de l'État, c'est la rendre plus évidente, plus protectrice pour tous les cultes, que, comme vous, nous voulons grandir par la liberté, épurer par rindépendance, et rendre efficaces, puissants, triomphants dans leurs sphères morales par cette liberté même qui fait toute leur force et toute leur dignité. {Au centre : Très-bien !)
Mais on a signalé la licence de notre presse? Et je n'entends pas ici la presse politique, mais la presse anecdotique et licencieuse.
Ah ! je reconnais avec la Chambre, je reconnais avec l'esprit public, qu'il y a dans les scandales de cette presse, dans la situation de notre publicité, quelque chose de contradictoire avec la présence d'une femme au pouvoir. Je le reconnais. Et pourquoi? C'est qu'en réfléchissant, on trouve que l'instinct public a réfléchi et a jugé avant vous. C'est qu'en eflet, dans la position d'une femme vis-à-vis de la liberté de la presse, il y a un danger de plus, parce qu'il y a une vertu de plus dans la femme ; il y a cette pudeur qui serait souvent violée par la publicité. Je reconnais la gravité de cette difficulté, et je ne cherche pas à l'éluder; mais permettez-moi de vous dire qu'il y a dans la conscience publique, dans l'esprit d'un pays libre, quelque chose qui domine, qui résiste à cette pernicieuse malignité de la presse. Il s'établit bientôt, et vous en êtes déjà témoins, quant à ce qui concerne les hommes, et les hommes placés le plus haut, et par conséquent le plus en butte à la
pernicieuse action de la publicité, une conscience publique, il s'établit une opinion qui neutralise ses effets. Oui, les peuples apprennent bientôt qu'il y a dans les pays libres un métier infâme de plus ! Ce métier, dont le privilège, le salaire sont de ternir toute gloire, de salir toute pureté, de dégrader toute majesté, toute probité ! Mais Tinsulte aux femmes a cela de bon qu'elle montre ces hommes plus insolents, plus odieux et plus lâches, et qu'elle les fait plus mépriser du bon sens des masses. (Mouvements divert et longue interruption.)
Mais je répète que je ne cherche pas à rien atténuer dans les grandes difficultés qui se présentent; je ne cherche pas à réfuter ce qui est irréfutable; je présente seulement, d'un côté, les avantages, de l'autre, les inconvénients, et je vous dis : Jugez avec moi. La régence des mères a cela d'excellent surtout que le règne du fils, quand l'interrègne cesse, continue encore quelque temps le règne de la mère et évite ainsi ces saccades de gouvernement qui brisent les États et suscitent les factions. L'influence de la reine régente ne cesse pas le jour où cesse la minorité ; les ministres, l'esprit du gouvernement ne font pas tout à coup place à des ministres et à un esprit opposés. Il y a transition et pas révolution, la régence des femmes est plus conservatrice.
Mais, à supposer qu'aucun des inconvénients que je vous ai présentés dans l'exclusion des femmes n'ait fait impression sur vos esprits, il y a deux raisons dominantes, qui, à elles seules, me détermineraient à ne pas exclure de la régence les mères de nos rois. La première, je l'ai dit, c'est la nature, la loi de Dieu, la loi du sang. Les mères sont meilleures gardiennes que les compétiteurs ambitieux, de la vie, de l'héritage, de l'État même où régnera leur fils. Elles n'ont d'autre avenir que Je sien, d'autre ambition que la sienne; et y a-t-il une loi qui garantisse plus la vie et l'héritage du pupille royal, et la paixdel'État, que le cœur
le la mère? Pourquoi faire des lois quand vous avez cellelà toute faite?
Je sais bien que l'esprit du temps, l'adoucissement des nœurs, les surveilllances constitutionnelles écartent ces irobabilités des attentats directs sur la vie des princes enants remis à la garde de leurs plus proches compétiteurs, tfais est-ce une loi prudente que celle qui, en éloignant ;oujours et à jamais la mère, place toujours et à jamais le -égent entre la pensée d'un crime et la plus grande des tenations que l'ambition puisse offrir à l'homme : un trône? Le régent, sans doute, éloignera à jamais de son âme toute criminelle prévision ; le crime est heureusement descendu le ces familles élevées au-dessus dès nations, et il n'en K)uille plus que les profondeurs les plus abjectes. Mais ceux à ]ui de tels crimes profitent en sont-ils toujours les auteurs? les consulte -t-on? Non; il y a souvent derrière le prince le plus pur et le plus vertueux une ambition domestique, ime cupidité de troisième ordre qui rêve le crime à son profit, et vous apporte le crime tout fait !
N'avez-vous pas d'exemples rapprochés de princes bien innocents, bien vertueux, forcés de monter malgré eux au trône d'un père. Songez à la nuit de Pétersbourg.
Vous me dites : sous le régime constitutionnel, où le pays ne sanctionnerait pas ces crimes, ils sont impossibles. Oui ; mais n'y a-t-il plus d'ambitions et des moyens autres de les satisfaire ? Les crimes ne sont pas les mêmes, mais l'effet est le même par d'autres moyens. On n'empoisonne plus la coupe, on n*affile plus le poignard, mais on corrompt la presse, le peuple, l'armée, les parlements. {Réclamations.) La popularité est le crime des ambitieux constitutionnels. (Sensation.)
La presse seule n'est-elle pas une arme terrible entre les mains d'un régent populaire? Je suppose un jeune régent doué même de toutes les vertus, qu'heureusement nous trouvons aujourd'hui sur les marches du trône ; je suppose un régent de vingt-cinq ans, un pupille de cinq ans, c'est-
à dire quatorze ou quinze ans de régence ; je suppose que ce jeune régent soit doué, je le répète, de toutes les facultés, de toutes les vertus, de tous les loyaux et grands sentiments qui peuvent vivre dans le cœur d*un prince élevé à une si haute école. Représentez -vous par la pensée ce que serait cette régence après les douze ou quinze ans qu'elle aurait à durer. Quelle serait la première pensée du régent? Évidemment, plus il a Tâme élevée, plus il se sent 'ic»s facultés puissantes, plus il voudrait les exercer. Sa *j)iemière pensée, ce sera d'illustrer ce règne temporaire, dans lequel votre loi l'aura placé; ce sera de couvrir son nom de gloire ; ce sera d'étendre peut-être les frontières de l'empire, les attributions politiques du pouvoir qui lui aura été confié. {Interruption,)
Eh bien ! je vais plus loin, et je suppose que, pendant la durée de cette longue régence et de cette dangereuse minorité, il y ait eu des occasions de guerre, des crises terribles pour la nation, que le régent les ait heureusement surmontées, que la cour soit devenue dévouée, que l'armée tout entière lui soit liée par une solidarité de gloire; je le demande à votre réflexion, et non pas à votre détermination du moment ; comment! voilà un prince qui aura entre ses mains, pendant quinze ans, le pouvoir politique, qui aura f éduit l'armée par la gloire, qui pourra dissoudre les Chambres, qui pourra remanier la loi électorale... {Interruption,)
M. DE MoRNAY. Et les Chambres, et les ministres, ne sont donc rien ?
M. DE Lamartine. On me dit : Mais les ministres, mais les Chambres ! Je réponds que plus les ministres seront des hommes éminents dans le pays, plus ils y jouiront du crédit et de l'autorité que leur mérite personnel leur aura acquis, plus le régent devra avoir de déférence pour ces ministres, 'pour ces conseillers de sa puissance, et, par conséquent, plus il y aura de solidarité entre leurs intérêts et les
siens ! Ils seront ses ministres, et jamais les ministres do son successeur.
Quant aux Chambres, j'ai répondu d'avance à Tobjection de rhonorable M. de Mornay. Je dis que le pouvoir constitutionnel met dans les mains du régent la prérogative royale tout entière; je dis qu'une partie essentielle de cetvO prérogative, c'est l'initiative des lois et des mesures ; que la plus constitutionnelle de ces prérogatives, c'est la dissolution des corps politiques, et que vous laisseriez à votre régent de choisir l'heure, le moment dé dissoudre un corps politique. {Interruption au centre»)
Je suis étonné d'entendre les murmures de ce côté de la Chambre. C'est une vérité écrite dans la charte.
Je dis, Messieurs, qu'à la suite d'une pareille régence qui, plus elle serait heureuse et glorieuse, plus elle présenterait de périls, plus elle jetterait d'ombrage sur la minorité qu'elle aurait pour mission de protéger ; je dis qu'après une pareille régence, voyant venir le jour ou il faut quitter le pouvoir, non pas comme un roi, en emportant sa responsabilité dans la tombe, mais rester là vivant, présent, portant sa responsabilité tout entière pendant le reste d'une vie, un régent héritier du trône aura mille moyens de le convoiter et de l'eiïacer.
Je dis. Messieurs, que l'on ne peut se flatter de voir se déchirer tout à coup ce réseau d'influence, de popularité dans l'armée, de crédit dans le parlement, dont il se serait emparé pendant ce long règne temporaire, et qu'il y a là danger grand, danger sérieux. {Mouvements divers, )Gxo^qz' moi, le seul remède à cela, ce serait l'ostracisme du régent! 11 n'y a que l'ingratitude etl'iniquité qui pourraient contrebalancer votre imprudence !
Je m'étonne de ces dénégations qui, d'ici, répondent à mes paroles, et je les défle ; car j'ai apporté là sur mon banc, à la Chambre, le catalogue historique que j'ai fait dresser ce matin même de toutes les régences connues en Europe, depuis l'origine de l'histoire européenne. Il en ré-
suite cette effrayante vérité à laquelle je ne sais pas coi ment votre incrédulité répondra; il en résulte cette véi que, sur vingt-huit régences d'hommes, de compétiteu de proches parents de pupilles couronnés, vingt-trois • usurpé le trône qu'ils avaient pour charge de conserve leurs pupilles! [Sensations diverses.) Ce n'est pas moi qu dis, c'est l'histoire !
Et comment l'ont-ils usurpé? Par des assassinats, j des crimes, par des exils, par des ostracismes dont v( frémiriez si je vous en apportais le tableau ici. {Nouvi mouvement.) Voilà, Messieurs, ce que l'histoire vous répc par ma bouche.
M. Vatout. Ce n'est pas l'histoire de France.
M. DE Lamartine. C'est l'histoire de l'Europe. C'est p large et par conséquent plus vrai que l'histoire de Fran
M. Yatout. C'est plus large, mais non plus vrai !
M. DE Lamartine. Je réponds à M. Yatout, qui me que ce n'est pas l'histoire de Franco ; je lui réponds ^ c'est l'histoire du monde.
Je le répète, et M. Yatout devrait le savoir mieux c moi, ce n'est pas l'histoire de France, mais c'est l'histo du monde, c'est l'histoire du cœur humain ! il ne f; jamais placer un crime entre un homme et l'objet de s ambition. (A gauche : Très-bien f)
Oui, c'est l'histoire du cœur humain, quia été tellemi connue, tellement pressentie par vos législateurs civils, q ces législateurs civils, plus sages, plus prudents que vo prétendus législateurs politiques (violents murmures,) { reconnu qu'il y avait des situations criminelles par ell mêmes.
Je vous demande pardon. Messieurs, il n'entre pas di mon esprit d'attacher à ce mot prétendus législateurs, sens qu'y attachait tout à l'heure un honorable préopinai M. de La Rochejacquelein. Je crois à la constitution, et m'honore d'être ici parmi ses organes. {Très-bien t tr bien I)
Je dis que, pour un législateur prudent, il y a un péril qu'U ne peut pas toujours éviter, qu'il ne doit braver que lorsque des circonstances exceptionnelles le lui commandent ; mais que, dans l'ordre général de la prévoyance, de la sagesse humaine, il ne doit pas condamner à ce péril, comme vous le faites dans votre loi, le pays, le mineur, la reine et le trône. Je me hâte de sortir de ces considérations purement historiques et par conséquent secondaires , pour dire en un seul mot la raison dominante qui,dès le premier abord, a décidé mon penchant vers la régence des femmes. Non, la loi que vous faites n'est ni conservatrice ni dynastique, quoi qu'en dise l'honorable rapporteur : on l'appelle conservatrice, et elle est grosse de révolutions; on l'appelle dynastique, et elle est grosse d'usurpations. Elle chasse la mère du berceau et y place le compétiteur et le rival. (Sensation.)
Non, elle n'est pas seulement une loi imprudente et odieuse, une loi contre nature : elle est plus; elle est une loi de timidité politique. {Mouvements divers.) Oui, de timidité politique et de défiance de nos propres forces. {A gauche: Très- bien I)
Je m'explique. Dans les grandes et neuves situations où le pays se trouve placé depuis cinquante ans, à l'origine, à la fondation même du gouvernement représentatif qui doit concilier, dans une proportion égale, les influences de la prérogative de la royauté et le libre et plein exercice de la liberté nationale, quand il se présente une occasion, une occasion fatale, que nous aurions repoussée de toute la force de nos sentiments, mais enfin une occasion plus forte que nous, donnée par une destinée cruelle, de saisir mo-* mentanément l'exercice régulier, normal, pacifique, parlementaire de ce grand pouvoir national, je dis qu'il y a honte pour nous à ne pas le saisir. {Très-bien! très-bien/) Je dis qu'il y a désertion de la mission grave, de la mission audacieuse quelquefois que nous avons reçue de notre époque, de notre temps et de toutes les révolutions dont nous
représentons Tesprit, l-espritsage, modéré, mais progressif dans cette enceinte. {Très-bien!) Devons-nous nous arrêter dans la route? Non. [Très-bien !)
Je ne suis pas, vous le savez, le partisan des révolutions; je les déteste et je les combattrai avec vous de toute l'énergie de mes sentiments de réprobation contre ceux qui les fomentent. Oui, les révolutions violentes, les révolutions de vive force 1 Mais quand des révolutions régulières, c'està-dire de transformation naturelle, graduée, d'avènement du pays au pouvoir, se présentent à une nation^ quand il ne s'agit que d'ouvrir les mains pour les recevoir, que d'accepter l'exercice, l'apprentissage, c'estle mot, l'apprentissage du gouvernement que la destinée vous donne dans ce moment, je dis, pour moi, que c'est une loi timide^ une loi lâche que celle qui n'accepte pas courageusement cette mission et qui n'en saisit pas temporairement son pays, ne fut-ce que pour voir s'il en est di^nel {Très-bien /)
J'ai combattu avec vous, avec les honorables menibres du milieu de cette Chambre, les empiétements parlementaires, et je remercie mes honorables amis du milieu de cette Chambre d'avoir bien voulu m'ouvrir leurs rangs alors, pour les combattre avec eux; et si les mêmes empiétements se présentaient, je leur demanderais de m'y recevoir encore. Mais quand par un événement fatal, au-dessus de nous, le pouvoir parlementaire est appelé à l'héritage, à l'exercice, à la possession d'un de ces droits que la nation ne peut remettre à personne sans se déposséder; quand l'avénement d'une succession fatale mais impérieuse nous surprend, je répète qu'il y a honte et faiblesse à abdiquer la nouvelle et souveraine attribution qu'elle nous impose. Je dis que se réfugier en reculant, et à la hâte en pareil cas, dans le seul pouvoir dynastique, c'est déclarer à la face de la France et du monde, qu'on ne croit pas le pays capable et digne de se gouverner lui-même, et comment alors le deviendra-t-il jamais? {Bravos à gauche.)
Or, une régence de femme c'est le pouvoir au pays, c'est
le gouvernement dans le parlement, c'est la dictature de la nation à la place d'une dictature royale. (Approbation aux extrémités. — Arrêtez-vous t Reposez-vous I)
Non, j'ai hâte de terminer, pour vous et pour moi.
Je me suis étonné diès le premier jour où cette question a été débattue dans les organes de l'opinion publique, au dehors de cette Chambre, et je m'étonnerais vivement, je m'affligerais profondément ici, si une partie des hommes éminents et dynastiques, car je n'admets pas qu'étant dans la charte nous ne soyons pas dans la dynastie; je serais étonné, affligé, humilié de voir ces hommes, dans une crise aussi décisive, dans une crise, ne nous le dissimulons pas, qui, précisément parce qu'elle est plus imprévue, ne se représentera pas dans des siècles, déserter, abandonner les rangs de cette opposition, non pas plus libérale, nous sommes tous défenseurs de la liberté , mais ces hommes qui s'intitulent eux-mêmes les soutiens des idées plus progressives, plus parlementaires, et qu'ils ont la prétention de défendre spécialement dans ce pays, abandonner, dis-je, leurs rangs, pour se dévouer exclusivement à l'intérêt dynastique.
Je sais, et l'honorable M. Ledru-Rollin me l'a rappelé tout à l'heure en citant la discussion de 1788 en Angleterre, que ce même phénomène s'est présenté cependant une autre fois dans un pays constitutionnel. (Sensation,)
Oui, en Angleterre, Messieurs; et remarquez -le bien, c'est une coïncidence qui doit avoir son enseignement pour nous!
En 1788, lors de la première démence du roi d'Angleterre, le même renoncement au rôle naturel de l'opposition se manifesta dans le parlement. On vit M. Fox, le chef de l'opposition libérale des whigs, à la tète de laquelle se dessinaient avec lui Sheridan, Burke ; on vit, dis-je, les représentants des principes de la jeune liberté anglaise, de 1040 et de 1688, combattre pour la régence dévolue de
droit à i'alné des fils du toi en dérhehce, invoquer les mys-
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tères du droit divin, pour y cacher la source du pouvoir, eux qui, dans toutes les autres circonstances, n'avaient pas eu assez de foudre dans leurs paroles, assez de puissance dans leur logique rationnelle, assez d'invectives et d'ironie dans leur éloquence pour fulminer contre ces dogmes surannés et établir les dogmes du pouvoir populaire au-dessus des prétentions de la naissance et de l'hérédité. Et que vit-on d'aussi surprenant, d'aussi étrange, à côté de ces hommes illustres? On vit les défenseurs naturels, liabituels, officiels, de la prérogative de la couronne, de l'hérédité absolue dans la faniille dynastique, prendre le rôle de leurs adversaires ordinaires ; répudier le droit de la régence héréditaire, en attribuer la dévolution absolue au pouvoir parlementaire, et soutenir par la voix du plus monarchique, du plus absolu de tous les ministres et du moins révolutionnaire de tous les hommes d'État, M. Pitt, ce dogme audacieux qui ferait écrouler cette voûte sous vos murmures^ si on osait renoncer devant vous au lendemain du jour où tant de révolutions ont élu tant de fois la souveraineté, où vous avez chassé des rois par leur nom ! et appelé des rois par leur nom au trône! On le vit, dis-je, déclarer que le parlement anglais en cas d'absence, de démence, de défaillance de la prérogative entre les mains de la couronne, avait, en vertu de la constitution, le droit d'élire pour régent de l'Angleterre, non pas seulement un des princes de la maison royale , mais tout citoyen du royaume. {Sensation.)
Ce changement de rôle entre les hommes du roi et les hommes de l'opposition ne vous semble-t-il pas, au premier abord, inexplicable? Eh bien ! il s'explique cependant, et, comme toutes les versatilités des hommes d'État, il s'explique par l'histoire des passions personnelles et des ambitions intéressées. Je demande ici un moment d'attention pour vous expliquer l'énigme historique. Voici ce qui s'est passé. Cette énigme s'explique comme toutes choses par l'intérêt personnel de ces grands hommes d'État.
Le prince de Galles, appelé par son rang, par ce droit hé • réditaire que vous voulez créer ; le prince de Galles, appelé à la régence, était un prince dans l'opposition, entouré d'une cour, en expectative pour ainsi dire, de grands orateurs de l'opposition, du parti whig, ennemi des ministres, du gouvernement de son père, ennemi avoué, ne voyant plus même le roi son père.
M. Pitt savait d'avance le sentiment que lui portait le prince de Galles, et voulant se prémunir contre le règne du prince, il voulut le dominer par le parlement ou bien Texclure; il voulut qu'on dit dans son titre qu'il le tenait entièrement de sa main. M. Fox, au contraire, avait pour intermédiaires, entre le prince de Galles et lui, M. Sheridan et M. Burke. Il y avait une négociation occulte entre l'iU lustre chef de l'opposition et le prince de Galles, et le ministère était le gage de sa réconciliation et de son influence. Voilà comment s'explique cette défection de la tète de l'opposition anglaise : l'histoire l'a relevée et accusée; mais l'opposition, austère et sévère, ne suivit pas M. Fox et ses amis dans cette renonciation à leurs doctrines : elle resta pure, ferme, et la constitution fut sauvée.
Messieurs, voilà le mot de cette énigme. Il ne se passe rien de semblable dans la situation où nous nous trouvons. [On rit.)
Non, ce sont d'autres sentiments, plus nobles, plus patriotiques, qui entraîneraient aujourd'hui hors de leur opinion naturelle les principaux fondateurs de la dynastie. C'est le seul intérêt de cette dynastie qui les domine. Je le sais, j'honore en eux ce sentiment naturel à ceux qui veulent aflermir, enraciner à tout prix l'œuvre qu'ils ont créée. Je ne le condamne pas, je l'explique. (Sensation.)
Leur mot d'ordre, dans les journaux et ici, c'est : Force à la dynastie! Eh bien! et moi aussi je veux force à la dynastie pour donner force à mon pays. (Mouvements divers.) Seulement, nous croyons que la force n'est pas là où vous la cherchez toujours, dans la sphère du passé, dans la
sphère du prestige, dans la sphère des fictions ; cherchezla, avec nous, dans la sphère des réalités nationales. Elle n'est que là !
Non, la force n'est plus désormais dans le prestige, elle est dans la raison, dans Futilité rationnelle des pouvoirs. (Très-bien! aux extrémités.)
Mon Dieu ! Messieurs, je ne conteste pas la nécessité de cette force à donner à la dynastie. Mais j'affirme qu'à mes yeux il y a plus de force dans une régence de femme avec un enfant, se livrant aux pouvoirs nationaux parlementaires avec confiance, et n^excitant ni jalousie, ni ombrage, que dans la régence d'un prince jeune, actif et militaire; car je sais combien les pouvoirs populaires sont jaloux, et combien les conflits sont funestes aux dynasties.
Oui, la force n'est pas dans le régent, dans son épéc, dans son cheval, dans son sang, dans son rang, elle est en vous, elle n'est qu'où la nation la porte. (A gauche : Trèsbien! très-bien!)
Non, laissez-moi vous le dire aussi , 1^ vraie force d'un gouvernement, elle n'est pas dans toutes ces lois excessives dont vous dotez la prérogative dynastique comme pour l'accabler sous le poids des attributions, des sacrifices que vous lui faites {Murmures au centre) ; elle est ailleurs. Je sais, je le répète, que c'est une condition heureuse, une condition de durée pour un pays d'avoir une dynastie contemporaine de sa révolution, sa révolution et sa dynastie de la même date, nées ensemble, destinées à vivre ou à périr ensemble (Sensation) ; et c'est pour cela, c'est par cette raison toute civique que j'y ai adhéré, que j'y adhère; mais si je veux associer la nation et la dynastie comme vous, je ne veux pas subordonner Tune à l'autre. Non, nous ne voulons pas glisser du gouvernement national au gouvernement dynastique, exclusivement dynastique. La dynastie doit être nationale, et non la nation dynastique. Voilà nos principes à tous.
Ëh bieii ! il y a loi des hbtrimes éminéhtà, patiriotës, de-
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vouéSy qui Toublient quelquefois par Tentratnementdeleur patriotisme même, et qui nous jettent trop loin dans le régime de force dynastique. Il y a dix ans que vous voyez surgir ce système ; vous l'avez vu se reproduire à toutes les crises. Oui, c'est toujours le même système, et que ces hommes d'État de la pensée dynastique, que ces fondateurs de la révolution de Juillet changent de place, le pays n'y gagne rien. Quand ils sont ensemble au pouvoir^ vous avez les lois de septembre ; quand ils sont séparés^ vous avez eu les fortifications de Paris; lorsque enfin, dans un nouvel et grand intérêt, ils se réunissent encore une fois, vous avez l'abandon, l'abdication à tout jamTais de l'autorité nationale, des lois les plus éminemment constitutives qui furent jamais, dans la création de cette dictature présente, directe, que vous voulez déterminer d'avance pour des cas inconnus, et placer sur des tètes qui seront peut-être les plus indignes du royaume ! C'est assez îc'est trop ! ! ! {Très-bien i)
Ëh bien ! c'est nous qu'on accuse quelquefois de ces tendances, nous qui, dans toutes les occasions, hérédité de la Chambre des pairs, lois de septembre, fortifications, régence, avons combattu pour les principes populaires, libéraux. Ahl le temps est lent, mais il nous justifiera ! il nous rendra nos noms!
Oui, voilà ce qui se renouvelle depuis sept ans; et que faites- vous en exagérant ainsi les concessions à ce principe dynastique, qui ne peut être fort que de notre force? Vous faites dire aux ennemis du pouvoir que vous compromettez, que le gouvernement, que les amis de la dynastie lui sacrifient tout, qu'ils profitent de l'émotion des crises, de la douleur même de ce généreux pays pour enlever, pour surprendre un peuple. {Vives réclamations au centre. — A gauche : Oui ^c* est vrai! c'est vrai/)
Je dis que vous donnez ainsi prétexte aux malveillances ; que vous faites dire que le pouvoir est insatiable de dons pour les offrir à la dynastie que vous voulez fortifier, que vous faites dire que l'on saisit les émotions, les peurs, les
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afflictions même du pays pour le dépouiller, pièce à pièce, des droits, des facultés^ des attributions que lui ont conquis et légués cinquante années de révolutions, de marche, de progrès vers la liberté!... (Très -bien! trèsbien !)
Oui, qu'il y a une fatale, une aveugle tendance à empiéter, à prendre toujours plus de force, jusqu'à ce que la nation se demande : mais y a-t-il eu des révolutions? ( Violents murmures. — Interruption au centre. — A gauche : Trèsbien I)
Je vous signale ces plaintes, ces accusations ; je crains qi]c vous ne forciez ainsi le pays, si sensible, si impressionnable, à devenir ombrageux et à se défier même de ses plus nobles entraînements. Oui, je le crains pour la dynastie même, que vous affaiblirez en désaffectionnant d'elle les amis sérieux de la liberté constitutionnelle. {Murmures au centre.) C'est un système impolitique qui amuse et ne consolide pas. C'est un système qui centriste ceux mêmes qui sont disposés à donner de la force au pouvoir : ils veulent la donner librement, ils se défient d'un système qui l'empiète à l'ombre de tous les événements funestes au pays. ( Violents murmures.)
Loin de moi la pensée d'accuser de cette intention les ministres, la majorité ; mais soyons sur nos gardes, et n'exagérons pas ces forces qui énervent le pouvoir à qui on les prodigue an delà du juste. A ce prix, vous nous trouverez prêts à accorder tout le concours nécessaire.
Non, quant à nous, nous ne laisserons pas altérer ces sentiments loyaux, ce dévouement tout national que nous portons au pouvoir monarchique et à la royauté que nous voulons assurer comme vous sur la base large et solide des libertés publiques, que nous ne voulons fonder que sur la conviction de son utilité I
Donnons, dirai-je à la Chambre et à mon pays, donnons à la dynastie notre respectueuse sympathie ; donnons-lui notre douleur, nos larmes, celles de ce peuple entier, qui
regarde comme une perte publique chaque perte qu'une royale famille fait dans son sein! Mais nous ne lui donnerons pas, ou plutôt nous ne donnerons pas â ses conseillers, tout dévoués qu'ils sont, et quelque pures que soient leurs intentions; non, nous ne donnerons ni les garanties, ni les droits, ni les libertés de notre temps et de nos enfants ! (A gauche : Très-bien F)
Nous ne leur donnerons pas une seconde hérédité, une seconde dynastie de régences à côté de la seule hérédité, de la seule dynastie commandée par la raison : la dynastie du trône ! Nous ferions là un présent funeste qui serait un attentat contre les droits de la nation future, et un affront même à la dynastie actuelle.
Oui, Messieurs, songez-y, ne faisons pas dire à la France, à l'Europe, à Thistoire^ qui nous regardent dans ce grand acte constitutif de notre monarchie nouvelle ; ne leur faisons pas dire que la dynastie libérale, que la monarchie constitutionnelle, que la liberté, en France, n'ont pu vivre, s'établir, se maintenir aux conditions de régence des monarchies absolues des temps les plus barbares. (A gauche : Très-bien I très-bien I)
Et que pour l'aiïermir, pour la perpétuer, pour l'enraciner dans le sol, il a fallu la loi qu'on vous propose, c'est-àdire l'abdication du pouvoir national sur nous-mêmes et dans les siècles qui nous suivront, l'exclusion odieuse du droit de la maternité ; en un mot, qu'il a fallu chasser la mère et toutes les mères, sinon du berceau, au moins des marches du trône de leur fils, et chasser les derniers vestiges du droit électif de nos institutions! {Nouvelle et vive approbation,)
Je vote contre la loi qui me demande de pareils sacrifices.
Séance du 19 août.
Messieurs, la Chambre voudra bien comprendre le sentiment qui me pousse à répondre un seul mot à l'interpel-
lation de Thonorable M. Barrot. Non, il n'y avait rien dans Tallusion qu'il a attribuée à ma pensée d'hier, rien qui pût l'atteindre; et je dirai plus, rien qui pût atteindre aucun parti, aucun homme principal dans cette assemblée. J'ai dit que, dans une occasion mémorable et parfaitement analogue à celle qui nous agite en ce moment, un phénomène bizarre, étrange, historique, s'était manifesté dans le parlement anglais ; qu'on avait vu l'illustre chef de l'opposition, M. Fox, abdiquer les grands principes de droit populaire dont il avait été longtemps l'interprète et la personnification vivante, et cela, dans un intérêt avouable, dans un intérêt de pouvoir pour le parti qu'il représentait; mais j'ai dit aussi que cet illustre chef de l'opposition n'avait pas été suivi par l'opposition tout entière ; que l'opposition proprement dite, l'opposition ancienne, celle de 1640, celle de 1688, celle qui représentait en elle spécialement, constamment, les grandes et vieilles traditions de la constitution anglaise, n'avait pas suivi le chef de l'opposition dans cet oubli momentané de ses principes ; qu'elle était restée fidèle à ses doctrines, et que, par cette fidélité, elle avait sauvé la constitution ! (A gauche: Très-bien I très-bien I — L orateur est interrompu par les acclamations de la gauche et de la droite,)
Voilà ce que je suis heureux de répondre à l'honorable M. Odilon Barrot ; voilà ce que j'aime à dire à l'homme constant à lui-même, qui vient de m'interpeller, non pas seulement, je le pense, au nom de la bienveillance cordiale de ses sentiments, mais aussi au nom de nos principes de liberté constitutionnelle qui souvent se sont rencontrés à cette tribune dans des questions de cette hauteur. (A gauche: Très-bien I très-bien t) et qui, je l'espère, s'y rencontreront plus souvent encore, s'il s'établit comme aujourd'hui de ces luttes sérieuses qui font faire alliance aux idées semblables, l Vif mouvement d'approbation aux extrémités.)
Je n'ajoute qu'un seul mot : c'est que, dans cette allu-
que l'honorable M. Odilon Barrot semblait vouloir me )cher tout à l'heure, il n'y aurait rien eu que de juste ! glorieux pour lui; car il vient de s'en faire à lui-même js légitime et la plus honorable application à cette tri-' à l'instant même, en défendant avec tant d'éclat, de iction et d'éloquence les institutions fondamentales de )ay8. {Bravos prolongés aux extrémités.)
Chambre des Députés. — Séance du 27 janvier
Nous reproduirons le discours suivant sans comm( ne s*explique pas seulement par la situation du mom les incidents de la discussion. En condamnant le systî à- dire la pensée directrice qui s'était personnifiée da ministères, M. de Lamartine exprima alors complé sentiments qui avaient animé invariablement sa pol lecteur qui Faura suivi jusqu'alors dans sa carrière taire ne partagera donc pas Tétonnement feint ou réi journaux firent si grand bruit. L'expérience un jour d faite, et tout ce qui s'était amassé de griefs sans i contre une politique gouvernementale à contre-sens dej de la France se répandit sans colère mais sans rétici âme pleine de patriotisme. L'orateur n'a pas Tintenti d'hui de se glorifier d'avoir prévu dès lors ce qui a rieurement. C'est le propre d'une situation forte, i l'absence de tout parti pris, de n'apporter aucune dans les pas décisifs à accomplir, comme aussi d'amené toujours au dévouement aux idées la confirmation àei ne se vante pas d'avoir vu juste quand on a eu la Fi soi.
Messieurs,
L'honorable orateur * qui a ouvert cette diseur un discours si brillant et si solide disait tout à Vh
M. Gustave de Beaumont
e vice n'était pas dans le système, qu'il étaitdans le minis* ère lui-même *.
Je diffère entièrement en ceci de l'honorable préopinant, it je dis : Le vice, à mes yeux, n'est pas dans le ministère; 1 n'est ni dans le ministère actuel, ni dans celui qui l'a >récédé, ni peut-être dans ceux qui seraient destinés à lui uccéder, le vice est plus haut; la difficulté de la situation, a gravité du péril de la France sont ailleurs ; elles sont dans e système tout entier. {Exclamations au centre,)
Ce peu de mots vous dit assez que je ne viens pas, comme 'en avais l'habitude, combattre simplement ici quelquci paragraphes de l'adresse soumise aujourd'hui à vos délibéations.
Non, je viens la combattre tout entière. Je viens la combattre dans son esprit et dans ses termes; je viens la comlattre dans tous ses paragraphes, excepté celui qui associe ous nos sentiments, comme toute notre intelligence et oute notre loyauté ; celui, dis-je, qui associe la douleur et 'attachement du pays à la dynastie que vous avez fondée, ^t au malheur qui nous a frappés en elle. {Vive approbor ion.)
Cela dit, permettez-moi d'entrer à fond dans la discussion néme de l'adresse.
Il m'est pénible. Messieurs, de dire ce que je viens dire i la Chambre et à mon pays. H m'est pénible de ne phis combattre ici, comme je l'ai toujours fait, question par luestion ; mais je me suis aperçu trop tard que cette manière de défendre les intérêts de mon pays pouvait avoir quelques inconvénients, car le gouvernement se fait ainsi le la longanimité de nos consciences un encouragement à les fautes nouvelles. Oui, il faut le dire, quand les fautes du gouvernement, quand les déviations deviennent un système, l'opposition doit devenir un parti ! (Exclamations et approbation à gauche.)
Le ministère du 29 octobre
Voilà ce qui m'amène aujourd'hui à cette tribune. (Sensation,) Et que les honorables amis de qui je me sépare se rassurent. Je ne viens porter sur d'autres bancs d'autres dispositions que celles qu'ils m'ont connues au milieu d'eux. J'y porte les mêmes sentiments d'attachement raisonné au gouvernement, à la dynastie qu'ils veulent sauver et fonder. Nous avons deux pensées, mais nous n'avons pas deux patries. Nous croyons devoir la servir autrement, voilà toute la différence. Et j'ose en appeler ici à vos souvenirs : n'ai-je pas fait toujours au milieu de vous la réserve éclatante des principes que je vais défendre ailleurs?
Messieurs, je regrette les murmures que j'entends. {Au centre : On ne murmure pas.) J'ai cru entendre des murmures. (iVow, non/) Messieurs, ma vie tout entière y répondra. (Au centre : Vos intentions ne sont pas contestées.) D'ailleurs, si je me trompe, n'ai-je pas le droit de dire âmes anciens amis : Pardonnez-moi, car je me trompe en conscience? Si je me trompe, je ne perds que moi, je ne fais tort qu'à moi, je n'en ferai aucun à mon pays. Et qu'importe après tout l'erreur d'un esprit sincère et dévoué à ce qu'il croit être le bien ? Le vaisseau de l'État est-il donc une barque si frêle et si vacillante , que le poids d'un homme qui se déplace puisse lui faire perdre l'équilibre et le submerger? {Très-bien, très-bien/) Non, c'est un bâtiment solide et vaste qui porte dans ses flancs des intérêts immenses, et qui ne s^aperçoit pas, comme le croit notre orgueil, du déplacement de quelques misérables individualités. (Bravos unanimes /)
Je dis que je combats l'adresse tout entière dans son esprit. Pourquoi? Parce qu'elle renferme un certain sentiment de bien-être politique, un certain sentiment de congratulation au pays et à la couronne, auquel il m'est consciencieusement interdit de m' associer. ( Approbation à gauche. )
Je le dis et je le prouve sur-le-champ, car ce dissentiment de mon- intelligence avec les paroles de votre projet
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l'adresse résulte de la pensée de ma vie politique tout enière. Je dis que cela résulte de la manière dont moi et hacun de nous ici avions entendu la marche générale du gouvernement depuis la révolution de Juillet jusqu'à ce our. Je m'explique.
Ne croyez pas, Messieurs, et je'réponds ici à des pensées {ui ne s'expriment pas tout haut, mais dont j'ai entendu iouvent l'expression ici comme ailleurs ; ne croyez pas que la révolution de Juillet' ait été une surprise pour moi. La révolution de Juillet, qui a pu affliger mes sentiments comme homme, n'a jamais étonné ma raison ni troublé mon intelligence. J'ai compris tout de suite, sous le feu même des événements, ce que j'avais compris dans mes jeunes années : c'est que le monde politique et moral, suspendu entre deux principes, entre le gouvernement d'autorité et le gouvernement de liberté, entre le principe qui absorbe les trônes, les aristocraties et les dynasties dans le seul grand intérêt national, et le principe qui absorbe tous les grands intérêts permanents du paysdans l'intérêt passager des dynasties, des trônes et des aristocraties de tout genre;, j'ai compris que le monde s'était décidé entre ces deux principes^ et qu'il avait choisi le meilleur. (Acclamations à gauche. — Rumeurs ironiques sur quelques bancs, )
Eh bien ! je me suis dit : Voilà un gouvernement né de l'explosion d'une idée libérale, qui doit être un gouvernement sérieusement constitutionnel' et sérieusement populaire, ou qui ne sera rien, ou qui sera destiné à tomber un jour. Voilà un gouvernement qui a son mandat écrit sur le drapeau même de la révolution populaire dont il est sorti. Il lui faut un principe; ce principe, c'est celui d'une sage et croissante démocratie. Il sera le gouvernement des masses, le gouvernement de l'intelligence, le gouvernement du travail, ou il ne sera rien ! Un tel gouvernement, on peut le servir. Il est plus beau de se dévouer aux idées
qu'aux dynasties. [Bravos aux extrémités») Il veut la paix parce que la raison des peuples la veut. Il
y a des ombrages, sans doute, contre nous en Europe ; mais si ces ombrages dégénéraient en exigences ou en humiliations, il a, pour les intimider ou les dissoudre, cet élan même d'une révolution qu'il comprime à peine, une réserve d'un million d'hommes, et enfin la toute-puissance des idées libérales, quand elles ne se font pas propagande révolutionnaire, quand elles n'écrivent pas sur leurs drapeaux : Conquêtes ! mais : Défense du sol et de la liberté chez soi! {Très-bien î très-bien I)
Que doit faire ce gouvernement ? Se tenir debout contre l'excès d'impulsion qu'une commotion révolutionnaire imprime toujours aux choses et aux esprits ; empêcher que quelque choc imprévu de la France et de l'Europe ne brise tout et surtout nous-mêmes ; en un mot, donner de l'air aux événements, laisser retomber cette poussière d'une monarcliie écroulée, derrière laquelle les puissances croyaient voir un abîme de révolution et de démagogie, pour leur donner le temps d'y voir, au contraire, un ordre nouveau, mais un ordre réel, quoique libéral et populaire, un foyer de liberté, mais non pas d'incendie pour l'Europe. {Bravox à gauche.)
Oui, voilà son œuvre, et il l'accomplit courageusement. Oui, jusqu'en 1834 le gouvernement ne fut qu'une lutte courageuse contre le désordre matériel : une révolution ne rentre pas en un jour dans son lit régulier. Ce n'est qu'en 1834 que le gouvernement put avoir une politique, et ce n'est qu'à ce moment aussi qu'entré dans la Chambre je commençai moi-même à combattre souvent avec l'opposition les tendances, les symptômes, les excès des actes du gouvernement de Juillet.
La première de ces tentatives, celle qui m'indiqua que le gouvernement pouvait peut-être ne pas saisir dans l'origine la vraie ligne qui devait le conduire à l'organisation d'ime démocratie monarchique, ce fut la tentative d'hérédité de la pairie. Je la combattis; je la combattis en écrivain obscur. Oui, je sentis dès ce jour-là que le gouverne-
ment n'avait pas le sens véritable de sa nature, de sa mission ; je sentis qu'il cherchait la force de la démocratie dans une institution aristocratique, et dès lors j'eus quelques inquiétudes sur la suite des actes de ce gouvernement.
La seconde, ce furent les lois de septembre.
Je ne veux pas revenir au long sur ces lois; nous les a?ons débattues assez ici. Je les ai combattues, derrière qui ? derrière les hommes les plus attachés à la fois à la liberté, aux institutions et à la dynastie qu'ils avaient fondée; derrière le vénérable Royer-Goliard, qui était et qui reste dans vos souvenirs comme un symbole de Tesprit conservateur en France ; derrière M. Barrot, derrière M. Dufaure, derrière M. Dupin, qui, certes, avaient donné assez de gages de leur attachement à la liberté et aux institutions de Juillet. Je les combattis, et l'avenir vous a dit §i cette pensée que je manifestai alors, si cette crainte de Toir la liberté de discussion si complète en apparence, et cependant si* limitée en réalité et par Ténormité des cautionnements, et par l'immensité des peines, et par le monopole légal que le gouvernement pouvait, à un jour donné, s'attribuer dans les départements, si cette crainte, di§-je, était fondée. Vous l'avez vu, et je ne veux pas vous rappeler l'époque où vous avez gémi vous-mêmes de ce que TOUS aviez fait. Sou venez- vous des années où la presse fut nonopolisée entre les mains d'un seul parti !
La troisième, je serai plus bref encore; car je sais à quelles délicatesses, à quelles susceptibilités de conscience je toucherais en renouvelant la discussion à cet égard. Je reux parler des fortifications. Je respecte tout ce qui est respectable ; je respecte la conscience de mes collègues, {»arce que je sais ce qui est dû à ma propre conscience. Dans cette circonstance, un dissentiment politique s'établit Nitre les divers membres de l'opposition et moi. Une partie les hommes les plus dévoués à la liberté crut devoir se roiler les périls de la constitution livrée au pouvoir mili-
taire, sous les préoccupations de son patriotisme ; et c'est là la déplorable habileté de la pensée qui conçut cette mesure funeste, d'avoir tellement mêlé le patriotisme et les fortifications, qu'il fut impossible aux meilleurs citoyens de s'y refuser, et que d'excellents esprits, pour défendre k tête du pays, consentirent à armer le gouvernement d'une force périlleuse contre les institutions. {Murmures.)
Quant à moi, il me fut impossible de ne pas pressentir li un péril, tout attaché que je suis au sol, et de ne pas sentir l'abaissement d'une constitution et d'une tribune qui consentent à se laisser dominer par des bastions. {JUouvenmtt divers,)
J'entends un sentiment dubitatif se traduire dans les murmures de la Chambre. Je lui rappellerai tout de suite que ce fut très-peu de mois après l.e vote des fortifications que nous vîmes la première application d'une loi que je ne veux pas et que je ne dois pas qualifier ici, car elle est loi de mon pays; oui, la première application d'une de ces lois de septembre, dans le jugement d'un grand corps judiciaire, qui appliquait à une criminalité de la presse la complicité, la solidarité et la pénalité d'un assassin ! (A gaueke: Très-bien t très-bien f)
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, G'est UM
erreur.
M. DE Lamartine. Je réponds à M. le ministre des affaires étrangères que c'est peu de mois après le vote de la loi des fortifications que nous vîmes le gouvernement, qui avait d'abord paru si indécis, j'oserais presque dire si favorable à l'élargissement régulier du système électoral, à l'introduction, dans certaines limites, de l'intelligence dansla loi électorale, que nous le vîmes serrer ses rangs et se refuser d'une manière absolue à toute modification, à toute amélioration de la loi électorale, à toute large introduction de l'intelligence dans le droit politique. Messieurs, un dernier symptôme devait me convaincre tout à fait, ce fut la loi de régence. {Écoutez f écoutez f)
SUR L'ADKKSSK <r»
Frappé comme toute la France d'une profonde et politique douleur après la catastrophe qui avait atteint le trône et qui menaçait la sécurité de notre avenir, quand je vis le gouvernement venir demander au pays de se déposséder, pour ainsi dire, lui-même du droit que la constitution de tous les peuples leur assure, du droit de choisir, dans des éventualités semblables, selon les circonstances, selon les personnes , les besoins , la sécurité du pays ( Très-bien ! très-bien f) ; quand je vis, dis- je, le gouvernement vous demander de vous déposséder de ce droit, que Montesquieu lui-même, que Voltaire, dans VEssai sur les mœurs, que les publicistes les plus accrédités du monde reconnaissent incontestable dans les mains des nations, de choisir la régence la plus propre à la sauver, il ne ])ut plus me rester un doute sur le contre- sens dans lequel le gouvernement ^ voulait entraîner le pays : et, dès ce jour-là, si mes yeux iiavaient pas été dessillés avant, ils l'eussent été alors. {ffraros aux extrémités.)
Et la situation et les scandales dont M. do Beaumont vous parlait à l'instant même vous peuvent-ils laisser un doute sur ces périls? N'est-ce pas homme par homme, famille par famille, conscience par conscience, que le gouvernement, qui devrait, dans les élections, interroizer des opinions libres, va les circonvenir! {^Vive adhésion à gauche. — Murmures an centre.)
Ne va-t-il pas altérer ainsi lui-même les sources de l'opinion libre? Sont-elles «spontanées, désintéressées, libres^ ces opinions ainsi recrutées administrativement? Peuventelles même fortifier le gouvernement qui s'en empare.? M. de Beaumont n'avait-il pas mille fois raison en vous disant, il n'y a qu'un instant : « Est-ce que vous ne sentez pas la faiblesse d'une base que vous faussez vous-mêmes? ICst-ce que vous vous sente/ ca|)ables de résister à toutes les exigencesque vous avez |)rovoquées vous mêmes? Est-ce que vous vous sentez dans les mains une manifestation >|)ontanée, énergique, de l'opinion publique, toute -puis-
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santé pour donner rimpiilsion au gouvernement, quam vous ne la puisez que dans des consciences dont on sait pou ainsi dire le tarif moral? {Apftrobation aux extrémités. - Bruyantes dénégations au cenfre,)
Je répète le mot et je le justifie.
Oui, ne sentez-vous pas, dis-je aux ministres, que vou êtes faibles et impuissants toutes les fois que vous vou lez tenter quelque chose dans l'intérêt général; que vou êtes forcés de reculer et de sacrifier vos meilleures pensée à ces coalitions d'intérêts que vous avez vous-mêmes flattés, auxquels vous vous êtes asservis? Ne sait-on pas dam nos départements le tarif moral de certaines adhésions d( ces intérêts collectifs? ( Vtohnts murmures. — Une voix ai centre : A l'ordre I)
A Tordre ! Rappelez-y le système, et non pas moi.
Je m'adresse directement à M. le ministre de l'intérieur qui m'interpelle ; je lui demande à lui-même, homme de gouvernement, si, dans les meilleures pensées que lui ei ses collègues ont eues pour le développement 'des institutions intérieures, de notre puissance extérieure et commerciale, ils ne se sentent pas eux-mêmes frappés d'une sorte d'impuissance devant la coalition de ces intérêts ma tériels auxquels, dans un intérêt électoral, ils ont été obligés de faire la concession de l'intérêt du pays?
M LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Du toUt.
M DE Lamartine. Je demande au cabinet tout entiers c'est là gouverner, ou si c'est \k fibéiv 7 {Sensation pjvlongée.)
M. ViLLEMAiN, ministre de V instruction publique. Nou! répondrons.
M. DE Lamartine. Quant à l'extérieur, je m'expliquera avec une entière franchise, et cette franchise, soyez-er sûrs, n'aura aucun péril pour les intérêts de notre pays. Li France, heureusement, est ainsi placée dans le monde
M. Duchatel
u'elle n'a aucun intérêt sérieux incompatible avec les rands intérêts européens avec lesquels elle a à traiter et à » tenir en harmonie. Le gouvernement de Juillet, dès le remier jour, a voulu la paix. Je lui en fais éternel honeur. Moi aussi, j'ai toujours été et je serai toujours parisan de la paix. Je n'ai jamais partagé, et je ne partagerai imais ce libéralisme menteur qui affecte de ne voir la literie que dans la guerre, et qui voudrait marcher à traers la fumée et la gloire à un despotisme militaire certain, i jamais nous venions à intenter la guerre hors de nos néessités et de nos devoirs. Le gouvernement de Juillet a jonc voulu la paix, et il a bien fait, selon moi. Un règne légociateur peut être plus grand qu'un règne conquérant : en traités sont des victoires. (Juoi qu'en ait dit l'autre jour A. le ministre des affaires étrangères à une autre tribune, ?t M. de Carné, aujourd'hui, devant nous, les alliances sont les forces, et les traités peuvent équivaloir à des conquêtes, le ne partage en rien ce système d'égoïsme national, qui toudrait s'isoler dans le monde, et qui croirait peser autant i lui seul que le monde tout entier. Gela est contraire aux vgles de la plus saine logique. Être seul en politique, :omme en toute chose, c'est être laible; être deux, avoir m svslème. v rallier des auxiliaires, c'est doubler sa force. Eh bien! interrogeons sérieusement les circonstances. Voyez les périls de la discussion qui s'approche sur le droit ie visite, et demandons - nous avec sincérité : Sommeslous plus près de la paix qu'en 1834? Avons-nous des lUiances, une sphère d'action, un système français?
Permettez-moi d'en douter, en voyant l'attitude fran- ;aise aussi incertaine, aussi isolée, aussi incapable d'oser pielque chose aujourd'hui, après trente ans de patience! iLt ce n'est pas non plus d'aujourd hui que je commence à »n donltT. (J"> donc a poussé le premier, en 183i, son jouvernement à une forte et audacieuse intervention en f^î»pagne, si ce n'est moi? L'EIspagne, disais-je, se noie dans ^m propre sang et s'énerve dans la guerre civile; les puis-
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sances y subventionnent l'anarchie sous le nom de don Carlos; elles y attaquent indirectement, mais audacieusement, le principe constitutionnel analogue chez les deux peuples, et l'ascendant légitime français établi par les guerres de succession I Marchez à la fois au secours de la liberté et à la défense de l'influence de Louis XIV. Bravez l'Europe au nom de l'humanité et des idées libérales. Elle se taira, et vous aurez repris votre rang par cela seul que vous l'aurez bravée dans votre droit. ( Bravos prolongés à gauche, )
Et si vous aviez ainsi rétabli votre attitude en Espagne, en seriez-vous à entendre tranquillement le canon de Barcelone? à voir assis sur ces bancs votre honorable ambassadeur en Espagne ? à être odieux ou indifférents aux libéraux de 1812, que vous vous êtes aliénés, et aux carlistes de 1830 que vous avez combattus, et aux constitutionnels modérés de 1839, que vous avez indignement abandonnés, et enfin aux exaltés de 1840, qui se jettent dans les bras de vos rivaux? Auriez-vous été seuls dans la question d'Ancône? dans l'abandon d'Ancône que j'ai reproché ici à un cabinet même dont je défendais la situation, et qui a cru devoir pousser la loyauté jusqu'à l'imprudence? {Sensation,)
Oui, il ne fallait se dessaisir de ce gage de guerre en Italie qu'après que la France se serait saisie d'un gage de paix dans une alliance continentale ! {Approbation aux extrémités.)
Enfin, plus tard, auriez-vous donc été seuls dans la question d'Orient, qui vous ouvrait le monde, et qui, bien comprise, amenait le remaniement des traités de 1815? Auriez-vous vu l'imprévoyance de votre politique s'aliéner à la fois l'alliance russe et l'alliance anglaise ? Auriez-vous forcé, malgré leur antipathie, en Asie, ces deux puissances à réunir leurs mains, qui se repoussent, sur ce traité du 15 juillet 1810? Oui, sur ce traité du 15 juillet, qui |)èse encore tant aujourd'hui et sur la mémoire des ministres et sur le sentiment de la France qui l'a supporté.
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J'ose dire à M. le ministre des affaires étrangères : Vous n*en auriez pas été réduit, dans cette position que vous avez été obligés de réparer si péniblement après l'avoir subie, à signer fatalement, sans condition, le traité du ir> juillet, et enfin aujourd'hui vous n'en seriez pas à voir ro|)inion publique comprimée dans ses intérêts extérieurs^ dont elle a l'instinct et le sentiment, et à laquelle vous avez refusé tout son développement^ tout son droit en Europe : vous n'en seriez pas à la voir rechercher aujour- <rhui, dans de misérables petites querelles, cette étincelle de guerre, cette vengeance de dignité, quand, sur des terrains meilleurs, elle aurait trouvé dans le droit de la France, dans la dignité, les intérêts de la France, une cause digne de nous et des alliés pour combattre avec nous! Cette cause, elle la cherche aujourd'hui dans des questions de paix et d'humanité. Je m'en afflige pour mon pays, et je m'en effraye pour vous, car l'opinion ombrageuse échappe même au gouvernement ! [Interruption prolongée.)
Messieurs, après le douloureux tableau de notre situation intérieure, et que j'appellerai notre malheureuse compression européenne, a|)rès ce dissentiment profond entre la politi(]ue suivie par le gouvernement de Juillet et celle que j'envisage pour la sécurité et la grandeur de mon pays, je dois me demander ce que la Chambre se demande à ellemême tous les jours: qu'est-ce qu'il y a donc à faire? Je le dirai tout de suite, sans aucun de ces ménagements que des considérations timides pourraient inspirer à des caractères qui auraient quelque chose à masquer devant leur pays. (Sensation.)
Il y a une seule chose à faire pour les hommes qui, comme moi, se diflérencient chaque jour davantage du mtème qui compromet le pays au dedans et les affaires au dehors ; une seule chose, c'est dese ranger, de se compter, de s'isoler ; c'est de prendre sur le terrain des oppositions constitutionnelles une position forte où nous puissions recueillir un à un tous les principes successivement violés ou
artificiellement dérobés au pays, tous ses griefs, tous ses intérêts, toutes ses dignités compromises; c'est de rassembler en faisceau tous les instincts généreux, progressifs, moraux de la nation, afin qu'au jour oi^ ce système S(Ta arrivé à son excès, à sa perte, soit par la défaillance absolue de Tesprit public au dedans, soit par V interdit politique où il se laisse placer par l'Europe au dehors, le pays vienne rechercher les principes de sa révolution, sa gloire, son esprit public, son salut dans l'asile où nous les aurons conservés intacts, et les retrouve dans une opposition loyale et ferme, au lieu d'aller au moment des crises les chercher dans les factions! {Bravos prolongés aux extrémités.)
Voilà, Messieurs, ce qu'il y a à faire, et je le fais! (A gauche: Très-bien! très-hieni Murmures au centre.)
Vos murmures ne m'apprennent... {Nouveaux murmures,)
Vos murmures ne m'enseignent que ce que je sais d'avance : c'est qiie cette opposition, notre dernier salut, sera faible en nombre, méconnue d'abord, que la faveur immédiate de la Chambre et même du pays ne lui viendra pas tout d'un coup. (Rires et murmures.)
Était-elle donc plus nombreuse et plus populaire en commençant cette opposition des quinze ans, objet des mêmes dédains? cette opposition de dix-sept voix contre la majorité de la Restauration? Oui, de dix-sept voix, qui osèrent dire : La nation est derrière nous ! Eh bien ! la nation ne leur donna-t-elle pas raison un jour, et le pays ne fut -il pas sauvé par eux au moment du coup d'État. ( Vive approbation aux extrémités,)
Eh bien ! il en serait de même, sachez-le bien, si les mêmes circonstances se représentaient. Non, il ne sera pas donné de prévaloir longtemps contre l'organisation et le développement de la démocratie moderne à ce système qui usurpe légalement, qui empiète timidement, mais toujours, et qui dépouille le pays pièce à pièce de ce qu'il devait
conserver des conquêtes de dix ans et de cinquante ans ! {Murmures au centre.)
Non, ce n'est pas pour si peu que nous avons donné au monde européen, politique, social, religieux, une secousse telle, qu'il n'y a pas un empire qui n'en ait croulé ou tremblé {Bravost)y pas une fibre humaine dans tout l'univers qui n'y ait participé par le bien, par le mal, parla joie, par la terreur, par la haine ou par le fanatisme 1 (Applaudissements aux extrémités. )
Et c'est en présence de ce torrent d'événements qui a déraciné les intérêts, les institutions les plus solidifiés dans le sol, que vous croyez pouvoir arrêter tout cela, arrêter les idées du temps, qui veulent leur place, devant le seul intérêt dynastique trop étroitement assis devant quelques intérêts groupés autour d'une monarchie récemment fondée ! Vous osez nier la force invincible de l'idée démocratique, un pied sur ses débris? Vous osez nier le feu, la main sur le volcan ?
Ah ! détrompez-vous. Sans doute ces captations, ces faveurs personnelles, ces timidités du pays qu'on fomente au dedans, ont leur force ; mais c'est une force d'un jour, une force précaire avec laquelle on ne fonde pas pour longtemps. Que fonde -t- on de grand avec de petits moyens ?
Non, république, constitution, monarchie, alliance, on ne fonde tout cela qu'avec des pensées collectives, avec des pensées désintéressées et nationales ! Et c'est ainsi qu'on est réellement conservateurs ! Vous croyez l'être, je le suis plus que vous ! Vous voulez bâtir avec des matériaux décomposés, avec des éléments morts, et non avec des idées qui ont la vie et qui auront l'avenir ! Ce que l'on bâtit ainsi résiste plus et subsiste mieux.
Ah î ne vous y trompez pas. Messieurs, Dieu a donné aux véritables hommes d'État, aux fondateurs d'idées ou d'institutions ou de trônes, oui. Dieu leur a donné ime passion de plus qu'au reste de leurs semblables. C'est la pas-
sioii de ridée du temps, de l'œuvre de la nation; c'est le fanatisme du bien public; c'est le besoin, la soif de se dévouer, sans arrière-pensée, sans salaire, sans gloire même, à l'œuvre de sauver, de régénérer un peuple ! Et les plus véritablement conservateurs de ces hommes d'État sont ceux qui s'incorporent le mieux, qui s'absorbent, qui se confondent le mieux avec l'idée fondamentale de leur temps. Ces hommes sont dévorés du besoin de se dévouer à la cause commune, ils semblent comme saisis d'un espoir tout-puissant en se penchant par la pensée sur l'avenir de leur œuvre nationale, et les plus beaux dévouements antiques ne sont qu'une faible image de cette fascination sublime qui entraîne ces nobles esprits à se dévouer pour préserver leur cause ou leur nation.
Eh bien ! Messieurs, ces hommes, il y en a encore beaucoup dans notre pays. Derrière cette France, qui semble s'assoupir un moment, derrière cet esprit pubhc qui semble se perdre, et qui, s'il ne vous résiste pas, du moins vous laisse passer en silence sans vous arrêter, mais sans confiance, derrière cet esprit public qui s'amortit im instant, il y a une autre France et un autre esprit public ; il y a une autre génération d'idées qui ne s'endort pas, qui ne vieiUit pas avec ceux qui vieillissent, qui ne se repent pas avec ceux qui se repentent, qui^ ne se trahit pas avec ceux qui se trahissent eux-mêmes, et qui, un jour, sera tout entière avec nous. (Bravos réitérés,)
Et pourquoi lui ferait-on toujours peur de cette opposition loyale qui veut nos institutions et leur raflermissement, qui s'est séparée des factions, ici et au dehors, de cette opposition qui a la noble ambition, non pas de créer des difficultés au gouvernement, non pas de fomenter des anarchies, de préparer des collisions européennes, mais au contraire d'affermir le gouvernement, de corroborer, par la force de l'esprit public, les institutions qui pourraient s'énerver entre vos mnins, et enfin qui a la noble ambition de devenir gouvernement elle-même ; car, ne vous y trôna-
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\)vz pas, il y a une ambition plus haute que celles des personnes, c*est celles des idées. L'ambition qu'on a pour soi-même s'avilit et se trompe; l'ambition qu'on a pour assurer la sécurité et la grandeur du pays, elle change de nom, elle s'appelle dévouement, et c'est la nôtre. {Trèsbien !)
Eh bien, cette opposition, vous la verrez en France, comme vous la voyez dans un pays voisin. Est-ce qu'en Angleterre, dont on citait tout à l'heure les tories, on ne |K)urrait vous citer une opposition de cette nature, qui ne travaillât pas à rassurer complètement le pays dans ses jours de crise et de désespoir? Est-ce que l'Angleterre se trouble ? est-ce que les fonds publics baissent? est-ce que la crainte (le la guerre saisit la Grande-Bretagne, quand les whigs sont près d'entrer au pouvoir? Pas le moins du monde. L'Angleterre sait ce que la France apprendra à son tour : c'est que les whigs ne font pas la révolution, c'est qu'ils portent avec eux les mêmes intérêts conservateurs, les mêmes garanties d'ordre, de paix, de ferme administration que les tories; et voilà pourquoi le sol ne tremble pas sous eux ! Eh bien! nous voulons être les whigs delà révolution de Juillet ! [Exclamations au centre,)
Oui, et plus encore! nous voulons être les whigs de la démocratie moderne, et des progrès de la liberté et de l'esprit humain dans tout l'univers. (A gauche: Très-bitnf très^ien f)
Je sais que vous déclarez ces hommes impossibles. Oui, ils sont et ils seront impossibles, en eilet, tant que le pouvoir serait au prix du désaveu de leurs doctrines et des grands principes auxquels ils ont dévoué leur vie. Savezvuusce que c'est que de déclarer ces hommes impossibles? C'est dire que les gouvernements libres sont eux-mêmes des impossibilités ; c'est déclarer que la révolution de 8U est un crime; que la monarchie démocratique est une utopie; que l(*s réformes politiques sont une chimère, et que toute amélioration profonde de la condition des sociétés est un rêve.
S'il y avait des hommes assez hardis pour \e dire, qu'ils le fassent! le pays jugerait entre eux et nous.
Non, ces hommes impossibles seront inévitablement un jour nécessaires. Ils oseront fonder le gouvernement, non plus sur la base étroite d'une classe quelconque^ mais sur la large base d'une nation tout entière. Ils sauront coîntéresser tous les citoyens, toutes les classes du peuple à l'existence d'un gouvernement qui prendra son appui sur tous ces intérêts et sur tous ces droits. Voilà ce que nous devons préparer pour les jours difficiles; ce sont là des forces, et non des dangers.
C'est pour cela, Messieurs, que je crois devoir m'éloigner, quoique avec peine, de ces hommes honorables avec .lesquels j'ai combattu dans quelques circonstances, et du milieu desquels j'emporte tant de regrets et tant d'estime, pour me placer désormais et pour toujours, jusqu'au triomphe de nos principes communs, du côté de l'opposition. [Acclamations et mouvements divers,)
Je dis que je vais me ranger sur le terrain de l'opposition et jai droit de le dire, puisque j'y retrouve tous les principes que j'ai professés avec elle dans toutes les grandes lois organiques et libérales et dans toutes les grandes affaires extérieures de mon pays, me réservant seulement ce que tout homme d'honneur se réserve naturellement ici dans tous les partis: Tindépendance de ma conscience,la liberté de mon vote et de mes convictions dans toutes ces questions, et surtout dans -ces questions d'affaires étrangères qui impliquent la vie ou la mort du pays, et qui ont été l'objet des études spéciales de ma vie publique. Oui, l'opposition peut compter en moi un de ses plus constants et de ses plus fermes auxiliaires. [A gauche: Très-bien! très-bien t Violents murmures au cefiire.)
Ces murmures réitérés me disent ce que je sais; c'est qu'il y a de pénibles heures, de pénibles années peut-être, à traverser entre des amis anciens qu'on afflige et des amis nouveaux qui peuvent douter de vous, de votre désintéres-
sèment, de votre constance. (A gauche: Non! non! Vive agitation.)
Oui, il y a des interprétations, des insinuations, des calomnies à braver. Je les brave toutes d'avance, et ma vie y répondra. Je dédaignerais d'y répondre autrement. Peu m'importent ces difficultés d'une situation politique! Les situations politiques grandissent sous les difficultés mêmes, quand c'est la conscience qui force à les braver! Que m'importe ce que l'on pensera de moi ! que m'importe à quel rang je combattrai, pourvu que je combatte pour la cause que je porte dans mon cœur depuis que je pense, pour la cause populaire, pour la cause non des passions du peuple, mais de ses intérêts et de ses droits légitimes! Dieu et les hommes ne nous demanderont pas avec qui, à quel rang, oous avons combattu, mais pour qui nous avons combattu. Eh bien! je ne pense qu'à la cause , et non aux difficultés ou aux récompenses ; et s'il se forme, s'il existe un parti qui, comme je l'ai dit, recueille les vérités politiques du pays, du peuple et du temps, j'en suis ! C'est là que la nation doit Dous trouver et que l'histoire doit trouver nos noms! {Applaud'ssenients à gattche,)
La vertu difficile, la vertu rare de ce temps, c'est l'abnégation. Eh bien! nous en aurons sous les yeux les exemples.
Il y a un grand mot, un grand et beau cri qui sortit un jour d'une assemblée nationale de notre pays à ime de ces crises où fâme d'un peuple tout entier paraît s'élever audessus d'elle-même, et semble, ])Our ainsi dire, s'échapper par une seule voix; c'est ce cri que vous connaissez tous: Périssent nos mémoires^ pourvu que nos idées triomphent î
Eh bien! ce cri sera le mot d'ordre de ma vie p(»litique, comme c'est celui de l'opposition; c'est celui qui nous ralliera toujours autour de cette grande cause pour laquelle il est beau de vaincre, |)our laquelle il est beau de soulVrir et beau encore de succomber. (A gauche : Très-bien!) Je conclus en deux mots.
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r4onvaincu que le gouvernement s'égare de plus en plus, que la pensée du règne tout entier se trompe (Applaudissements) ; convaincu que le gouvernement s'éloigne de jour ei jour, depuis 1834, de son principe et des conséquences qu devaient en découler pour le bien-être intérieur et la force extérieure de mon pays ; convaincu que tous les pas qut la France a faits depuis huit ans sont des pas en arrière, e non des pas en avant; convaincu que l'heure des complai sances est passée... {Applaudissements à gauche,) qu'elles seraient funestes, j'apporte ici mon vote consciencieux contre l'adresse, contre l'esprit qui l'a rédigée, contre l'es prit du gouvernement qui racce])te, et que je combattra avec douleur, mais avec fermeté, dans le passé, dans h présent et peut-être dans l'avenir. [Mouvements divers,]
OFFERT PAU LA VILLE DE MAÇON A M. DK UMARTINK
•i juin 1843.
(ie discours fait pénétrer dans la pensée de M. de J^amartine t connaître les causes morales qui préparèrent la Révolution •' 1848. On y retrouve plus vivant que jamais, sans doule par uiilrasle avec la compression muette qui suivil, ce qu'il y eut 'aspirations généreuses, d'idées fécondes, de magnanimité facile l débordante dans ces temps précurseurs. On y sent manifeste- HMit ce qu'on p<*ut attendre de civilisation sociale, pour Taveir, de ces entretiens publics où les opinions des citoyens en se onmiuniquant s'éclairent, se pacifient et s'élèvent. « Les temps es masses approchent. » Jl n'y aura pas eu à l'aurore de l'avéenient de la démocratie un tel élan de fraternité, d'expansion ivique, pour que de tant d'espérances exprimées et ressenties n commun tout se soit abimé dans le silence et dans une éjration stérile.
Mkssikurs,
Si j'éprouve une inexprimable jouissance en contemplant imposante réunion de tant de citoyens, et en répondant u\ paroles que votre di^ne et bienveillant président vient
de m'adresser en votre nom, cette jouissance, soyez-en sûrs, touche moins en moi Thomme que le citoyen. Il serait bien petit, laissez - moi vous le dire, Thomme public qui , accueilli ainsi par le pays qui l'a vu naître, ne Terrait dans tout cela que soi-même, et n'emporterait de ce jour, de cette fouie, de ces acclamations bienveillantes, qu'une misérable satisfaction d'amour-propre, au lieu d'y voir une grande et sérieuse manifestation d'esprit public!
Et cette manière de considérer cette fête. Messieurs, en même temps qu'elle est la plus vraie, la plus digne de vous, est, en même temps, la plus propre à honorer celui que vous voulez récompenser et raffermir. Car, si ces démonstrations n'avaient que moi pour objet, l'impression en serait aussi bornée et aussi fugitive que moi-même ; et ces tentes ne seraient pas enlevées, ces guirlandes de feuillage ne seraient passéchées, que le souvenir de cette heure brillante de ma vie serait évanoui comme ces décorations qu'on écarte; au lieu qu'en disparaissant moi-même comme je le dois, en ne voyant là qu'un acte politique, vous élevez, pour ainsi dire», le nom d'un simple citoyen à la hauteur d'un principe! [De toutes parts . Oui^ oui, oui , c'est celât)
Et vous le rendez ainsi, ce nom, aussi imposant que cette foule et que cet acte politique auquel vous daignez l'associer !
Sortons donc tout de suite des banalités de sensibilité et de reconnaissance, et parlons un instant de choses sérieuses, même au milieu de ces appareils de fête. Tout est sérieux de ce qui touche au peuple. Et qu'importent la tribune et la place? N'est-ce pas dans des banquets aussi que les anciens traitaient des plus graves sujets de la philosophie et des plus grands intérêts de la république ?( Zrés-^ièw / trèsbien î)
Et, d'abord, ne dois-je pas me demander à moi-même pourquoi cette foule, pourquoi cette innombrable réunion de citoyens de tous les états, de toutes les professions, de tous les habits, parmi lesquels je ne vois manquer que quel-
ques anciens et honorables amid^ attachés au gouvernement par leurs fonctions, et dont je^especjte Fabsence, tout en in*en affligeant, mais qui, certes, n'auraient rien entendu ici d'indigne d'eux et de vous? Oui, je me demande pourquoi tous ces hommes ici rassemblés, depuis le propriétaire jusqu'à Touvrier, depuis l'homme qui vit du travail des mains jusqu'à celui qui vit du travail de l'intelligence, mettent-ils leurs intérêts avec confiance, sans ombrage, sans haine, sans envie les uns des autres, entre mes mains? Ah î osons l'avouer, Messieurs, c'est que rien, heureusement, ne s'interpose plus entre nous; c'est que rien ne nous empêche plus de composer une seule et même famille nationale! c'est que la révolution de 89 a enlevé toutes les barrières qui nous séparaient en trois ou quatre peuples dans une même patrie, et que, aujourd'hui, l'égalité des droits entre tous a produit enlin ce (|u'elle devait produire: luniformité de patriotisme et la fusion de tous les intérêts en un intérêt commun. (Assentiment.)
Mais elle a produit plus. Messieurs! elle a produit déjà aussi entre nous la communauté de croyances et d'idées politiques. Oni, il est évident, pour qui réfléchit, qu'au milieu de ces diversités apparentes, de ces nuances plus 'ou moins colorées d'opinions contraires à la surface, il y a déjà au fond une même pensée, une foi politique commune entre nous; et que cette foi politique, il ne s'agit plus que de la dégager de quelques préjugés qui l'obscurcissent encore, pour la faire briller d'un irrésistible éclat au-dessus de toutes les intelligences, et ri||lier tous les esprits à un dogme unanime et tout-puissant!
(Jue nous pensions de même au fond sur la plupart des grandes questions qui ont agité le siècle et qui 1 agitent encore, je n'en voudrais d'autres preuves que la réponse que chacun de nous se fait à lui-même quand il s'interroge sans esprit de parti sur les matières de gouvernement. En voulez-vous la preuve? Je vais la tenter sur vous-mêmes. A qui que ce soit que je m'adresse ici, riche eu pauvre, à droite.
à gauche, au milieu, je suis persuadé que j'obtiendrai les mêmes réponses si j'interroge au hasard ceux qui ont le moins du monde réfléchi sur Fesprit des institutions et sur les règles d'un bon gouvernement pour leur pays.
Ëtes-vôus convaincus, par exemple, que l'égalité de droits entre les classes sociales vaut mieux que l'inégalité et les privilèges de castes, pour la dignité morale des individus, comme pour la force de la nation? Tous, sans exception, vous me répondrez : Oui. {Oui y oui!)
Êtes-vous convaincus que la liberté bien réglée par les lois librement consenties, qui obligent tout le monde sans humilier personne, vaut mieux pour la moralité du peuple que la subordination passive aux ordres d'un despotisme quelconque? Tous encore vous me répondrez : Oui. {Oui, oui!)
Je vais plus loin. Ètes-vous convaincus déjà, et il y a peu d'années vous ne Tétiez pas encore, êtes-vous convaincus que le principe chrétien de la fraternité entre les hommes doit devenir tôt ou tard le principe delà fraternité entre les peuples? que le règne de la force brutale, de la conquête est passé; qu'il faut reléguer la gloire elle-même, quand elle n'est pas fondée sur la défense des intérêts nationaux, au rang des préjugés sublimes qui ont plus ébloui le monde qu'ils ne l'ont servi, et que par conséquent la paix, l'harmonie entre les nations, la paix qui est à la fois le travail, la liberté, le bonheur du peuple, doit être le premier but de tout bon gouvernement? Vous dites : Oui, du fond de l'àme, et vous n'y mettez d'auy^e réserve que cette dignité du pays, plus chère à la France que les dernières gouttes de son sang! (Ow«, oui!)
Allons plus loin encore. Êtes-vous convaincus que les gouvernements ne tombent pas du ciel tout faits ? qu'on ne les reçoit pas de tous les hasards et sans titres? Êtes-vous convaincus que les gouvernements ne sont en réalité que (!es instruments, dans les mains de la nation, au service (les idées ou des intérêts que chaque nation et chaque époque
ont pour missioD de faire triompher dans le monde? que si cet instrument fonctionne bien, il faut le conserver; que s'il fonctionne mal, il faut le redresser; et qu'enfin, s*il se tourne contre les idées et contre le peuple, il faut....? Mais ne prononçons pas le mot terrible de révolutions! Rien ne les justifie, que d'inexorables nécessités ! Eloignonsles même de notre pensée... Dieu et notre sagesse les écarteront à jamais de nous! {Bravos et assentiment prolongés,)
Vous dites mille fois : Oui ! à toutes ces doctrines. Je vous interrogerais sur mille autres points de ces idées communes à tout ce qui pense ici, que nous trouverions le même assentiment sur une foule de vérités sociales ou politiques sur lesquelles nous serions d'accord. Il y a donc une croyance commune, une foi nationale ; et ceux qui parlent tant de notre prétendu scepticisme ne révèlent, au fond, que leur propre indilTérence et leur incrédulité intéressée.
Ëh bien! quand un peuple en est là, il est mûr pour la liberté. Il est sauvé!... Il n'a plus besoin de tuteur ni.de maîtres; il n'a plus besoin que de guides honnêtes et intelligents; il n'a plus besoin que de raison et d'institutions.
Et quand un peuple en est là aussi, il n'y a pour l'ordre et pour la paix aucun danger à le réunir, à l'interroger, à l'entretenir de ses affaires, de son gouvernement même; et ceci répond d'avance aux appréhensions, aux insinuations de ceux qui redoutent des réunions comme celle-ci, qui craignent qu'elles ne se changent en réunions séditieuses, qui disent qu'on ne peut rassembler autour d'une table paisible un certain nombre de citoyens choisis dans toutes les classes honorables de la population que pour flatter de mauvaises passions, que pour les enflammer contre leur administration, que pour les enivrer de basses flatteries, et pour leur mendier une popularité aussi honteuse que les moyens à l'aide desquels on l'aurait captée. {Bravos !)
Eh bien! ici. on ne vous calomnie pas moins que moimême. J'en appefle à vous contre ceux qui' nous calom-
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nient : vous ai-je jamais flattés? (TVon, non! — Bravos!) Vous ai-je jamais excités à la haine du gouvernement, au mépris, à l'injustice envers votre administration,, dans laquelle je compte ici tant d'honorables amis? Quand le désordre menaçait, qui vous a recommandé Tordre? Quand vous vouliez une guerre insensée et dangereuse, qui s'est hardiment prononcé pour la paix, au risquer de sa popularité perdue? Oui, j'ai osé vous contredire; et c'est pourquoi je puis, aujourd'hui, être de votre avis sans que personne ait le droit de voir en moi un flatteur du peuple et un quêteur de popularité. [Acclamations unanimes, — Ovi, oui I c*est vrai I)
Je sais bien qu'on dit : « L'opposition n'honore aujourd'hui M. de Lamartine que parce qu'il a fait à l'opposition la concession de son caractère et de ses principes ; c'est un nouveau converti à la liberté, on veut l'engager, l'encourager! » Mon Dieu! je lis, j'entends cela tous les jours; cela ne m'effleure pas seulement. Les pamphlets ne sont pas de rhistoire.
J'ai passé à l'opposition, dit-on? — Messieurs, je n'accepte ni l'éloge, ni le blâme ainsi formulés. Ce n'est pas moi qui ai passé à Topposition, c'est le gouvernement qui s'est écarté graduellement de la ligne où j'aurais été heureux de le suivre et de le soutenir en votre nom ! Je n'ai pas changé de place, ce sont les choses qui en ont jchangé. Vous avez sous les yeux toutes les paroles que j'ai prononcées depuis huit ans que j'ai l'honneur de représenter mon pays! confrontez-les avec ce que je dis aujourd'hui, avec ce que je dirai plus tard, et si quelqu'un, ici ou ailleurs, y trouve une seule contradiction, qu'il se lève et qu'il me méprise tout haut! Mais vous n'en trouverez pas. Je n'ai pas changé d'âme, comment aurais-je changé de paroles? {Une voix: On le sait bien; on vous calomnie î)
On dit aussi : Il veut s'imposer à l'opposition. Imputation absurde! Qui? Moi? j'aurais la ridicule prétention de porter de Tintelligence au parti de Mirabeau? du libéra-
lisme au parti de Lafayette et de Foy ? de la probité^ de la constance, du talent, au parti de Dupont (de TËlire), d'Arago, d*Odik)n Barrot? Non, jamais une telle pensée ne m'a traversé seulement Tésprit; je n'ai jamais eu d'autre prétention que de faire mon devoir avec l'opposition ou contre Topposition. Que lui ai-je dit quand l'identité des principes entre elle et moi nous a ralliés sur le terrain commun des grandes vérités sociales? Je lui ai dit : Ayez des idées et une volonté! Ne composez pas avec les idées contraires; la force d'un parti est dans ses idées. Il les faut entières : on ne gagne rien à les monnayer. La moitié d'une vérité, ce n'est pas seulement une faiblesse; la moitié d'une vérité, c'est un mensonge! Une idée est Tâme d'un grand parti. Quand il l'abdique, il s'abdique lui-même. Combattez système contre système, et montrez au pays que vous n'êtes pas opposition seulement, mais que vous voulez être gouvernement. (^Acclamations prolongées,)
Quant à mes idées, à moi, les voici : J'ai prêté force dans les difficultés, comme vous, aux premiers grands actes de la monarchie de 1830. Le rétablissement de Tordre et le maintien de la paix de l'Europe seront deux pages qu'aucun esprit de parti ne pourra déchirer de son histoire. Quant à moi, je rougirais de ne pas m'en souvenir. Quand on ne sait pas être juste, on n'a pas le droit d'être sévère ! {Très-bien I très-bien I)
Mais tout n'était pas là , Messieurs. Un gouvernement qui veut vivre, qui veut fonder quelque chose de durable et de grand, doit le faire à l'image de la nation qu'il organise et des idées qui animent cette nation. Eh bien! c'est là, selon moi, le tort unique du gouvernement de Juillet. Il ne veut pas comprendre son œuvre. Ses institutions sont petites, ses institutions sont trop étroites pour que le peuple tout entier v entre ! Les institutions sont sur le modèle du
passé et non du présent. Eh bien ! quelle est la pensée fondamçntale de ce temps-ci et de l'avenir des peuples? Elle eiitd'un seul mot : Démocratie. Organiser la démocratie en
gouvernement, voilà l'œuvre d'un pouvoir constituant qui aurait compris son époque. Organiser la nation en démocratie, voilà le problème qui poursuit tous les gouvernements et qui renversera tous ceux qui se refuseront à le résoudre! [Bravos unanimes,)
Vous pensez de même? Eh bien ! puisque ce mot de démocratie revient si souvent dans notre langue politique, définissons-le bien, une fois pour toutes, afin qu'il n*y ait pas plus tard de confusion et de malentendu entre nous. Entendons-nous par démocratie ce^gouvernement tombé de haut en bas, arrache aux classes qui, par leur loisir, leur élévation, leur fortune, ont le plus d'aptitude à se dévouer à la chose publique, pour le donner exclusivement, et par un privilège renversé, aux classes les plus rapprochées du sol et les moins exercées aux pensées générales? Eh! non, sans doute! On nous calomnie en nous attribuant cette chimère; vous n'en voudriez pas vous-mêmes : ce serait de la démagogie; ce serait donner la puissance à ceux qui ne sauraient avoir ni les lumières pour la comprendre, ni le temps pour l'exercer. La société politique est ce qu'elle doit être : une. La tête sera toujours la tête : malheur à une nation qui se décapiterait! Ce que nous voulons, ce que nous entendons, c'est que la démocratie se compose de la tête, du corps et des membres, c'est-à-dire de toutes les forces de TEtat : et de cette aristocratie des souvenirs, des noms, des illustrations qui décorent le sommet de la population sans peser sur elle, qui a ses noms dans l'histoire, son sang dans nos batailles, ce qu'on appelle la noblesse, et qui est l'éclat très-légitime des grands services rendus au pays! {De toutes parts: Très -bien! ti^ès-bienl) et de cette classe moyenne, active, intelligente, propriétaire, qui, par les industries, le commerce, l'agriculture, les travaux intellectuels, a tant conquis depuis cinquante ans, mais à qui pourtant nous ne laisserons pas tout usurper! [Non! non!) et enfin de cette classe innombrable de la population laborieuse, qu'on appelle les masses, d'où sortent vos soldats,
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VOS ouvriers, vos travailleurs, et où vont se rajeunir et se retremper tour à tour, comme dans leur élément primitif, toutes les autres classes de la société, pour en ressortir de nouveau, par une rotation étemelle, sans autre privilège que le travail, la pVobité, le talent.
En un mot, par démocratie nous entendons nation, nation une, indivisible, complète ! Le reste ne serait qu'une réaction momentanée et funeste, comme celle des premières années après 89 ; un déplacement du despotisme, et non pas la liberté ; le despotisme en bas au lieu d'être en haut. Nous n'en voulons ni en haut, ni en bas, ni au milieu. Le droit partout, la liberté pour tous, voilà pour nous la démocratie î voilà le peuple ! {Nombreuses acclamations,)
Eh bien! savez-vous, selon moi, le tort des hommes qui dirigent, qui inspirent le gouvernement depuis sept ou huit ans? C'est de ne pas croire à la possibilité de cette démocratie organisée. Ils disent : « C'est incompatible avec la monarchie. Ce serait fonder sur les vagues de la mer. La démocratie est un élément trop mobile, il faut le solidifier en le rétrécissant. Ce qu'il faut, avant tout, c'est de la force à la monarchie. )>
Eh! mon Dieu! Messieurs, et nous aussi, nous voulons bien prêter force à la monarchie, à cette concentration de la force nationale dans une institution permanente et respectée, au sommet des institutions. Mais entendons-nous : de quelle monarchie voulez-vous parler? Est-ce d'une monarchie née d'un mouvement libéral et national un jour de victoire de la liberté dans Paris? d'une monarchie balancée un moment contre la républi({ue dans un hôtel de ville, face à face avec M. de Lafayette, l'homme de 91, et sortie, enfin, comme une tran^ction heureuse, que nous avons tous acceptée, entre des partis prêts à se déchirer, et peutêtre à déchirer la France? (Senstitinn prolonijêe.)
Ou bien, est-ce d'une monarchie oubliant trop vite sa naissance et ses conditions toutes nationales, retirant peu
à peu toutes ses promesses, se déplaçant par degrés de son principe pour passer sur un autre, absorbant tôt ou tard le droit national dans le droit dynastique, et se glissant, pour ainsi dire, de déviation en déviation, jusqu^à un trône absolu, à Tombre duquel on laisserait encore jouer au pays une comédie de liberté représentative? (Bravos f)
Si c'est d'une pareille monarchie que vous entendez parler, elle ne reviendra jamais.
Une voix. Nous ne la souffrirons pas !
-M. DE Lamartine se tournant vers V inter?mpteur : Vous ne la souffrirez pas? Ce mot prouve autant pour le libéralisme que pour l'intelligence de celui qui l'a prononcé ! Non, ce genre de monarchie ne pourra jamais s'enraciner de nouveau parmi nous. Vous le comprenez, vous! Mais quels sont donc les théoriciens assez insensés pour rêver encore, en France, la résurrection de monarchies de cette nature? Mais ils ont donc les yeux fermés à l'histoire !... Quoi ! ils ne voient pas que la monarchie a subi dans le monde d'aussi profondes modifications que toutes les autres institutions ! que toutes les bases sur lesquelles on peut fonder des monarchies ont été sondées, et qu'aucune n'a pu porter quinze ans un gouvernement! N'avez-vous pas vu la monarchie de droit divin s'engloutir en 89 dans un abîme qui a failli engloutir la France elle-même? N'avez-vous pas essayé de la monarchie militaire? où est-elle? Au tombeau des Invalides, ensevelie dans sa gloire! Des millions de baïonnettes n'ont pu la porter. N'avez-vous pas essayé de la monarchie de transaction entre les deux principes, sous la Restauration? Elle a péril Je l'ai déploré moi-même! Je ne m'en cache pas, sa chute m'a ému. L'ébranlement de cette chute n'a certes pas raffermi le sol monarchique. Que vous restet-il donc? Une seule monarchie passible. La monarchie de raison et de nécessité^ telle que vous avez voulu la fonder en 1830; la monarchie, non pas enveloppée des mystères d'une métaphysique anglaise, cachant son origine dans le ciel, mais la monarchie en plein jour, examinée par tout le
onde, consentie par tout le monde, appartenant à iout le onde et ne représentant plus que deux choses utiles aux itions : l'unité d'action dans le gouvernement, et la perjtuité du signe du pouvoir dans la royauté. Voilà tout, et est assez. Et ce rôle est encore assez immense! Moins, (îst Tancien régime ; plus, c'est la république! {Très-bien^ es-bien !)
Tm: volx. C'est là la monarchie que nous voulons. M. DE Lamartine. C'est cela que vous voulez ! Mais est-ce en cela que veulent ou semblent vouloir depuis sept ou lit ans les conseillers du pouvoir? Ils vous font peur de ur propre ouvrage. Ils vous font peur de vous-mêmes. Ils »us font peur de l'instabilité, des excès, des crimes même une démocratie organisée. Mais ont-ils réfléchi à Tanaironisme de ces terreurs? On se trompe sur les choses en
trompant sur les temps. Messieurs, la démocratie a été rrible, débordée, anarchique, coupable après 89 ! Mais ce était pas son règne alors; c'était son laborieux enfanteent! c'étaient les convulsions de sa naissance et de sa Ite avec l'agonie d'un ordre social qui luttait contre elle i s'écroulanti Quoi de semblable aujourd'hui? Sans doute,
les mêmes circonstances se représentaient jamais, les issions de la démocratie seraient dangereuses; bien loin 5 la soutenir et de l'encourager comme j'ose le faire, il y irait à combattre et à mourir, peut-être, pour la contenir
la modérer! Ce sont là de ces temps redoutables, où les )mmes assez énergiques pour s'approcher de la passion ^pulaire en sont consumés les premiei*s, et ne sauvent les ciélés qu'en se dévouant pour elles ! Mais, encore une fois, I est-on là? La démocratie a-t-elle quelque chose à conlérir en dehors de ce qui peut être conquis en ordre et r la voie des gouvernements réguliers? Non! elle n'a là se régler: elle n'est plus, en France, à l'état d'ignonce, d'anarchie, de passion, encore moins de fureur. le est à l'état de théorie et d'institution. Ce temps-
iiVst plus le temps des tribuns ni des démagogues.
c'est le temps des hommes d'État ! (Bravos unanime prolonges.)
Mais, Messieurs, allons au fond des choses, puisque v voulez bien m'accorder une si longue et si obligeante atl tion. Levons tons les voiles qui nous cachent le sens inti des choses. Quelle est donc la pensée vraie, profonde, f sévérante, j'oserai dire, la pensée sainte et divine de la mocratie et de la Révolution française, puisque cette p sée, au fond, n'est qu'une émanation de l'idée chrétiei appliquée à la politique? Est-elle donc si coupable C( pensée? Si coupable? Eh ! c'est la pensée duchristianisr Ce n'est pas autre chose que la tendance, que l'aspirât à l'unité! la passion de l'unité! l'unité du peuple avec mémo, par la suppression des privilèges des castes, des \ jugés mêmes qui nous divisaient! [Bravo! bravo!) Y yi\ du peuple avec son gouvernement! La démocratie? G l'unité! La révolution? C'est l'unité! Le vrai libéralisn C'est l'unité! La fusion des conditions, des castes, des p fessions , en une seule et compacte individualité nal nale !
Voilà ce que veut la France, môme à son insu. Yoilà que ses divers gouvernements s'obstinent si malheureu ment à ne pas vouloir ! La démocratie veut unir, et le p< voir veut diviser. Il le veut par des pairies héréditaii qui ne seraient, au fond, que des gouvernements par di de naissance ! (Irès-àienf) Il le veut, par une élection r treinte à une véritable oligarchie électorale ! Il le ve parce qu'il appelle un pays légal en opposition avec pays de trente millions de citoyens hors la loi électi (Très-bienl) Il le veut, jusque dans une institution de c< seillers privés qui s'interposeraient entre les corps élus la couronne ! (Très-bien/ très-bùnî) Il le veut, par les 1 tifications de Paris! {Très-bien!) II le veut, par une loi régence qui dépossède la nation du droit inaliénable pourvoira son salut dans les interrègnes! [lYès-bieyi! tr bien!) Il le veut, enfin, par l'isolement d'un trône qu'il v
faire porter sur la base étroite d'une aristocratie' de gouvernement, au lieu de le poser, inébranlable, sur la base iarue d'un peuple organisé tout entier! ( Vives acclamations.)
Oui, voila partout les deux tendances contraires du peuple et du pouvoir. Et Ton s'étonne que l'opposition grossisse l Ah! ce qui m'étonne, moi, c'est que la nation tout entière no soit pas déjà avec nous dans l'opposition!... (Nombreuses et vives adhésions,)
Pourtant, Messieurs, n'était-ce pas une assez belle mission réservée par la Providence à la monarchie de 1830, que cette mission de fonder enfm l'unité de la nation et de son izouvernement? N'était-ce pas là ce qui aurait imprimé un cachet, un caractère propre et grandiose à son établissement dynastique ? Oui, cla aurait donné à cet établissement un caractère qui ne l'aurait laissé confondre avec aucun autre, et j'ose dire que le sol était bien préparé pour cela. La féodalité a eu pour caractère et pour mérite la défense armée du territoire national ; ces châteaux, dont Vous voyez les ruines sur vos montagnes, n'étaient pas des nids de brigands ni des repaires de tyrannie, comme on vous l'a dit; c'étaient aussi les forteresses des provinces qui, plus tard, ont formé la France en s'unissant. [Trèsbien!)
Louis le Gros nous prépara à la liberté nationale et politique par la liberté octroyée aux communes. Louis XIV et Colhert nous donnèrent l'administration, cette action centralisée et uniforme de l'Etat, inconnue jusque-là. La révolution de 81) nous donna l'égalité, l'égalité raisonnable, l'égaliU; que nous voulons tous, l'égalité de noblesse et non de bassesse, l'égalité qui ennoblit tout le monde! Caria noblesse de tous, la noblesse du peuple, c'est la liberté ! [liraros ) Au gouvernement de 1830 était réservé d'accomplir et d'organiser Tunité de la nation par la distribution large, érpiitable, des droits politiques, dans des proportions réglées avec toutes les garanties de solidarité et de mora-
lité, à toutes les classes de citoyens qui forment le peu en s'organisant.
Voilà, quant à moi, la pensée qui m'a animé depuis premier jour où j'ai touché à la politique, et que je nec serai de poursuivre, tant que vous me continuerez ce c< cours dont je suis si fier et dont je me sens fortifié dî ma faiblesse et dans mon isolement : accomplir, achev cimenter l'unité de cette grande nation, et tendre ains la grande unité des nations entre elles I
Mais, me dit-on, vous pensez peut-être juste ; mais v< êtes seul! seul au milieu de passions et d'intérêts plus fo que vous! — Je suis seul, Messieurs? Et qui donc et vous? (Longue sensation.) Et pourquoi donc ces nombre citoyens, de toutes les classes de la population, qui re plissent ces tentes, à qui je suis personnellement ou in( feront ou inconnu, et qui ont bravé les intempéries de journée pour venir sympathiser dans ces sentiments ! Sei Messieurs? Ah ! oui, on est seul quelques années souve quand on est avec la vérité. Mais une force supérieure, temps, travaille à votre insu^pour vous, et il vient un je où, au lieu d'être multiplié par quelques groupes dans parlement, vous êtes multiplié par tout un peuple! (7;' àien! très-bien ! L'orateur est obligé de s'interrompre,)
Eh bien ! puisque vous écoutez avec tant d'attention n faibles paroles, j'irai plus loin, et je vais vous dire u chose que je n'avais pas le projet, en montant ici, de d en public. {U attention redouble.)
Nous sommes des hommes sérieux. Messieurs, profonc ment attachés, tous ici, à notre patrie et à la conservati de son gouvernement; nous craignons les révolutions, ne avons raison, car toutes les révolutions ne sont pas c progrès. {Très-bien î très-bien!) Il y en a qui avancent, y en a qui font reculer un peuple et qui retardent l'esp humain. Pensons donc un moment tout haut!
Eh bien ! ce que je ne me proposais pas de vous dire.
oici : c'est que la pensée démocratique, la pensée de l'unité es citoyens n'est pas seulement une pensée populaire, lais qu'elle est peut-être la seule pensée de salut pour le oavemement.
Nous sommes au lendemain, Messieurs, et, qui sait? loas sommes peut-être à la veille de ces jours critiques où es nations ont besoin de toute leur énergie et de toute leur inanimité pour se préserver des révolutions. Dieu seul onnalt le jour des crises, mais ce temps est plus gros que out autre d'inévitables événements. Supposez, ce qui est «rtain, qu'à un moment (que Dieu veuille écarter le plus Mssible de nous) le pouvoir, qui ne pousse pas de racines tarée qu'il n'a pas su choisir son sol, soit tiraillé, ébranlé, nenacé, déchiré par les crises d'une minorité orageuse que wites le» ambitions se disputeront, par une Fronde nourelle avec l'élément populaire de plus ! supposez que les puissances étrangères avec lesquelles on n'a pas su nous constituer une seule alliance, avec lesquelles nous ne wmmes véritablement qu'en trêve, bien que dans ces derniers temps nos hommes d'État, je rougis de le dire, n'aient pas craint, eux, de faire faire deux fois le mort à ce grand peuple! {Sensation générale.) supposez, dis-je, que l'Europe veuille profiter de ces déchirements intérieurs pour regagner le terrain perdn par la monarchie en 1 830 et que le choc du continent armé coïncide avec le choc des partis en France!... Vous réfléchissez? eh bien! je vous le demande, ne serait-il pas trop heureux que l'union entre nous lous fût cimentée alors, et que le même esprit public , vivifié, retrempé dans des intérêts, dans des droits communs, falliât tous les citoyens contre les factions dedans, contre les ennemis dehors, et que le peuple, appelé aussi à exercer son intelligence et ses droits, connût d'avance à qui il peut 8e fier? quels sont ses défenseurs, ses guides, ses con- ^illers, ses chefs? quels sont ceux d'entre les citoyens ()ui nourrissent dans leur cœur le plus de ce feu sacré qui al-
liime le grand patriotisme et qui dévore les misérables co terics et les petites factions?
Oui, le salut n'est que là : il n'y a que les masses d'as sez fortes pour écraser les partis ! (Bravos.) Le temps masses approche, et je m'en réjouis; mais il faut que leur avènement soit régulier pour être durable.
Eh bien ! c'est ce qui me fait attacher tant de prix à ces réunions, à ces grandes revues de l'esprit public, passez-moi le mot, oui, à ces grandes revues de l'opinion, à ces communications publiques, où des hommes qui ont rarement l'occasion de se rencontrer dans la vie se parlent, s'entendent, apprennent à s'estimer; où la main qui tient l'épée ou la plume serre la main qui tient l'outil ou la charrue; où les distances s'eiïacent, où les idées se rapprochent et se pénètrent comme les cœurs !
Ah! il est beau, il est nouveau de rassembler ainsi le peuple par si grande masse, non pas pour l'exciter contre ses pouvoirs, non pas pour caresser ses envies, ses passions, mais, au contraire, pour faire tomber entre nous les préjugés qui nous affaiblissent en nous divisant; pour... |
Une volx. Oui, comme O'Gonnell en Irlande.
M. DE Lamartine. J'entends prononcer le nom d'O'Connell. Eh bien ! non, Messieurs, rien de commun heureusement entre O'Gonnell et nous, entre l'Irlande et la France.
Que voyons-nous, en effet, en ce moment, ce matin p même? Les journaux retentissent de ses éloquentes invocations à l'indépendance; nous voyons O'Gonnell, un orateur passionné, po|)ulaire, national, religieux , un tribun catholique du moyen âge, prendre le titre d'agitateur de sa nation; remuer, avec tous les souffles de la parole humaine, les passions bonnes ou mauvaises de la populatioUt et soulever ces tempêtes d'où sort quelquefois la liberté, plus souvent la ruine et la servitude aggravée d'un peuple! [Semât ion,)
Grâce à Dieu et à vous, nous n'avons rien de semblable à faire en France ! Il n'y a jamais besoin d'agiter un pays
re et qui est sûr de garder sa liberté. (Très-bien!) Au itraire, Messieurs, il n*y a qu'à raffermir, qu'à apaiser, *à rallier l'esprit public et à lui rendre par son calme 'me le sentiment de sa force et de son autorité. L'esprit blic, Messieurs, c'est l'arme toute-puissante de l'opposin. Elle lui sufûra, mais il ne faut pas la laisser s'user is l'indifférence.
Je lis dans vos yeux, je pénètre dans les pensées qui vous versent. Vous dites : « Cela est vrai. Mais dans cette te constante et à toutes armes que se livrent les miniss et le pays, et où l'on se dispute les combattants, le uvoir a de grands avantages sur les citoyens. N*a-t-il pas
places, les faveurs, les honneurs, les situations, tout cet lenal d'influences du gouvernement, quelquefois licite, elquefois coupable quand il y puise des armes pour atndre la conscience publique, et lorsqu'il se dégrade jusrâ la corruption ? »
Oui, cela est vrai, Messieurs ! Mais si le pouvoir a la corption, le peuple n'a-t-il pas, de son côté, une force qui ffit à elle seule, quand il sait la distribuer avec justice, ur contre-balancer tout le poids de ces influences illicites s gouvernants? — Oui, si le pouvoir a la corruption, le luple a son estime! L'estime du peuple, c'est la seule coription des hommes désintéressés! c'est la seule qui soit gne à la fois de vous et de moi ; c'est la seule pour lalelle j'espère avoir toujours le courage de vous servir, et léme de vous résister. {Bravos,)
.\rmée d'une pareille force d'esprit public, une nation ?ut toujours ce qu'elle veut. Nous ramènerons par les voies & la persuasion pacilique le gouvernement de 1830 à la gne dans laquelle j'aurais désiré le voir marcher; et s'il ersistait à s'égarer, à faire divorce avec les tendances léitimes de la nation, s'il s'obstinait à compromettre sous ?8 fautes accumulées le vaisseau de l'État, la France ne obstinerait pas avec lui ! — Napoléon est mort. Messieurs! - De grandes dynasties ont passé... Il n'a été donné à au-
cun homme, à aucun pouvoir d'emporter avec lui la fortune de la France. {Acclamations unanimes,)
Mais rassurons-nous encore une fois, ne précipitons rien, ne désespérons de rien dans nos pensées ; l'esprit public suffira à sauver à la fois le pays et son gouvernement; il n'a besoin pour cela ni de séditions, ni d'agitations, ni de menaces. La seule sédition d'un peuple libre, quand son gouvernement s'égare, c'est de ne pas le suivre; la seule menace, c'est de ne rien craindre ! ( Applaudissements prolongés,)
Messieurs! pour répondre au toast, à la fois si bienveillant et si politique, qui vient de m'étre porté par votre digne organe, M. Bouchard, permettez-moi de vous proposer à mon tour un toast qui résume à la fois toutes mes pensées, toutes les vôtres, toutes celles du pays, j'oserai dire, la pensée même de la Providence, qui, après avoir gouverné si longtemps les peuples par les hommes, semble vouloir désormais les gouverner par les idées : (Très-bien! très-bien f)
A l'aCCOMPLLSSEMENT RÉGULIER ET PACIFIQUE DES DESTI- NÉES DE LA DÉMOCRATIE ! ( Applaudissements unanimes et prolongés,)
DE SJI^XE-ET-LOIRE
3 septembre 1843.
Chapuys-MoullaviJIe avait présenté au conseil général de -et-lx>ire une proposition tendant à modifier la loi électo- M. de Lamartine prononça le discours suivant à cette on.
Messieurs,
le voulais pas parler; mais, puisque je suis provoqué cment, je dirai quelques mots, et je les dirai avec une ète bonne foi. Nous ne faisons pas ici de la tactique, ie combattons pas masqués^ nous combattons à visage vert.
, je Tavoue tout de suite, si la proposition n'eilt pas troduite ici par d'honorables amis, que je suis bien e désavouer et d'abandonner dans la lutte, ce n'est
pas moi qui Faurais présentée. J'aurais mieux aimé, pe être, qu'on ne l'introduisît pas, ne fût-ce que poar év toute espèce de reproche d'usurpation de compétence d part du conseil, et pour empêcher que notre droit de cussion fût même discuté ; mais une fois interpellés, i fois sommés d'avouer ou de désavouer nos opinions po] ques, je dis que nous ne pouvons plus hésiter, sans mentir nos caractères et nos droits. Nous pouvions d rer hier que cette nécessité ne se présentât pas; mais est là, elle nous presse, elle nou^ interroge : acceptons Il n'est pas permis à l'homme public de s'arrêter à des dé non-recevoir, à des considérations préjudicielles ; qu ces principes lui sont présentés, il faut qu'il les reconna ou qu'il les condamne! Pour moi, je ne condamnerai mais les miens; et, quelque part qu'on le déploie, qu mon drapeau passe, je le salue!
Maintenant je discute ; et je vais, autant que ma mém le permet, suivre pas à pas, et renverser une à une toi les objections qui viennent d'être signalées avec fore talent par M. le préfet de Saône-ét-Loire, par M. Dou ret et par l'honorable M. Humblot-Conté; je les prie de rectifier si je les dénature ou si je les oublie. Ces orat< ont repoussé la proposition, sous deux rapports principa le fond et la forme. Je divise comme eux ma réplique.
Et d'abord, que vous dit M. le préfet à la fin de son < nier discours? Il vous dit : vous allez créer un précéd Or, les précédents ne sont pas la règle des corps délibéra La règle des corps délibérants, ce sont les lois. — 1 mière erreur, Messieurs, dont on voudrait abuser pour ' fermer la porte à toute discussion. Non, il n'est pas que les lois seules soient la législation des corps délibéra Ce qui est vrai dans tous les gouvernements représenta c'est que les assemblées délibérantes ont deux règles sant également droit et titre pour elles : les lois, sans de mais ensuite leurs précédents. Toutes se gouvernent leurs usages; et leurs usages, consacrés comme précède
prennent partout force de loi pour elles ! Les précédents , Messieurs, sont les conquêtes des peuples et la charte de Topinion. Oui, en tout lieu et en tout temps, quand il y a entre les attributions mal définies ou indécises des limites contestées, c'est le précédent qui s'établit, qui prononce, et qui, en donnant aux institutions cette élasticité utile qui les fait élargir à propos, les empêche de se rétrécir et de se briser ! Jetez seulement les yeux au delà du détroit : voyez TAngleterre! la liberté ne s'y est introduite et organisée si fortement que par l'usage, et ce sont les précédents seuls qui ont fait la constitution de la Grande-Bretagne.
Passons sur ce moyen préjudiciel. M. le préfet deSaôneet-Loire continue et vous dit : Vous allez usurper et, en usurpant, créer l'anarchie de discussion dans le pays. Il y a un seul corps politique en France, la Chambre des députés. Tous allez substituer à ce corps politique, unique et central, autant de chambres politiques qu'il y a de conseils généraux dans le royaume. Arrêtez-vous! La politique ne vous appartient pas; il n'y en a pomt dans vos attributions, point dans votre institution. — Seconde erreur, Messieurs, qu'il importe de réfuter dès le début de cette controverse. Sans doute, si nous prétendions refaire des lois, nous dépasserions nos limites, nous Confondrions les compétences, nous violerions les attributions; mais entre faire des vœux qui sont autorisés dans nos conseils et faire des lois qui appartiennent exclusivement à la Chambre, il y a toute la différence d'un vœu à une loi, de ce qui nous est interdit avec ce qui nous est permis et même demandé, de nos droits enfin à ceux de la Chambre! Et vous osez dire, en argumentant par une équivoque, que tout ce qui tient de loin ou de près à la politique nous est défendu? Mais dites-nous donc alors où (init et où commence la politique dans un gouvernement de liberté? Est-ce que tout n'est pas, par quelque point, politique dans toutes les institutions délibérantes ou électives du pays? Est-ce qu'il n'y a pas de politique, dans
une certaine proportion , à tous les degrés, quels qu'ils
soient, de la représentation totale et sous mille for
la nation? Est-ce que ce n'est pas de la politique qi
garde nationale qui élit ses chefs en vertu de sa co
et de la conformité des opinions qu^elIe reconnaît ou
condamne en eux? Est-ce que ce n*est pas de la p<
que ces corps municipaux qui délibèrent et qui vol
des intérêts spéciaux, sans doute, à leurs villes, mai
raux aussi dans tant d'occasions? Est-ce que ce n'es
la politique que les conseils d'arrondissement? et
mêmes, n'en faisons-nous pas dans nos vœux annu
telle ou telle matière générale de gouvernement? IS
cès-verbaux n'en sont-ils pas remplis? Hier encore,
tions-nous pas pour que, par une mesure qui s'é
tout le royaume, il y eût dans les conseils autant d(
sentants qu'il y a de cantons? Non , vous vous elT<
en vain de distinguer d'une manière précise ce qui
litique ou ce qui ne l'est pas dans la pensée, dans Vé
dans les délibérations, dans les actes innombrables
ces organes constitués de la vie publique. On peut b
où est la politique, on ne peut pas dire où elle n'
Elle se mêle à tout, elle anime tout, elle vivifie
sienne tout; elle circule partout, comme le sang
veines de notre corps social, et l'expulser d'une s
nos institutions délibérantes, ce serait en expulser le
On ajoute : L'élection est un intérêt général, (
loi d'attribution vous dit : Vous ne délibérerez que
intérêts spéciaux au département. — Mais, dirai-j<
tour à l'organe du gouvernement, définissez-nous i
intérêt spécial qui ne soit en même temps, et dans i
sure quelconque, un intérêt général? Puisque voi
quez la lettre, montrez-moi la lettre! Moi, j'invoc
prit, et je vous montre l'esprit. Eh bien! quo
l'esprit des institutions qui nous régissent, n'est-c(
intérêt général, mais en même temps un intérêt t
proche, très-direct, très-spécial aux départements,
intérêt électoral dont il s'agit dans la prt)position ?
pas un intérêt spécial au département que de savoir si, par un mode électoral plus large et plus régulier encore , nos gardes nationales seront nommées par des masses, plus considérables et plus identifiées au sol, de citoyens? que de savoir si vos conseils municipaux seront élus par tous les intérêts même prolétaires, qu'ils sont chargés de juger, de préserver, de servir? si vos conseils d'arrondissement, 8i vos conseils de département puiseront leurs mandats dans une masse plus compacte et plus profonde d'opinions et d'intérêts du département? et, enfin, si ceux qui sont chargée de représenter le département lui-même, ou plutôt l'unité nationale, au sommet du gouvernement, c'est-à-dire aux Chambres, ne seront pas investis de plus de confiance, de plus de force et de plus de lumières, en empruntant leurs droits de représentants souverains à une souveraineté nationale mieux constatée encore, parce qu'elle sera plus étendue? Quoi! nous nous désintéresserions de savoir en vertu de quel titre l'homme qui, dans la garde nationale, est armé par la main même de son pays pour défendre Tordre ou protéger le sol, recevra la baïonnette que vous lui confiez? Nous nous désintéresserions de savoir en vertu de quel mandat, plus ou moins régulier, plus ou moins éclairé, ceux qui administrent nos intérêts municipaux dans les communes seront ainsi investis du droit de toucher à toutes DOS affaires? Quoi! ce ne sont pas là, à la fois, des intérêts généraux et des intérêts particuliers? Qui oserait le soutenir?... Ce qui profite à tous profite à chacun. La constitution du royaume est uniforme pour tous les départements:. ce qui vicie l'administration dans un seul la Ticie dans le royaume tout entier. Et comme l'élection est la base même qui porte tous les degrés de notre représentation sous toutes les formes, ce qui touche à l'essence de l'élection touche à la fois et aux institutions centrales, et aux institutions départementales du pays , et à l'adipinistration elle-même ; ce qui restreint l'élection à sa base la restreint à son sommet ; ce qui la fausse à sa racine la fausse
dans ses rameaux ; ce qui au contraire Télargit, la régularise, la fortifie à sa naissance, ^élargit, la fortifie et la régularise au bénéfice de toute la nation. Il est donc impossible, en parlant du système électoral, de distinguer, comme vous voudriez le faire, l'intérêt général du royaume de l'intérêt particulier de la dernière de nos communes et encore moins du département. Nous sommes tous des unités de ce grand tout qu'on appelle la nation, et l'intérêt général de la nation ne se compose que de la masse de ses intérêts particuliers. L'intérêt du pays est indivisible aussi bien que le pays lui-même.
J'en ai assez dit sur la question préjudicielle. Un mot maintenant sur le fond même de la proposition. M. Humblot-Gonté, croyant sans doute intimider nos décisions, nous dit : Mais si vous touchez à la loi d'élection, vous voulez donc changer l'esprit de la Chambre des députés?... L'honorable orateur a eu peu de peine à deviner en nous une intention que nous avouons tout haut. Et pourquoi, en effet, émettrions-nous le vœu de modifications puissantes dans la loi électorale, si nous ne voulions pas en modifier les résultats? — Mais, dit-il, c'est une révolution que vous voulez faire ! — J'accepte le mot pour mes collègues, pour moi, pour tous ceux qui veulent toucher, sous une forme ou sous une autre, à la loi électorale de leur pays. Oui, c'est une révolution que nous voulons faire ; oui , tout déplacement de pouvoir qui suit inévitablement le déplacement d'opinions souveraines dans la représentation du pays est en effet une révolution. Ne l'avez-vous pas senti vousmêmes quand vous avez fait la révolution de Juillet, et que le lendemain même de l'impulsion que vous lui aviez donnée vous avez immobilisé pour vous ces résultats et constitué cette révolution dans une loi d'élection nouvelle? On peut dire que la chute d'une dynastie fut bien moins la révolution que le changement du système électoral luimême. Vous changeâtes les organes de la pensée publique, et l'action publique fut changée. Vous avez calculé alors
; raison qii*un événement soudain et inattendu vous lant la victoire, il fallait à l'instant même constater et miser cette victoire en institution, et que pour obtenir seul coup un ordre de choses solide, quoique improet nouveau, il fallait appeler de nouveaux intérêts, ouvelles intelligences et de nouveaux droits à la vie iqiie par Téiection; qu'il y avait dans le pays un cens ropriété intéressé à Tordre, et qui était en dehors du t politique; qu'il y avait un autre esprit public que i qui animait et qui avait perdu la Restauration; qu'il lit une autre vie que celle qui venait de mourir avec )uvernement abattu ; qu'il y avait des développements lustrie, d'intelligence et de pensée qui demandaient i places dans le nouveau moule de la liberté; qu'il it introduire à la hâte toutes ces forces révolutiones nouvelles dans la constitution et les solidariser avec pour qu'elles concourussent à l'affermir. Eh bien ! ce vous avez fait, vous, révolutionnaires du lendemain de et, à l'aide d'un événement qui venait au secours de idées et de vos principes, nous voulons le faire à notre .Oui, je vous le répète encore, c'est une révolution nous voulons; mais quelle révolution? Voulons-nous de ces révolutions qui engloutissent un trône ? qui eversent des institutions? qui ébranlent le sol? qui uent l'Europe? qui déplacent des intérêts? une de ces luttons après lesquelles le peuple même qui les a mplies tremble devant son propre ouvrage, et où les ons ont tant de peine à retrouver, au milieu des débris, onditions de l'ordre, la place des intérêts, la sécurité i propriété, les garanties de l'industrie, la prospérité îur commerce, et l'asile même de leurs institutions? , non ! ce n'est pas là ce que nous voulons. Nous ons le contraire. Le mérite, la gloire, le salut des instims réellement représentatives consistent précisément ier les nations à opérer en elles ces grands change- U sans aucune de ces violences, sans aucun de ces
déplacements convulsifs qui laissent tant de malaises et tant d'inquiétudes après eux; et de constituer, pour ainsi dire, le gouvernement lui-même en révolution régulière et permanente, qui permet de tout transformer sans rien compromettre, de tout changer sans rien détruire. C'est là, je le répète, la nature de révolution que nous osons vouloir et que nous devons avouer I C'est là la nature de révolution qui peut amener naturellement, et perpétuer sans autre secousse que le mouvement régulier de la vi« dans un pays libre, l'avènement au droit politique de plus grandes masses de citoyens. C'est là l'objet formel de la proposition que l'honorable M. de Montlaville présente et soutient dans des termes si constitutionnels et si modérés, qu'il est impossible de calomnier les termes sans calomnier le principe : un élargissement de la loi électorale, pour faire participer au gouvernement, dans la mesure de leurs lumières, de leurs intérêts et de leurs garanties, de plus nombreuses catégories de citoyens de toutes les classes. Et cela est-il, comme le prétend M. Humblot-Conté, l'inspiration d'un instinct subversif et révolutionnaire chez nous, à notre insu? Mais ces inculpations retomberaient sur vous. N'est-ce pas vous qui avez fait la révolution de 1830?
Quelques voix. Non, non ! ce n'est pas nous !
M. DE Lamartine. N'en rougissez pas, ne la désavouez pas ! Elle a porté ses fruits, cette révolution. Et ces fruits j-" sont précisément les facultés et les besoins croissants de la nation que nous voulons satisfaire à notre tour.
Cessez donc de jeter le moindre nuage sur des intentions si honorables de part et d'autre ; cessez de nous diviser, dans la discussion, en révolutionnaires et en conservateurs: ces termes risquent d'oflenser tout le monde sans caractériser personne. J'en appelle à tous mes collègues, et qu'ils répondent : Y a-t-il un seul homme ici qui veuille renverser les institutions de son pays et qui ne se croie conservateur, à des titres différents, sans doute, mais du même droit que vous ? Et moi-même qui vous parle et qui vous combats
aujourd'hui, croyez-vous que j'aie changé de nature? Ne »uis-je pas le même homme qui combattait, il y a deux ms, à côté de vous, et que vous reconnaissiez alors comme suffisamment conservateur? Et, cependant, rendez-moi justice, si dans certaines questions de détail, d'administration ou de gouvernement extérieur, je parlais avec vous et comme vous, ne vous souvenez-vous pas que dans ces []uestions électorales, qui touchent à la base même des institutions, et qui sont pour ainsi dire la pierre angulaire, la pensée fondamentale de tout un caractère politique, je disais alors précisément ce que je vous dis aujourd'hui : je demandais en toute occasion, au gouvernement, de sonder phi& profondément le sol électoral, d'ouvrir les portes de la constitution, de faire appel à plus d'intérêts, à plus de droits, à plus de capacités, et d'élargir ce qu'il voulait consolider. Et si vous m'appeliez conservateur à cette époque, si vous écoutiez sans mauvaises interprétations et sans scandales les doctrines que j'émettais alors au milieu de vous, pourquoi donc ces doctrines auraient-elles changé de caractère et de nature à vos yeux, parce que je les émets au milieu de nouveaux amis politiques? La vérité est-elle donc une alîaire de parti pour vous? Elle est pour moi une affaire de conscience et de conviction. Je ne change pas de vérité en changeant de banc dans une Chambre, je tâche de la suivre partout et je ne la méconnais nulle part. Le véritable conservateur, selon moi, n'est pas celui qui défie les révolutions, c'est celui qui les rend impossibles.
Expliquons-nous à fond, puisque vous ne mesurez pas le temps :
Les lois. Messieurs, sont, en général, parfaites pour le temps et pour les circonstances d'où elles émanent. Qu'est-ce qu'une loi, en eiïet? C'est l'expression des besoins d'une époque et des sentiments publics, résumée en législation. La volonté publique dit tout ce qu'elle veut et tout ce qu'elle sait au moment où elle se formule dans une loi. Mais le temps marche, Messieurs, et il fait surgir, sous
chacun de ses pas, des besoins inconnus,. des intérêts plus récents, des idées et des droits qui n'avaient pas encore leur expression dans la législation, parce qu'ils n'avaient pas encore leur importance dans la pensée publique. Or, quand le temps a marché ainsi pendant un certain nombre d'années, en créant toujours dans sa marche, et que la loi immobile est restée, sans qu'on y retouche, en arrière de lui, qu'arrive-t-il ? C'est que le temps et la loi se séparent, se contredisent, et que l'opinion publique^ qui marche toujours avec le temps, se sépare aussi de la loi, et ^va prêter sa force au besoin naturel et légitime d'innovation. {Assentiment,)
Eh bien ! si ce que je dis là est vrai, rapportez-en le sens à la question qui nous occupe. Dans quelles circonstances avez-vous porté la loi de 1831 sur le système électoral? Au moment de la chute d'un gouvernement qui se refusait à introduire dans la constitution de la Chambre les éléments que vous lui présentiez vous-mêmes : les extensions de droits pour lesquels vous aviez passionné le pays. Ce n'est pas la chute de la Restauration qui vous révélait soudainement ces besoins à satisfaire : ils avaient couvé quinze ans aussi dans l'opinion du pays, et éclaté cent fois dans le langage de l'opposition. Le gouvernement de la Restauration faisait ce que vous conseillez au gouvernement de Juillet de faire : il se fermait à la pensée publique, il se murait aux innovations. Ce n'est pas l'opposition qui fut véritablement révolutionnaire, ce fut le gouvernement arriéré des dernières années de cette Restauration ; et si de semblables catastrophes devaient jamais, ce qu'à Dieu ne plaise ! se renouveler pour la France, ce ne serait pas nous qui serions les révolutionnaires, ce serait vous ! vous qui accumulez dans ce gouvernement toutes les causes des révolutions!
Réfléchissez un moment. Messieurs : êtes-vous donc au lendemain de Juillet? Bien n'a-t-il marché? rien n'a-t-il changé ? rien n'a-t-il grandi dans le pays depuis le jour ou
irous avez constitué le gouvernement de Juillet dans le système d'élection que vous lui avez donné pour base ? Si cela était vrai, si rien n'avait grandi, si rien ne s'était développé, si rien ne s'était accru dans la nation depuis le jour où vous lui avez fait sa constitution, ce serait la condamnation la plus terrible de la constitution même que irous lui avez faite. Mais je me hâte de dire, à votre honneur, qu'il n'en est pas ainsi ; que vous n'avez pas stérilisé la France et son esprit public par les institutions élargies le lendemain de la révolution de Juillet ; que le pays 1 senti lui-même accroître ses forces à la mesure de ses facultés, et, pour le prouver, je n'ai qu'à jeter un coup d'œil rapide sur l'état moral, intellectuel, électoral, communal, industriel de la nation tout entière. Oui, il serait absurde de prétendre qu'en quatorze années de temps, 50US l'empire d'une liberté plus grande, d'une élection plus complète, d'une discussion de tribune et de presse incessante, l'esprit public, participant dans une proportion plus forte au mouvement plus rapide et plus intense communiqué par l'impulsion de Juillet, n'a pas accru immensément lui-même ce courant d'idées, de besoins, d'intelligeuceset de droits, qui entraine une nation vers ses destinées déûnitives. Quoi ! l'élection aurait appelé, en abaissant le cens, cent mille citoyens de plus à la vie politique ! pendant treize ans la discussion aurait agité les plus hautes questions de sociabilité, d'économie ou d'organisation ! la presse périodique, immensément accrue, aurait porté à des millions d'exemplaires, tous les jours, la vibration du sentiment public sur toutes les matières de gouvernement! les élections de gardes nationales, les élections de conseils municipaux, de conseils d'arrondissement, de conseils de département, les élections même politiques auraient agité perpétuellement et interrogé la pensée publique ! le commerce, rindîjstrie, l'intelligence, l'enseignement primaire, la viabilité multipliée, la population augmentée, la propriété subdivisée à l'inOni auraient changé la face Intel-
lectuelle et matérielle de la France I et le pays politique ne s'en serait pas ressenti? et des besoins nouveaux, nombreux, passionnés, de droits et d'exercice de facultés accrues ne viendraient pas demander à leur tour place et accès dans nos institutions électorales ? Mais il n'est personne parmi vous qui ose le prétendre ! Vous vous contentez de dire : Ce n'est pas l'heure, il n'est pas temps ; faisons-les attendre. Il y aurait danger peutêtre, il y aurait commotion du moins à les introduire par massesau droit politique. — L'honorable membre songe-t-il bien à ce qu'il dit là ? Danger à les introduire I Eh ! n'y a-t-il pas danger mille fois plus grand à les faire attendre? Ne savez-vous pas que les pires ennemis des gouvernements ne sont pas ceux qui leur conseillent d'introduire dans le principe de leur constitution des forces vives qui puissent leur imprimer une vitalité et une activité plus fortes ; mais que les pires ennemis des gouvernements sont ceux qui, en se refusant à reconnaître les faits accomplis et les droits progressifs, conseillent aux gouvernements de se refuser à tout jamais aux innovations nécessaires, de méconnaître en dehors d'eux toutes les facultés, de refouler tous les droits, de rejeter toutes les demandes, et d'accumuler ainsi, en dehors de ces gouvernements, toutes ces forces impatientes, tous ces éléments explosibles qui, ne trouvant pas leur place, leur jeu naturel, leur exercice réguHer dans le cercle même des institutions, finissent par le briser, et font tôt ou tard explosion sous la base même de la constitution qu'on leur ferme? Oui, votre assentiment unanime me le prouve, voilà le danger réel, voilà le seul danger ! C'est pour le prévenir que nous vous demandons d'émettre un vœu si constitutionnel et si réservé. Et ce que nous vous demandons là, le demandons-nous donc en termes menaçants pour la sécurité publique? Sommes-nous donc ici de ces radicaux qui apportent leurs rêves et leurs utopies dans l'ordre des réalités sociales? Vous demande-t-on une sorte d'orgie de
Iroits politiques où le titre ne serait que le nombre, où les garanties, les constatations de propriétés, de lumières, Inaptitudes intellectuelles et morales, disparaissent pour ne laisser place qu'au droit brutal de Tindividualisme? Son, vous le savez bien ; les termes de la proposition réfutent d'eux-mêmes toute calomnie à cet égard : nous reléguons toute espèce de radicalisme dans la région de la philosophie ou de Tidéal. Nous ne sommes pas de ceux qui réduisent la politique aune sorte d'arithmétique sociale, où il ne s'agit, pour constituer les peuples, que de compter les hommes, et de leur donner à tous les mêmes fonctions, sans tenir compte de leur moralité, de leurs lumières, de leur place dans la propriété, de leurs garanties de tout genre : cela peut être beau en philosophie pure. Dans le domaine de l'idéal, rien ne gêne les idées ; mais dans l'ordre des réalités politiques, nous voulons, comme vous, que les capacités précèdent les droits. Le reste est du radicalisme : le radicalisme ne pénètre pas ici, le radicalisme n'est que le désespoir de corriger les gouvernements. Nous n'en sommes pas à ce désespoir.
Eh bien ! quand vous appelleriez à l'exercice d'un droit régulier et pro|)ortionné d'élection cette intelligence qui grandit si puissamment depuis quelques années dans le pays, et qui se constate sous tant de formes et à tant de titres, à tous les degrés de votre civilisation intérieure ; quand vous y appelleriez les hommes d'élite de ces. professions libérales (|ui sont aussi une des grandes propriétés de la France, car les idées en France sont un capital ; quand vous y appelleriez ces fonctions, ou administratives, ou électives, ou militaires, depuis l'officier de la garde nationale, à (pli vous confiez l'ordre et les frontières du pays, jusqu'à l'homme à (pii la nation confie le commandement d'une partie de son armée, jusqu'à celui auquel l'administration confie des services publics, à qui l'enseignement conlie l'administration morale de ces populations, croiriezvous avoir ainsi introduit l'ennemi dans le gouveruement.
et afîaibli les bases de votre constitution ? Ce serait dire que vous considérez les neuf dixièmes de la nation comme des ennemis-nés de tout gouvernement, et comme incompatibles avec toute constitution. Nous disons, nous, que vous auriez fortifié ainsi le seul véritable principe de vitalité qui anime aujourd'hui les gouvernements : le consentement public, Topinion, Télection. Nous disons, nous, que vous auriez rendu ainsi les constitutions inébranlables, car vous en auriez élargi la base, et en les faisant porter sur plus de droits, sur plus de volontés, sur plus d'intérêts, vous auriez coïntéressé à leur existence ceux-là même dont vous craignez aujourd'hui l'envahissement!
Mais, dites-vous, on ne vous le demande pas, et quand vos provocateurs à la demande de droits nouveaux parcourent le pays pour solliciter des signatures, ils reviennent les mains vides, ou bien les députés ne daignent pas lire ces pétitions mendiées, qui témoignent d'un besoin de perturbation, bien plus que d'un besoin de représentation ? — Eh bien ! si les masses se taisent et attendent en paix que vous leur fassiez justice, je dis que c'est une raison pour que les hommes politiques réfléchissent et parlent! C'est à la tête du pays de penser et de prévoir, avant que les membres s'agitent. Toute justice, pour n'être pas violente et perturbatrice, doit venir d'en haut. Qui osera dire que justice est faite, et qu'il n'y a point de griefs à entendre et à exaucer dans le pays? Quoi ! des masses immenses de prolétaires n'ont point d'organes naturels pour faire entendre leurs voix à la législation ! Leur représentation, c'est leur agitation qui ébranle la société, qui arrête le travail, qui intimide les capitaux, qui restreint les salaires et qui les ruine ainsi eux-mêmes ! Tout ce qui n'est que moralité et intelligence, c'est-à-dire tout ce qui doit dominer dans une société bien faite, est mis hors la loi, si elle ne donne à ces conditions morales la sanction d'un cens trop élevé de propriété I Que dis-je? tout ce qui, dans le pays, n'est que fonction, profession, industrie, commerce, salaire, en un
DOt, toute la fortune mobilière de la France est encore lors de la loi élective ! Et vous direz que cette partie imnense de la nation est suffisamment représentée et défenlue par Félection telle qu'elle a été décrétée en 1831 ?... Je le prétends pas, Messieurs, accuser la loi de 1831 dans ce (u'elle avait ^de conforme à Tesprit et aux majorités du noment où elle fut créée. Oui, j'admettrai, si vous vouez, qu'alors, et quelques années encore après, l'élecion politique en France a fonctionné suffisamment, et lonné jusqu'à un certain point la représentation réelle des )pinions du peuple tout entier. Mais qui ne sait que les institutions sont comme les hommes, qu'elles s'oblitèrent, :]u'elles s'usent, qu'elles se dénaturent en vieillissant ! Dans leur nouveauté, elles accomplissent assez complètement l'objet pour lequel elles ont été créées : l'opinion publique, surexcitée et vigilante, supplée au commence* ment à l'insuffisance même de l'institution. Mais quand cette opinion publique ne reçoit plus l'impulsion de l'évéaement qui Ta mise en mouvement ; quand, par lassitude ou par négligence, elle se décourage de surveiller la loi, la loi alors, abandonnée à elle-même, tombe dans une sorte de désuétude, et ne satisfait plus au besoin d'un peuple. Quel est celui d'entre nous qui ne sache jusqu'à quel point d'inertie et de découragement l'impulsion de Juillet en est arrivée dans l'élection ? (Juel est celui qui peut se refuser à reconnaître que ce qu'on appelle la corruption, c'est-àdire l'eiïet licite ou illicite de l'action du gouvernement sur les députés, et des députés sur les électeurs, a presque entièrement étoulTé, dans beaucoup d'arrondissements, le germe de liberté, d'indépendance, d'impartialité et de discernement que nous avions cru jeter dans la loi électorale en y introduisant, en 1831, toute une classe de propriétaires de plus? Quel est celui, en un mot, qui ne convienne, ou tout haut, ou tout bas, que dans de nombreuses régions l'élection ne soit devenue une formalité et une fiction? que Topinion ne soit neutralisée? et que les nombreux liens
d'intérêts locaux ou d'intérêts personnels qui enchaînent le député à ses électeurs, les électeurs à leur député, et le député lui-même au gouvernement, n'entravent rexercice réel et spontané du choix du pays, et ne substituent une sorte de féodalité viagère et élective à cette puissante manifestation de la volonté publique qui doit périodiquement, dans un pays libre, rajeunir, retremper et rectifler le gouvernement? Eh bien ! s'il en est ainsi, quel remède? Un seul : ^imprimer une impulsion nouvelle par la communication d'un mouvement de vie nouveau au principe électoral.
Toutes les autres lois que vous tenterez seront impuissantes contre la gravité du mal. Déplacement des chefslieux électoraux, permanence des listes électorales, lois d'incompatibilité, épuration des électeurs, épuration des députés, tout seralvain, si nous laissons sous la main d'un gouvernement, toujours pleine des dons ou des faveurs d'un budget d'un milliard, un si petit nombre d'électeurs; cette corruption que vous voulez vainement atteindre s'y infiltrera toujours et la dénaturera. La représentation sera achetée parle gouvernement, l'opinion ne sera plus qu'un mot. Il n'y a qu'un moyen d'empêcher la corruption d'agir sur l'élément élec. toral, c'est d'agrandir tellement la masse de l'élément électoral, que les influences du gouvernement ne puissent plus la modifier à son gré, et que l'opinion libre, spontanée et toute-puissante du pays lui-même y reprenne l'empire occupé aujourd'hui par la corruption. Donnez -moi ce verre d'eau, je vais l'empoisonner avec un atome; mais donnezmoi un fleuve, une masse de poison ne le corrompra pas !
Et c'est pour des idées si modérées, si rationnelles, si sages; c'est pour des tentatives si prudemment graduées d'amélioration constitutionnelle, qu'un des honorables préopinants nous compare aux Girondins qui suscitent témérairement des tempêtes et qui sont emportés eux-mêmes par l'élément qu'ils ont soulevé. Sans parler de la différence des hommes, l'honorable orateur aurait dû penser à la diffé-
rence des temps. Les Girondins combattaient en dehors de la constitution, contre la constitution ;ilsyoulaient conquérir •une constitution nouvelle. Nous, au contraire, nous délibérons dans les limites et dans l'intérêt d'une constitution que nous avons acceptée et que nous voulons défendre en commun. Le temps des Girondins était un temps de luttes et de conquêtes; le temps où nous vivons est un temps de jouissance et de possession régulière des droits que nous avons conquis. Les Girondins voulaient enlever du milieu du peuple un trône dont la place vide devait engloutir tout un ordre social et eux-mêmes : nous voudrions rallier autour de la monarchie modifiée et nationalisée les intérêts et les droits d'un peuple tout entier. Il y a aussi loin des Girondins à nous, que de la démolition à la reconstruction. L'œuvre de ce temps-ci, c'est d'édifier sur un plan vaste et régulier l'édifice politique des temps modernes. Toute la question, entre vous et nous, est de savoir si nous y emploierons un plus ou moins grand nombre d'ouvriers, et si nous le construirons assez vaste pour y abriter non pas quelques privilégiés de la constitution, mais une nation, avec tous ses droits, toutes ses forces et toutes ses capacités. Ah! que l'honorable membre se rassure! la société ne court pas le risque d'être ravagée par ceux à qui on fait place dans ses rangs, mais par ceux qu'on rejette en dehors. Une injustice, pour un gouvernement, est la plus faible des positions défensives. C'est parce que nous voulons qu'il soit solide, que nous demandons à l'élargir. Mais ces considérations nous mèneraient trop loin. J'en ai trop dit ; et je reviens, en terminant, aux considérations préHminaires présentées tout à l'heure par l'organe officiel du gouvernement.
M. Delnias a terminé son premier discours par des paroles qui, je l'avoue, ont ému en moi plus encore mon sentiment collectif de susceptibilité pour l'indépendance du corps que j'ai l'honneur de présider, qu'ils n'ont ému mon sentiment personnel. « Qu'allez-vous faire ? vous a-t-il dit :
VOUS allez introduire ici avec la politique les divisions intestines, les antagonismes d'opinions qui altéreront la bienveillance mutuelle que tous les membres de cette assem-. blée se portent entre eux, et moi-même, moi qui ai écarté jusqu'ici toute considération politique de mes rapports avec vous, qui ne me suis jamais informé de la couleur de vos opinions en dehors de cette enceinte, ni au moment de vos élections, heureux de voir en vous seulement des membres éclairés et consciencieux de la représentation du département ! n'allez pas me contraindre à changer d'esprit et de conduite, et à abdiquer cette heureuse neutralité dans laquelle je me félicitais de pouvoir demeurer vis-à-vis du conseil général ! »
Et nous aussi, dirai-je à l'honorable orateur, nous nous affligerions vivement si cette délibération devait avoir les résultats que vous lui supposez. Mais, rassurez-vous, les divisions et les ressentiments politiques ne s'introduiront pas entre des hommes qui n'ont pas attendu cette heure pour savoir qu'ils ne pensaient pas de même sur les innombrables questions que l'opinion publique peut agiter. Ce que nous discutons aujourd'hui dans cette enceinte, nous le discutons tous les jours familièrement hors de cette enceinte et entre nous ; il n'est personne qui ait rien à cacher à personne de ses sentiments et de ses pensées sur les matières de gouvernement. Il n'y a pas de jour où nous ne nous révélions les uns aux autres, dans la plénitude de nos confidences et dans ce contact quotidien des esprits, des cœurs, des consciences, qui en fait jaillir la vérité et la bonne foi. Et cependant, vous le voyez, ces différences d'opinions n'ont point altéré en nous cette unanimité, cette cordialité,' cette harmonie de bienveillance réciproque, qui concourent au service du département comme elles font le bonheur des membres du conseil. Quelles raisons y a-t-il donc pour que nous ne soyons pas demain ce que nous étions hier, ce que nous serons toujours?
Quant à cette neutralité de l'administration envers nous,
lans nos élections, neutralité qu'on nous montre comme )Ouvant être compromise si nous persistons à vouloir déli- )érer, je réponds un seul mot : Sans doute, cette impartiaité affectueuse que le premier magistrat de ce départenent nous porte, et que nous lui rendons avec tant d'esime et tant d'attachement nous-mêmes, et nous taus ! cette mpartialité nous est honorable et chère, et nous la verions altérer avec regrets. Mais, quelque précieuse qu'elle K)it à nos cœurs, nous n'achèterions pas cette neutralité lu prix de notre foi politique et par le désaveu de nos consciences ! Il nous serait pénible de voir l'administration du lépartementeluployer, pour nous combattre, dans nos élections, ces influences contestées que le gouvernement se redonnait, et que l'indépendance de l'opinion lui refuse. Il nous est doux, il nous est glorieux d'être envoyés ici, par nos cantons, pour y représenter les intérêts, les droits, les idées de nos concitoyens; mais, quelque honorable que »oit pour nous cette mission, elle cesserait d'être briguée par nous si elle devait être jamais le prix de concessions ou de complaisances : nos devoirs, comme conseillers du département, ne nous feront pas oublier nos devoirs plus sacrés encore comme citoyens. Nous ne laisserons pas notre opinion à la porte; et si nous devons rentrer dans cette enceinte, nous voulons y rentrer tout entiers 1
26 et 30 novembre 1843.
On sait que l'année 1813 fut agitée par les débats sur la liberté d'enseignement et par les attaques du clergé catholique contre l'Université. Des questions, des plus graves, jusqu'alors ajournées ou méconnues, se posèrent publiquement à l'état de conflit passionné entre l'Église et l'État. Comme elles n'ont point été résolues dans le sens de la vraie liberté, et qu'elles restent aussi menaçantes dans leurs conséquences sociales, nous appelons l'attention sur ces pages qui en donnaient, selon nous, la seule solution équitable; les réactions diverses qui suivirent n'ont fait au reste que la mûrir et la préparer dans l'opinion.
Nous avons toujours pensé qu'il n'y avait point désolation à la question d'enseignement tant que la question religieuse ne serait pas résolue. L'une est tout entière dans l'autre, comme l'âme est dans le corps. Ce qui se passe depuis quelque temps ne peut que nous en convaincre davantage. Nous voulons en dire un mot ; mais la plume tremble dans la main quand on va toucher à un sujet si grave et si saint. On craint de blesser même ce qu'on veut guérir. D'un côté la religion, ce premier mystère du cœur de l'homme, dont il ne faut pas même soulever le voile, de peur de la violer en la regardant ; de l'autre la raison, cette
révélation permanente de Dieu, dont il ne faut sacrifier les droits à aucun respect. D'un côté l'Église, cette patrie des âmes, cette société des fidèles, à qui il faut laisser la libre administration de ses dogmes et de ses pratiques; d'un autre côté TÉtat, cette société suprême, cette église du temps, cette communion de tous les citoyens, qui doit tout subordonner à sa foi sociale, excepté Dieu lui-même. On n'ose marcher à travers tant de périls, et, si Ton n'était poussé par la conscience, on s*arrêterait au premier pas, et on dirait à Dieu et au temps : « Faites votre œuvre vqus- » mêmes, nous n'y pouvons rien. Que cet abus subsiste
* des siècles encore! Le monde a bien vécu ainsi jusqu'à » ce jour, il vivra bien encore après. » Mais quand on réfléchit que cet abus est à la fois l'oppression de la conscience, le mensonge de renseignement, l'avilissement de l'État, l'abdication de la raison, la cause du. scepticisme qui saisit l'homme au passage de l'enfance à la jeunesse,* la confusion de la foi, la perte des âmes et l'extinction de la morale parmi de nombreuses générations ; et quand on est convaincu en même temps que le sentiment religieux est tout l'homme, que Dieu est le fond de toute chose, et que les sociétés humaines n'ont d'autre but sérieux que d'arriver à Dieu par la lumière et par la vertu, de le manifester et de le servir ; alors on n'hésite plus, et, au risque de froisser quel(|ues préjugés et de susciter quelques préventions, on dit avec prudence ce qu'on croit la vérité à son pays : « En matière d'enseignement et de religion,
» nous sommes dans le faux. Et pourquoi sommes-nous
• dans le faux ? C'est que nous ne sommes pas dans la » liberté ! » Non, croyants ou sceptiques, catholiques ou dissidents, chrétiens ou rationalistes. État ou Église, ni les ODS ni les autres nous ne sommes dans la liberté. Nous nous gênons, nous nous contraignons, nous nous opprimons réciproquement, et, en nous opprimant, nous opprimons quelque chose de plus saint que nous-mêmes : la vérité! Oui, la vérité divine que nous étouiïons dans notre
faux embrassement , et dont nous sacrifions chacun une partie à notre apparente concorde, il faut ou la sacrifier tout à fait, ou nous séparer. Il n'y a plus de milieu : Dieu souffre en nous.
Ce sont les religions qui, au commencement, ont failles sociétés. Les lois étaient des dogmes. L'État était le serviteur de l'Église ou du sacerdoce. L'un ordonnait ce que l'autre enseignait. Une croyance unanime, ou réputée telle, était l'âme de l'État. Son droit et son devoir étaient alors de transmettre cette croyance à tous les enfants de la nation ; rien de plus simple. Cette magnifique logique de l'État enseignant tout, et enseignant seul, réapparaîtra un jour dans le monde, quand une foi presque unanime [aura rallié l'esprit humain. Que Dieu fasse avancer ce jour! La société aura sa vraie forme alors : la société sera religion.
Le raisonnement philosophique d'abord, les schismes et la Réforme ensuite, la révolution française enfin, et la dégénération et l'individualité des croyances ont changé cela. On a passé à un système mixte qu'on a appelé tolérance. L'État avait encore son culte et son enseignement comme État ; seulement il ne forçait plus les citoyens, sous peine de mort ou d'exil, de croire et de dire comme lui. L'Assemblée constituante a émancipé plus complètement les croyances et l'enseignement ; puis la Convention a dit : Le culte aux citoyens, renseignement à la famille! mais l'examen de la capacité aux fonctions civiles, à l'État! Si elle n'eût pas poussé la fureur de la liberté jusqu'à la persécution et jusqu'à la mort, la liberté de croyance et la vérité d'enseignement étaient fondées ce jour-là. Napoléon, ce grand destructeur de toutes les œuvres de la philosophie, s'est hâté de renverser cette liberté, fondement et âme de toutes les autres. Il a fondu de nouveau l'Église dans l'Etat, l'Etat dans l'Eglise; il a fait subir un sacre au pouvoir civil ; il a fait un concordat ; il a déclaré une religion nationale et par là même un enseignement aussi :
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imtru7nentum regni / Il a vendu à faux poids son peuple à rÉglise, et l'Église ensuite à son peuple. Cette grande simonie a édifié les simples et scandalisé les vrais fidèles. Toute la contre-révolution de l'esprit humain était dans cet acte. La vraie philosophie et la vraie religion ne doivent jamais le lui pardonner. Cet acte a reculé d'un siècle, peut-être, le règne de la liberté des âmes qui s'approchait. — La Restauration se coalisa fortement avec une religion de TÉtat. L'Église et le trône, vivant du même principe, entrelacèrent sous terre leurs racines. Elles se sentaient vivre et mourir ensemble. La révolution de Juillet, après avoir montré brutalement une haine violente contre TKglise, finit par proclamer un grand non-sens : une religion de la majorité dans un état des cultes soi-disant libre. La religion trembla, gémit, se voila quelques jours comme une persécutée ; bientôt elle se rassura, éleva la voix, remplit ses temples, compta ses forces, triompha d'une réaction heureuse du sentiment religieux dans les âmes, qui précipitait la foule au pied des autels ; puis elle rocommenra à se plaindre avec amertume, et menace enfin, aujourd'hui, de fulminer.
De quoi se plaint-elle? Le voici. Elle dit qu'elle n'est pas libre d'enseigner, qu'on lui dérobe sa jeunesse, et qu'un corps rival, espèce d'église laïque de l'enseignement, l'Université, qui représente l'État, empiète sur ses droits, corrompt sesdoctrines, et lui impose des conditions de surveillance et d'examen qui ne la laissent pas tout dominer sans contrôle et tout enseigner sans partage. Ces plaintes sont-elles fondées? Oui, il est certain que l'Université gêne l'Eglise : premièrement, en existant ; secondement, en exerçant sur les élèves de l'Église un droit d'examen avant de les admettre aux fonctions civiles, pour lesquelles l'État l'a chargée de constater l'aptitude des citoyens.
De son côté, l'Université dit, avec raison, à l'Église : » Je ne me mêle pas de vos dogmes, laissez-moi mes prinn cipes. Par la double |>uissance de la religion et des bud-
)) gets ecclésiastiques, vous entraînez tout à vous. Prenez » le ciel et laissez-moi le siècle, il ni'appartient. »
En attendant, TÉtat souffre et s'humilie, et la jeunesse, recevant un double enseignement contradictoire, et tiraillée en sens contraire par la philosophie et la foi, finit par tomber entre deux dans le scepticisme, la mort de Tàme. Cela fait frémir sur le sort de Tesprit humain. A quoi cela tient-il cependant, et y a-t-il un remède dans Tétat de choses actuel? Non. Et pourquoi? Parce que Tétat actuel n'est vrai ni pour l'État ni pour l'Église ; que tous les deux ont tour à tour tort et droit de se haïr et de se plaindre, et que dans un état faux on a beau dire : Paix ! il n'y a pas de paix. Cet état est une sorte de transaction impossible entre l'Église et l'enseignement laïque, transaction dont le gouvernement est l'arbitre. Cette transaction en elle-même est loin d'être inique et oppressive contre l'Église ; mais l'Église est un corps qui, par sa nature, ne peut pas transiger. Sa souveraineté est dans sa conscience. Elle ne peut ni ne doit rien concéder. Sa foi n'est pas à elle, mais à Dieu. Elle croit, elle ne discute pas. Dans le système actuel de la transaction, voyons sa situation, à elle qui demande la liberté !
Sa situation, la voici : Elle est la seule grande association autorisée, protégée et salariée dans le pays ; une nation dans une nation, un État dans l'État; une société à part de la société civile, et presque aussi nombreuse que le peuple tout entier. Elle a une administration avouée et mixte, moitié ecclésiastique, moitié civile, avec ses démarcations provinciales qui sont les évêchés, ses subdivisions territoriales qui sont les paroisses. Elle a six grands dignitaires, les cardinaux payés et accrédités par l'État aux conclaves. Elle a deux souverains : un temporel, le roi; un spirituel, le pape; et en s'appuyant tour à tour, contre le pape, sur le souverain, comme Bossuet sur Louis XIV, ou contre le roi sur le souverain spirituel, coinme l'archevêque de Cologne, elle peut intimider l'un par l'autre, et
^rendre de grandes libertés entre les deux, comme les ibertés de I*Ëglise gallicane. Elle a un personnel de quatreingt mille ministres des cultes, depuis ces curés, proviences pieusesallant résider sur tous les points habités du dI, pour être les pères de tous ceux qui naissent, les frères e tous ceux qui vivent, les anges de tous ceux qui meuent, jusqu'à ces envoyés de la foi qui vont la semer par la arole partout où elle languit, et jusqu'à ces ordres reli- ;ieux qui forment une chaîne non interrompue d'influences t d'enseignements depuis l'oreille des rois jusqu'au grabat tes indigents, comme les jésuites et les frères ignorantins. Is ont tous les temples, toutes les cathédrales, tous les hapitres, tous les édifices, tous les évéchés, tous les sémilaireSy donnés, dotés, réparés, entretenus aux frais de 'État. Us ont Tautorisation de rassembler et d'instruire ous les jeunes gens qu'ils peuvent contenir dans leurs grands séminaires. Ils ont des petits séminaires où ils pré- Usposent les enfants pauvres avant l'âge même des vocaions raisonnées. Ils ont l'exemption de la conscription, ^t impôt de la vie, pour tous ceux qui déclarent leur ippartenir. Us ont les succursales, les prêtres auxiliaires )our les établissements pieux et pour les paroisses. Us ont es corporations innombrables d'hommes et de femmes, |ui vivent de leur esprit et reçoivent leurs inspirations ;omme une seule âme. Ils ont les fabriques, leurs revenus ît leur libre administration. Ils ont le salaire de trente niltionsj pris sur l'impôt et payé par l'État au culte cathoique. Us ont le casuel et les messes qui, pour l'université le l'empire, ne peut pas s'évaluer moins de dix millions, ils ont vingt mille bourses de séminaristes, payées par 'Étal pour le recrutement du clergé. Us ont l'exemption le l'impôt universitaire aux petits et grands séminaires. Us )nt plus de cent millions de biens de mainmorte, appartenant moralement à l'Église par les corporations qui les possèdent. Us ont, de plus, l'inépuisable et volontaire impôt des aumônes, qui ne reste pas dans leurs mains, mais qui
y passe et qui leur achète les pauvres avec le denier caché de Dieu. Ils ont tout ce que nous ne savons pas, et cet empire mystérieux des consciences que la loi leur laisse avec respect. Ils ont le droit d'assembler les^ hommes par masses à toutes les heures, et de leur parler sans contrôle. Us ont la domination morale de la famille par les femmes et par les mères. Voilà la situation vraie du clergé catholique en France aujourd'hui ! Elle est telle, que si Ton nous disait de choisir entre ces deux conditions, ces deux organisations et ces deux puissances, la puissance de l'État en France ou celle du clergé, nous n'hésiterions pas, nous prendrions celle du clergé. 11 est plus puissant que l'État lui-même ; et, de plus, il est éternel et il est sacré I
Pour contrebalancer cette omnipotence dQ propagation et d'influences légales, cette possession presque exclusive du pays moral concédé à l'Église, qu'est-ce qu'a l'État? Il a un ministère de l'enseignement public, dirigeant un corps enseignant laïque appelé l'Université, et doté seulement d'environ onze millions, quarante-six collèges royaux, deux mille deux cent cinquante bourses, trois cent douze collèges communaux avec quatre cent quatre-vingt-une bourses. Il a, de plus, le droit d'inspecter les maisons d'enseignement, et la charge d'examiner, avant de les déclarer aptes à certaines fonctions publiques, tous les élèves qui sortent de l'enseignement libre, excepté ceux qui déclarent se destiner à l'état ecclésiastique, et dont on respecte à ce titre l'inviolabilité.
Voilà la situation réciproque de l'Église et de l'État, en matière d'enseignement et d'influences, constituée. Voilà la prétendue liberté^ voilà la prétendue égalité ! Quel est l'esprit impartial qui ne reconnaisse que, si la transaction était possible, toutes les conditions de prédominance ne soient en faveur de l'Église, et que bien loin d'avoir droit de se plaindre, elle ne dût renfermer sa joie dans son âme et jouir en silence d'un empire que la foi lui doit dans les consciences, que la loi lui donne dans les t^mpleSj que les
mœurs lui donnent dans le foyer domestique, que le privilège lui donne dans les séminaires, dans renseignement, dans les corporations, et enfin que le budget lui donne dans la richesse relative. Mais elle ne s'en contente pas, et elle a raison, car la transaction est impossible entre celui qui doit tout prétendre et celui qui ne peut pas tout concéder.
Or, pourquoi avait-on tenté cette transaction et ce partage impraticable de l'empire entre TÉglise et l'État? Le voici. C'est que l'amour de la vérité avait cédé, dans l'Église et dans l'État, à l'amour de la paix. C'est que ni Tun ni l'autre n'ont eu assez de foi pour se résoudre à vivre dans leur indépendance, l'Église de sa foi religieuse, l'État de sa foi civile, et qu'ils se sont dit tacitement : « Allionsnous pour subsister ensemble. Vous, Église, prétez-moi votre ascendant religieux pour moraliser et discipliner les peuples ! Vous, État, prêtez-moi votre autorité morale, votre administration, votre légalité et vos subventions pécuniaires, pour maintenir ma domination sur les âmes et pour perpétuer mon établissement temporel. » C'était unr faiblesse de la part de l'Église, une faiblesse aussi de la part de l'État.
Simonie des deux parts !
Ces deux faiblesses se comprennent. L'Église sortait d'une persécution, et se trouvait heureuse de s'abriter modeste et docile sous le pouvoir civil, qui hii offrait protection. L'État sortait de l'anarchie et devait remonter avec ardeur vers la source de tout ordre et de toute morale,, la religion. L'union était profane de la part de l'Église, hypocrite de la part de l'État; elle manquait à la foi et à la raison tout ensemble : mais elle était politique. Elle se fit. Pouvait-elle durçr sans que la raison fût sacrifiée à l'Église, ou l'Église contrainte parle pouvoir civil? Pouvaitelle durer sans que l'État ou l'Église fussent absorbés l'un par l'autre, ou sans que la guerre intestine et sourde se déclarât entre les deux puissances? Évidemment non;
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et c'est ce que nous commençons à voir aujourd'hui. L'Église dit : Le culte, c'est la foi ; la foi, c'est l'enseignement. Vous m'avez donné le culte, vous me devez l'enseignement : rien de plus rigoureusement logique. — L'État dit : L'enseignement, c'est l'homme ; l'enseignement, c'est l'esprit humain. Si je vous livre l'enseignement, je vous livre l'homme, je vous livre l'esprit humain, je vous livre la civilisation tout entière ; en un mot, j'abdique. Un certain sciupule me retient encore. Je veux bien vous en livrer les neuf dixièmes : je veux bien vous livrer, par exemple, tout l'enseignement religieux, tout l'enseignement domestique, tout l'enseignement populaire, tout l'enseignement des premières années de l'homme jusqu'à seize ans ; mais laissez-moi l'enseignement transcendant, l'enseignement public, l'enseignement pour ainsi dire civil. Cela m'appartient du moins. — L'Église réplique : Non I L'esprit est à vous; mais je réponds des âmes. Si vous ne me laissez pas examiner vos doctrines et contrôler la foi de vos professeurs, je refuse le concours, je me sépare de vous, je ne vous prête plus mon ministère dans vos collèges. — Et encore ici l'Eglise, consciencieuse et convaincue, a raison. Car si elle croit, elle ne peut pas jouer une comédie sacrée en assistant de sa présence l'État dans une œuvre qu'elle dit être la perversion de sa foi, ni couvrir complaisamment de son manteau les fraudes de l'enseignement philosophique qui lui dérobe ses âmes entre le pupitre et l'autel. C'est indigne d'elle I C'est se jouer des hommes, c'est trafiquer des enfants, c'est vendre Dieu ! Ses ministres le sentent, et ils protestent en attendant qu'ils frappent. La politique peut s'en affliger, la foi ne peut que s'en ap.laudir, et la raison ne peut que s'en féliciter. Ces ministres sont respectables dans leur vigilance, ils sont dans leur droit devant Dieu. Seulement ils oublient une chose : c'est que dans la fausse situation qu'ils ont acceptée, ils ne sont pas dans leur droit devant l'État. Ils veulent faire usage de leur liberté, et ils ne sont plus
. lis ont fait un pacte avec TÉtat, et ils reçoivent inction et des trésors du pouvoir civil. Les contrats éciproques. Quand on consent à recevoir, on consent ner. Quand on a aliéné une part de sa liberté pour ilaire, on ne Ta plus tout entière. Si TÉtat est ené, vous Têtes aussi ! S'il vous doit les cathédrales, les es, les trente millions de traitements religieux, les mille séminaristes, les cent millions de propriétés de norte, la nomination aux diocèses, Fexécution du rdat, la protection de vos cérémonies publiques, ire incontesté de la famille et le règne par la foi, lui devez le culte. Voilà le contrat ! De deux choses : ou il faut le déchirer, ou il faut le tenir. Si vous le , vous abdiquez une partie de la force et de la dignité )tre foi, vous avez un autre maître que Dieu, vous tez avec le roi. Si vous le déchirez, vous renoncez à la des hommes pour vous réfugier dans la force de Dieu, ns ce qui vaut mieux pour vous, pour FEtat, pour la our la raison, pour la conscience, pour Tenseigne-
pour la morale humaine, ou de cette union politique ichaîne TÉtat à TÉglise, la foi à la raison, la tradition amon, le mouvement à l'immobilité, ou de Témanon franche et complète des deux pouvoirs, ose étrange, que depuis cinquante ans nous ayons i la liberté à tout le monde, excepté à Dieu ! cl remède? se demande-t-on ; car il en faut un. Les nements ne sont pas des remèdes; ils cachent le mal Tempirent. Comment rentrerons-nous peu à peu dans )le vérité de la religion hbre, de TÉtat souverain et de lignement sincère?
Lix forces opposées régissent le monde moral : la traietrinnovation,autrement dites l'autorité et la liberté, sont au monde intellectuel ce que l'attraction et la irtiun sont au monde physique. Elles le maintiennent jis eu équilibre et en mouvement La religion établie
plus imposante des traditions, et son caractère divin
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lui fait même contracter Timmiiabilité, qui n'appartient à aucune chose humaine. La raison, l'examen, la discussion, la liberté, sont les forces d'innovation : leur puissance, au lieu d'être dans l'immuabilité, est, au contraire, dans leur perpétuelle recherche et dans leur transformation continue. Elles sont les ailes du monde moral, dont la tradition est la règle et le poids. Ces deux forces, aux yeux de l'homme d'État religieux, méritent un égal respect; car l'une et l'autre sont de Dieu. Et si , dans ses législations imprudentes, l'homme d'État fait perdre l'équilibre à l'une ou à l'autre de ces forces, il dérange le monde intellectuel et il viole une des lois de la Providence. Avec la religion se rencontrent, le plus ordinairement, l'esprit de discipline, d'obéissance, de conservation, la règle des esprits, le frein des âmes, les bonnes mœurs, les œuvres de charité, la vertu désintéressée, le dévouement aux hommes jusqu'au sacrifice, le dévouement à Dieu jusqu'au martyre ! Mais aussi les ignorances, les superstitions, les faiblesses d'esprit, les routines de la pensée, les crédulités pieuses, les nuages, les ténèbres, les fantômes de l'enfance, du temps, vieux vêtements du passé , dont les cultes n'aiment pas à se dépouiller, parce qu'ils font partie, comme dit Bossuet, de leur antiquité et, par conséquent, de leur respect et de leur crédit sur l'imagination des peuples. Avec l'innovation se trouve en général le plus de science, d'intelligence, de raison, de lumière, de perfectibilité des facultés de l'homme; mais aussi le plus d'incertitude, d'esprit de système, de témérités hasardeuses, de hardiesses passionnées et d'ambitions fiévreuses prêtes à tout renverser pour faire place aux idées neuves et aux hommes nouveaux, même sur des ruines. Et ces deux forces sont cependant nécessaires de la même nécessité. Avec l'idée immobilisée dans une institution immuable, la pensée humaine tarit faute de renouvellement, l'humanité s'engourdit, la société ou la nation tombe en assoupissement ou en servitude. Avec l'innovation seule, la société se précipite et tombe en poussière par l'accéléra-
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tion désordonnée et sans contre-poids de la pensée. Yoilà la tradition et Finnovation, Tautorité.et la liberté, la religion et la raison. Il faut que ces deux forces soient représentées et servies dans leur juste mesure. Mais qui est-ce qui se chargera de les représenter et de les servir à la fois dans la proportion réelle de leur droit et de leur force? Ces deux puissances sont antipathiques entre elles et inconciliables par nature. Comment pourraient-elles avoir le même représentant? L*Etat, ou le gouvernement, prétend pouvoir les représenter, lui. Il le prétend; mais il ne le peut pas, ou il ne le pourrait qu'en les trahissant Tune et Tautre, en sacrifiant tour à tour la raison à la religion, ou la religion à la raison, suivant ses tendances momentanées et arbitraires, faisant la loi du sacrilège, par exemple, en 1822, et brisant la croix en 1830! C'est là, cependant, notre situation actuelle quant à la religion et quant à renseignement. Cela peut-il durer longtemps sans con^promettre Tune et l'autre et sans avilir l'État? Et, d'abord, comment l'État en est-il venu à ce point d'audace et de déraison d'oser dire à la fois, au nom de quelques citoyens sans titre divin, rassemblés dans une Chambre : «Je vais faire leur » part juste à la religion et à la raison humaine, à Dieu, à » la conscience, à l'esprit humain, en sorte que personne • n'ait à se plaindre. A celle-ci tant d'enseignement catho- 9 lique! à celle-là tant d'enseignement philosophique! à » Dieu tant de culte! au siècle tant d'impiété ! Cela s'écrira » en chiffres ronds dans mon budget. Cela se divisera en » francs et en centimes, et tout le monde sera content ! » Dérision des choses trois fois saintes de la religion et de la raison!... La part de Dieu? ô hommes risiblesl mais c'est lui qui se la fait dans nos âmes ! Toute la place que vous y prenez au nom de l'État, c'est sur lui que vous l'usurpez ! Retirez-vous de nos pensées ! elles n'appartiennent pas à la loi ! Otez-vous du soleil de nos âmes, vous nous le salissez avec voire or, vous nous l'obscurcissez avec vos mains ! Voilà cependant le raisonnement bien simple et bien
excusable de TËtat. Il a mis la main sur sa conscience et il s*est dit : « Je n'ai psis de foi; cependant il me faut une foi » à tout prix, du moins une foi politique, car j'ai lu dans y> l'histoire que tous les gouvernements anciens avaient » une foi nationale ; j'ai lu dans les publicistes qu'il fallait » absolument une religion sensible au peuple, et, de plus, » j'ai lu dans les sophistes qu'il n'y avait point de religion y» sans cérémonies et sans culte officiel! » Gomme si l'âme n'était pas un sanctuaire où pût s'accomplir, entre l'homme et Dieu, entre le préire et le fidèle, le saint mystère de la foi, de l'adoration et de la communication avec Dieu! « Enfin, bien ou mal, j'ai lu tout cela, et je veux une foi )) légale et un ministère des cultes, comme j'ai un minis- » tère de l'agriculture et des travaux publics. Le peuple )) que je gouverne n'a pas non plus de foi unanime : les )) uns croient à ceci, les autres à cela; ceux-ci à quelque » chose, ceux-là à rien du tout. Je ne puis pas avoir au- » tant de religions que ce peuple, cela serait malséant : » l'uniformité administrative de mon ministère des cultes » en serait trop bigarrée. Je vais d'abord en choisir deux » ou trois des plus anciens, des plus visibles. Ceux-là, je » les reconnaîtrai, je les salarierai même, je lesréglemen- )) terai. Les autres, je dirai qu'ils n'existent pas. Religions » nouvelles? portes fermées! — ce sera, comme en bota- )) nique, genre inconnu ! »
En partant de ces trois beaux principes dont chacun est un mensonge, l'État a cru devoir et pouvoir, en bonne conscience politique, dire aux catholiques : « Je vais faire du j> catholicisme pour vous! » aux dissidents : a Je vais faire )) du protestantisme pour vous! » au siècle rationaliste : « Je » vais faire de l'enseignement philosophique pour vous ! » et à toutes les autres pensées religieuses nées ou à naître: «Je )) vais faire de l'oppression contre vous ! » Il aurait dû se borner à dire : « Je vais faire de la liberté pour tout le y> monde : Je ne suis pas Dieu, je suis 1 État; je ne suis » pas du ciel, je suis de la terre ; je ne suis pas de l'éter-
» nité, je suis du siècle. Mon devoir n'est pas de faire des ) cultes, mais de protéger Tinviolabilité et l'indépendance n de tous ceux qui croient honorer Dieu, votre juge et le » mien ! »
Et c'est en partant de ce principe aussi que l'État a créé le conflit inextricable entre l'Université et l'Eglise, entre l'enseignement traditionnel et l'enseignement rationnel. Faire la part exacte d'enseignement légal entre la tradition et la philosophie, qui se contredisent en apparence souvent, c'est aussi impossible que de faire la part exacte entre la foi et l'incrédulité ! C'est le sacrilège de l'administration contre la religion, contre la raison, contre le père de famille et contre l'enfant à la fois. Étonnez-vous donc de l'agitation qui s'élève, des justes réclamations des évéques, des justes indignations de la philosophie, des justes appréhensions des pères!... L'enseignement, c'est la foi du chrétien! l'enseignement, c'est la foi du protestant! l'enseignement, c'est la foi de la philosophie ! l'enseignement, c'est la foi de la famille! Avez-vous mesuré chacune de ces fois, pour ne rien donner à l'une aux dépens de l'autre? Non, vous n'en savez rien ; vous servez dans les ténèbres, vous agissez au hasard, et vous blessez tout ce que vous touchez. De la suprématie de l'Eglise, avant la Révolution, il est sorti un siècle impie ; de la suprématie de l'Etat, il sortirait un siècle sceptique.
Qu'en résulte-t-il en matière d'enseignement?
Qu'en résulte-t-il en matière de religion ?
Qu'en résulte-t-il, enfin, pour l'État?
Voyons d'abord pour l'enseignement :
Si l'État avait une foi réelle, sincère et presque unanime, il n'y aurait aucun inconvénient, et il y aurait un immense avantage à ce que tout l'enseignement fût dans ses mains. Ses mains étant religieuses, et ses maîtres étant avoués par la religion, il y aurait accord, ensemble, unité de doctrines. Le corps enseignant laïque ne serait que l'auxiliaire du corps enseignant ecclésiastique; la
chaire des professeurs ne serait que l'écho de la chaire de la cathédrale. Tout le inonde comprend l'éducation d'une jeunesse ainsi élevée. Elle sort de la maison paternelle, où elle a sucé la foi avec le lait. Elle passe dans des collèges de TÉtat, où elle apprend la foi avec la science. Enfin, elle entre dans une société où elle retrouve la foi dans un culte obligatoire et national. A un pareil régime, Tenfant, l'adolescent et l'homme, c'est un seul être. La famille, l'homme et la société sont un avec la religion. C'est l'ordre idéal de ceux qui rêvent la sublime théocratie ou le gouvernement de Dieu ! Mais dans un ordre de choses comme notre ordre imparfait et misérable, où l'État n'a pas de foi, où l'État ne se subordonne pas à Église, et où, cependant, il veut administrer l'enseignement tantôt d'accord, tantôt concurremment avec l'Église , où les deux enseignements s'enchevêtrent, se froissent, se succèdent et se détruisent, que se passet-il? D'abord, de deux choses l'une : ou l'État asservit son enseignement à l'Église, ou bien il lui résiste. S'il asservit son enseignement à l'Église, il disparait, il s'anéantit, il lui livre entièrement le siècle et les générations, il trahit à la fois sa dignité et sa mission, qui est de servir, de défendre et de propager non pas seulement les traditions immuables, mais le mouvement novateur et ascendant de l'esprit humain. S'il lui résiste , au contraire, il opprime, il restreint, il contredit, il violente l'enseignement religieux de l'Église, il altère sa foi, et par là même il nuit à sa puissance sur les consciences et à son efficacité sur les mœurs. Dans l'une ou dans l'autre hypothèse, mal pour l'État ou mal pour l'Église ! mais surtout mal pour l'enfant et mal pire encore pour la société ! Que voulez- vous, en effet, que devienne l'homme moral et intellectuel dans un état d'enseignement et de société où l'enfant , comme ces fils de barbares qu'on trempait tour à tour, en naissant, dans l'eau bouillante et dans l'eau glacée, pour rendre leur peau insensible aux im-
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pressions des climats, est jeté tour à tour, ou tout à la fois, dans Tesprit du siècle et dans l'esprit du sanctuaire, dans rincrédulité et dans la foi ? Il sort de la maison d'un père peut-être croyant, peut-être sceptique; il a vu sa mère affirmer et son père nier; il entre dans un collège divisé d'esprit et de tendances. L'enseignement du professeur n'y concorde en rien avec l'enseignement du sacerdoce. En supposant même que ces deux enseignements se tolèrent et ne se heurtent pas dans le collège, ils se séparent entièremeat à la fin de l'enseignement élémentaire; et au sortir du collège, dont les murs garantissent sa foi de l'air du siècle, il trouve à la porte et dans les cours transcendants la philosophie, 1 histoire, la science, la liberté, le scepticisme qui le saisissent pour lui enseigner une autre foi. Il lui faudrait deux âmes, et il n'en a qu'une ! On la tiraille et on la déchire en sens contraire. Les deux enseignements se la disputent; le trouble et le désordre se mettent dans ses idées. Il en reste quelques lambeaux à la foi, quelques lambeaux à la raison. Il s'étonne de cette contradiction entre ce qu'on lui disait dans sa famille, ce qu'on lui enseignait dans son collège, ce qu'on lui démontre dans ses cours. Il commence à se douter qu'on lui joue une grande comédie, que la société ne, croit pas un mot de ce qu'elle enseigne, qu'elle a deux fois et deux morales, deux Dieux dans le ciel, une foi et un Dieu pour les enfants, une foi et un Dieu pour les adolescents, peut-être une autre foi et un autre Dieu pour les hommes faits. Il pense en secret qu'il faut que tout cela ne soit pas bien important pour que la société et l'État s'en jouent avec cette légèreté et avec ce mépris. Sa foi s'éteint; sa raison, sans ardeur, se refroidit; son âme se sèche, son enthousiasme se change en indifTèrence et en découragement. Il ne lui reste d'une pareille éducation que juste assez des deux principes opposés dans l'âme, pour que cette âme soit une guerre intestine
(le pensées contraires, et pour qu'il ne puisse pas même
ir. — y
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vivre en paix avec lai-même dans une vie qui a commencé par l'inconséquence et qui se prolonge dans la contradiction. Voilà une partie des mauvais effets de renseignement complexe où l'Église et l'État veulent pactiser sans sincérité et s'associer en se haïssant. Us démembrent l'enfant, ils énervent l'homme, car l'homme est foi. Le dernier mot de cet enseignement mixie, c'est perdition des âmes!... perdition à la fois pour }a religion et pour la raison, pour la religion et k civilisation, pour Dieu et pour le siècle !
Mais, en matière de foi et de mœurs, quel est pour l'Église elle-même, et pour le sentiment religieux en général, l'elfet de cette union légale de l'Église et de l'État, de ce qui est de la conscience et de ce qui est de la loi, de ce qui passe et de ce qui demeure, de ce qui est de l'éternité et de ce qui est du temps ? Noos l'avons dit, l'équilibre ne peut exister, et s'il existait, il ne serait encore que la cession à' parts égales des devoirs de l'État et des droits de la conscience. Il ne serait que la main des hommes dans les choses de Dieu : profanation ! ou la main du prêtre , au nom de Dieu, dans les choses du siècle : asservissement ! Mais cela même ne peut exister. Dans le contrat il y a toujours l'un des deux qui l'emporte. Si c'est l'État, il subordonne et contraint l'Eglise. Si c'est l'Église, elle possède l'État, et par l'État la société. La civilisation, qui s'est confiée, pour se développer et marcher, à un pouvoir tout humain et mobile comme elle, se réveille enchaînée à l'autel immobile du prêtre. Ou elle cesse de marcher, ou elle marche en arrière. La religion, justement jalouse et tyrannique, car sa foi lui ordonne la conquête et la garde des âmes, emploie la main du pouvoir politique à extirper ou à étouffer tous les germes de nouveautés qui peuvent éclore dans l'esprit humain. Toute philosophie est une menace pour elle, tout examen est un danger, tout symbole est un attentat, toute tentative de culte libre est une sédi-
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tion de la pensée. Livres, temples, enseignement, chaires, tribunes, association, tout se ferme par la loi, ou par Finkerprétation de la loi de l'État, à Finnoyation religieuse. 11 faut croire ce que croit TÉglise nationale, ou ne rien croire. De la foi légale à l'absence totale'de foi et de culte il n'y a pas d'intermédiaire. Dieu ferait éclater sur la terre et dans le ciel une nouvelle révélation, que cette révélation trouverait la puissance de TËtat entre l'homme et Dieu; et si la révélation nouvelle ne commençait pas sur une croix comme celle du Golgotha, elle commencerait au moins dans une prison de police correctionnelle ! Ceuxlà donc qui, à tort ou à raison, se sentent inspirés d'une autre pensée religieuse que la pensée religieuse légalisée, sont forcés de la nourrir en silence et dans l'isolement de la foi, sans propagation, sans association, sans parole et sans acte, et par conséquent sans efficacité sur la vie morale. Car toute étincelle qui ne se réunit pas à d'autres et qui ne forme pas un foyer, ne peut communiquer ni vie, ni lumière, ni chaleur, et finit par s'éteindre avec le cœur où elle est tombée. De là la stérilisation complète du champ de Dieu, qui est la pensée humaine. L'État s'en est emparé et dit à l'homme qui voudrait le faire fructifier à son tour : « Tu n'y sèmeras rien. Je l'ai vendu et » je l'ai garanti à deux ou trois cultes qui sont venus f avant toi. Il n'y a plus de place pour l'avenir dans le > temps : ce grand champ de Dieu, je l'ai borné par la 9 loi. Va prier ailleurs, ou ne prie pas du tout; cela m'est » égal. Tant pis pour ta vérité si je la froisse, tant pis 9 pour ton Dieu si je le gène. Je n'ai point de concordat » avec ta vérité, je n'ai point de concordat avec ton Dieu. » J'en ai un avec l'Église, et je l'exécute. )> Quel meurtre d'idées ! quel interdit de conscience ! quel blasphème contre Dieu ! Voilà pour les Églises qui voudraient se former et faire fructifier leur foi sur la terre.
Mais TËglise antique et légale elle-même, que devientelle sous la main de l'Etat qui la contraint en l'honorant?
Il n'y a que deux situations acceptables pour un pouvoir divin et absolu comme TÉglise : la domination souveraine ou la simple liberté. Elle n'est à sa vraie place que là où elle règne; et quand elle ne règne plus' par la souveraineté temporelle, là où elle est libre elle règne encore par la conscience. Mais le jour où elle fait descendre la foi jusqu'à la loi, au lieu de faire monter la loi jusqu'à la foi, le jour où elle met Dieu sous la protection des hommes; le jour où, du régime absolu, qui est le sien, elle. passe au régime mixte des transactions et où elle fait sa charte avec le pouvoir civil, ce jour-là elle accepte le joug du temps en échange de la liberté des enfants de Dieu, elle accepte la dépendance en acceptant la force légale, elle accepte les conditions en acceptant le salaire. En un mot, elle abdique une partie de sa puissance, de sa dignité, de son inviolabilité. Je sais bien qu'elle prétend réserver entière la souveraineté du dogme et ne transiger que sur la discipline. Mais qui marquera le point précis où la discipline ne tient plus au dogme, et les conséquences au principe? Que de concessions forcées ne lui faut-il pas consentir dans le fait, qu'elle ne consent pas dans l'esprit ! Voyez Bossuet, Louis XIV, Napoléon, leconcordat de 1815, celui de 1817 : que sont les libertés gallicanes, si ce n'est une véritable Église nationale et un schisme non déclaré? Que sont des usages revendiqués comme des droits, et défendus par la force, contre un centre d'autorité qui les nie en les subissant? Qu'est-ce que cette unité qui se divise, ce respect qui proteste et qui brave, cette obéissance qui désobéit? qu'est-ce que ces arrêts du parlement en matière spirituelle, et ces appels comme d'abus au conseil d'État, et ces menaces de privation du temporel, si ce ne sont des violences morales faites par le pouvoir civil à l'autorité souveraine de l'Église? Elle baisse la tête, mais elle souiïre dans son autorité religieuse. Et si elle souffre dans son autorité, soufTre-t-elle moins dans sa dignité et dans son crédit sur les peuples ? Gagne-t-elle à parler
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aux hommes au nom de l'État, au lieu de leur parler au nom de Dieu seul ? Gagne- t-elle à s'associer, pour vivre et souvent pour périr avec eux, à tous ces pouvoirs qui passent? Gagne-t-elle à se placer, pour être honorée, avec les rois, sur les marches de trônes qui s'écroulent, en adoptant telle ou telle race de princes, telle ou telle forme de gouvernement, aujourd'hui royaliste, demain républicaine, impériale après, pour redevenir bourbonnienne, et puis autre chose, à la suite de toutes les fortunes, de toutes les instabilités du pouvoir humain auquel elle s'attache, et qui l'entraîne successivement dans toutes ses chutes, dans toutes ses impopularités, dans tout l'odieux des pouvoirs politiques ? Elle s'en relève, sans doute ; mais s'en relèvet-elle aussi majestueuse et aussi pure aux yeux des hommes que si elle n'eût attaché sa fortune qu'à celui qui ne passe pas et qu'on ne maudit jamais? Non ; elle y laisse toujours quelque chose de sa dignité et de son empire. Elle y laisse même de sa foi ! Soutenue par les uns, elle est livrée par les autres. Croit-on que si l'Église n'eût pas été nationale à l'époque des schismes, de la Réforme et de la Révolution française, des empires entiers eussent été détachés de son centre et précipités dans la division? Qu'est-ce qui a jeté la moitié de l'empire d'Allemagne hors de son sein, détaché la Hollande et la Suisse, séparé l'Église grecque et la Russie, sécularisé l'Angleterre et l'Ecosse? répudié, enfm, persécuté, proscrit et martyrisé le catholicisme en France, de 1789 à 1794? si ce n'est cette déplorable solidarité du pouvoir civil et de l'Église, qui a fait participer l'une à toutes les révolutions de l'autre !... Sans doute, à ce pacte, l'Église a gagné quelques pompes de culte, quelques établissements temporels ; mais elle y a perdu ses âmes par millions ! Or, l'empire de la foi ne se compose pas, à ses yeux, d'établissements temporels, de cérémonies publiques, de cathédrales, de traitements et de pompes officielles; il se compose d'âmes ! Y en a-t-il plus pour elle, et sont-elles plus à elle dans la liberté que dans la dépendance du pou-
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voir civil ? Ou, en d'autres termes, Dieu seul est-il plus fort sur la conscience libre que les pouvoirs civils ne sont forts sur la conscience asservie ? Voilà tout€ la question pour rËglisc. Elle trouvera sa réponse dans sa foi même. Si elle croit à Tintervention divine dans l'œuvre du catholicisme, elle doit croire que sa foi sera d'autant plus forte et d'autant plus active, qu'elle empruntera moins l'intervention des dominations civiles. Son Dieu s'estappelé Verbe, et jamais loi, trône ou ^f>ec. Qu'elle n'enchaîne donc pas son Verbe libre, car c'est son Dieu lui-même qu'elle enchaînerait ! Plus il sera libre, plus il sera Dieu !
Écoutez ce que disaient hier les évéques d'Irlande, à qui l'on parlait d'union avec l'État et de salaire pour leur Eglise : a Reprenez vos offres ; nous les regarderions » comme des chaînes pour nos âmes, et comme la pire des » calamités pour notre foi et pour l'Église ! »
Passons à l'État. Il n'y a pas moins de compromission et de tiraillement pour lui à se lier indissolublement à une Église, et à se charger du service et de l'administration d'une foi libre dans l'empire. Que fait-il, en effet, et comment raisonne-t-il, en se chargeant de servir et de salarier directement la foi et les consciences ? Il se fait à lui-même une statistique idéale, arbitraire, du nombre des catholiques réels et des besoins du personnel de l'enseignement et du culte ; il compte ensuite combien cela fait en chiffres, en bourses gratuites ; il porte ce chiffre sur son baiiget, à la charge de tous les contribuables catholiques ou non, et il dit : « Tout est bien I mon chiffre représente exactement, à une âme près, les besoins réels de la conscience, de la foi, de la religion dans mon empire. Dieu est servi selon sa mesure, et les hommes n'ont rien à dire. » Dieu est servi ? Les besoins vrais de la conscience, de la foi, de la religion sont satisfaits?... Mais qu'en savez-vous? Qui vous a donné le droit et l'infaillibilité d'arbitrer ainsi le grand inconnu? Et sans parler de cette absurde et révoltante iniquité de faire payer, au non-croyant et au non-
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pratiquant le salaire et le service d'une religion qu'il répudie, r|u'il bl^phème peut-être; iniquité que vous reprochez à l'Angleterre en Irlande^ sans voir que vous la commettez chez vous ; comment connaissez-vous les besoins réels du service religieux de telle ou telle foi? Avez-vous été frapper sur chaque conscience, une à une, et lui demander individueiiemeiit et confidentiellement : Que crois-tu ? et dans cpielle mesure crois-tu ? Avez-vous fait voter la France au scrutin secret sur le mystère de ses croyances intimes? Avez-vous compté et pesé les voix ? Osez- vous dire que vous savez ce qu'il y a de foi, ce qu'il y a de doute, ce <jpi'il y a de philosophie, ce qu'il y a de religion, ce qu'il y a de l)esoin de catholicisme, ce qu'il y a de soif d'innovatiooë, dans cette grande àme de trente-quatre miliioas d'hommes ballottés, depuis un siècle, par les vents contraîr res de doctrine? Oseriez-vous affirmer devant Dieu que vous ne vous trompez pas, et que votre chififre marque juste la statistique des consciences? Non, vous ne l'oseriez pas, ou vous mentiriez; vous vous trompez nécessairement et vous vous trompez peut-être de dix ou douze millions de consciences, plus ou moins, Dieu seul le sait! Peut-être doonez-vous trop, peut-être donnez-vous trop peu ! Peutêtre ces vingt-cinq ou trente mille enfants des séminaires et petits séminaires, nécessaires selon vous au recrutement annuel des ministres de la foi catholique, sont-ils en quantité trois fois supérieure aux vocations réelles et aux besoins sérieux des fidèles ! Peut-être ce nombre est-il insuffisant ! Peut-être l'enseignement catholique dépasse- t-il immensément la mesure des croyances dans les familles ! peutêtre ne les satisfait- il pas du tout! Peut-être avez-vous trop d'autels, peut-être pas assez, et le fidèle, dans vos campagnes, est-il trop éloigné des sources de sa foi et des conseils de ses guides religieux ! Tout est problème pour vous en pareille matière ; vous n'en connaissez pas les termes, et vous le résolvez ! Et quelle est la conséqence de l'erreur en pareille matière ? C'est que si vous vous trom-
pez en moins, vous faites souffrir et dépérir une foi religieuse qui vivrait et multiplierait sans vous ! et que si vous vous trompez en plus, vous faites vivre d'une vie fausse, artificielle et toute politique, une foi qui, sans vous, ne porterait plus de fruits réels pour Tesprit humain, et qui laisserait germer et fructifier à sa place les croyances nouvelles que Dieu est libre de destiner à tous les temps! Meurtre de la religion ou meurtre de la raison. Des deux côtés, vous tuez quelque chose ; vous tuez dans les ténèbres et sans savoir quoi. Cet état n'est pas tolérable pour une société qui croit en Dieu ; et toute conscience murmure en secret et se révolte, soit que sa religion s'appelle Christ^ soit que sa religion s'appelle philosophie. Une telle société est coupable et ne peut répondre avec innocence devant le ciel de la première de ses charges, les âmes de son peuple.
Quand l'État n'a plus de foi unanime, comme dans les siècles où nous sommes entrés il y a cinquante ans, que peut-il donc faire? nous dira-t-on. Un pareil arbitrage appelé religion de la majorité? Vous voyez ce que c'est : un mensonge convenu, qui réglemente et qui paye sans savoir dans quelle mesure il y a à payer. Une constitution civile du clergé, comme TAssemblée constituante ? Mais la constitution du clergé est divine, toute autre constitution crée un schisme national, une guerre civile ou une persécution. Un concordat perpétuel, où le souverain pontife vous dicte a jamais les conditions immuables et la quotité fixe de l'établissement religieux dans l'empire? Mais les conditions de cet établissement, le chiffre de ce personnel, la quotité de ce subside doivent être en rapport avec le chiffre et la quotité de la foi, et la foi est mobile comme la pensée humaine. Elle est aujourd'hui, demain elle n'est pas. Vous la servirez donc trop ou trop peu ; vous priverez des millions d'âmes de leur aliment divin, ou vous soutiendrez des milliers d'autels qui n'auront plus d'adorateurs. Disette des âmes, ou surabondance d'un culte à l'entre-
prise ! Voilà le dilemme d'où vous ne sortirez pas^ dans le système d'une religion fondée et maintenue sur un pied fixe en vertu d'un concordat politique. Parla gérez- vous entre le catholicisme et l'État? Mais la foi ne reconnaît pas et ne peut pas reconnaître de limites : conquérante par nature et par devoir, elle ne peut s'arrétefc- que là où Dieu l'arrête ; tout ce que les hommes lui disputent^ elle doit l'arracher ; tout ce qu'ils lui refusent, elle doit lé conque* rir : elle est par essence la monarchie universelle, puisqu'elle doit se croire la monarchie divine. Yous aurez beau lui faire une part immense ; elle trouvera toujours que c'est peu, car il lui faut tout Vous verrez éternellement renaître, sous forme de séduction pieuse ou de violence morale, selon le temps, les prétentions, les envahissements, les dominations, les usurpations d'enseignement^ de consciences, de corpprations, de propriétés sacrées. Vous lui auriez donné toute la place qu'elle vous refuserait l'air, et il ne faut pas l'en accuser, c'est son droit. La foi est la foi, c'est du feu ! il faut qu'elle brûle. Ne lui disputez pas ses aliments si vous voulez la paix. La paix n'est que dans la liberté. La dignité et l'indépendance de l'État ne sont que dans la liberté ; l'enseignement vrai n'est que dans la liberté, la foi efficace n'est que dans la liberté, la civilisation agissante n'est que dans la liberté ; Dieu, enfin, pour les peuples, n'est que dans la liberté. Les consciences sincères commencent à vous le crier des deux côtés du monde moral. Encore quelques conflits de cette nature, encore quelques guerres civiles d'enseignement, encore quelques froissements de la foi, encore quelques asservissements de la pensée, et tout le monde vous le criera enfin : u La situation présente ne peut pas durer un demi-siècle impu* nément. »
11 faut que les hommes d'Etat commencent à en prévoir et à en préparer une autre. Il faut que l'opinion commence à demander la vérité dans la charte des consciences et dans les rapports de l'humanité avec Dieu.
Mais cette liberté, dit-on encore, comment la réglerez- Yous? «Nous pourrions répondre : Regardez tous les pays où les cuites sont libres I on ne règle pas la liberté, on la proclame. On pose quelques limites de pure police clyile, pour empêcher que la liberté des uns ne froisse ou ne scao-. dalise la liberté des autres, et tout est dit. Mais nous nUrons pas même si loin du premier pas. Nous savons que tout changement est trouble, et que le dévoir des hommes d'État est de graduer ces changements de telle sorte que tout grand changement soit une transformation pacifiqu<^ et préservatrice, au lieu d'être une soudaine et tumultueuse révolution. Les gouvernements ne sont placés que pour cela à la tête des peuples. Ils sont comptables nonseulement de ce qu'ils font , mais de la manière dont ils le font. Voici comment un gouvernement à la fois résolu et prudent, ferme et juste, secondé par un^ législature éclairée, et soutenu par une opinion nationale irrésistible, peut et doit opérer, enfin ce que l'Assemblée constituante a tenté sans audace, ce que la Convention a exécuté sans justice, ce que la foi et la civilisation, l'esprit de Dieu et l'esprit humain veulent sagement accomplir dans ce siècle. Ce sera son œuvre à lui, et ce sera assez pour lui s'il emporte cette gloire devant les hommes et ce mérite devant l'avenir. Le commencement du dix-huitième siècle aura donné la liberté aux citoyens; le dix-neuvième aura donné la liberté aux âmes.
Or, quel est le système qui peut et qui doit un jour rectifier une situation si fausse ? Le voici :
(Ici l'auteur de l'article énumère les dispositions législatives très-simples, nécessaires pour passer à l'indépendance réelle des cultes, et par là à la liberté de l'enseignement, sans commotion pour l'État, sans trouble pour les consciences, sans dépossession des ministres actuels du culte, et sans dommage pour l'établissement temporel et pour le régime fmancier de l'Église. Nous donnerons textuellement ces dispositions à leur heure et à leur place. Elles se résu-
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neot toutes dans Y association religieuse légalisée, et dans l'indépendance de l'établissement de l'Église, et en maintenant toutefois le statu quo du personnel et des traitements des ministres actuels des cultes jusqu'à l'extinction par décès des titulaires actuels. Quand l'État accomplit un chan* gement notable dans son organisation administratif, le poids de ce changement ne doit jamais porter sur des individus ni sur une seule classe de citoyens immolée à un principe, mais sur la nation tout entière.)
Gela fait, et l'État ayant rendu l'indépendance à l'Église, la liberté de cultes à tous les citoyens, la liberté d'enseignement aux £amilles, il revendiquera énergiquement à son tour son droit et sa liberté à lui. 11 se souviendra, que si l'Église est l'arbitre de la foi, que si le père de famille est l'arbitre de l'éducation de son enfant, il est, lui, l'État, l'arbitre et le tuteur de la civilisation. En laissant respectueusement la liberté légale à tout le monde, à tous les établissements religieux ou privés, la Uberté d'enseignement à toutes les nuances de la foi et de la volonté des familles, il se reconnaîtra le droit et le devoir de leur faire concurrence par un vaste et puissant système d'enseignement civil. U créera^ il accroîtra avec les éléments qui lui appartiennent , avec le ministère de l'instruction publique , l'université, les écoles primaires, normales , professionnelles, les écoles spéciales et polytechnique, les cours transcendants et gratuits multipliés dans tous les centres de population, son établissement d'instruction nationale. Cet enseignement national, sous la responsabilité de l'État, sera respectueux et tutélaire pour la conscience et pour la foi des familles, mais indépendant de l'Église ; il n'aura avec elle que les rapports de culte librement et individuellement pratiqué. Ainsi se trouvera satisfait, par la triple concurrence de l'Église, des établissements privés et de la puissante centralisation enseignante de l'État, ce que veut la religion, ce que demande la famille et ce que commande l'État, cette famille souveraine qui a aussi charge d'âmes,
quoi qu'on eti dise, et qui répond à la postérité de la perpétuité et de raccroissement de Tesprit humain! l'Église enseignera ce qu'elle croit, l'Etat enseignera ce qu'il pense. L'Église sera émancipée du gouvernement, le gouvernement émancipé de l'Église, la philosophie émancipée des deux. Les âmes seront enlevées au budget et remises à leur foi et à Dieu. C'est l'état de l'Amérique, de la Belgique, et le monde voit si le sentiment religieux s'y éteint dans l'air de la liberté ! C'est aussi la tendance du reste de l'Europe.
Il n'y a que deux classes d'hommes qui se récrieront contre les prétendues impossibilités de cette transformation : ceux qui veulent abaisser la religion au rôle d'instrument politique; ceux qui veulent abaisser l'État au rôle d'instrument d'orthodoxie. En un mot, les incrédules à la foi, et les incrédules à la liberté.
Ah ! nous savons comme ceux-là tout ce qu'il y a à dire. Nous savons toutes les objections politiques sans réponse, au point de vue humain, qu'il y a à faire contre un système qui arrache les consciences à l'État et la force de l'Etat à la domination morale des cultes nationaux : les traditions de cette vieille alliance si solide encore, quoiqu'elle craque toujours! cette main delà religion dans laquelle on glisse le salaire des condescendances politiques qu'on voudrait obtenir d'elle, et qu'elle ne peut accorder ! ce gage de bonne harmonie et de dépendance mutuelle que se donnent le pouvoir temporel et le pouvoir civil ; ces longues habitudes de l'esprit et des yeux dans la nation ; cet éclat ofHciel que se renvoient le trône et l'autel et qui double leur splendeur aux regards de la multitude ! ces plaintes, ces accusations ; cette religion qui se dirait pauvre parce que son salaire n'aurait plus passé par le trésor public, qui se dirait avilie parce qu'au lieu de le recevoir par la main d'un percepteur porteur de contraintes, elle ne le recevrait plus que par la main d'un syndic de l'association établie ! ce pouvoir qui se sentirait désarmé parce qu'il n'aurait plus à sa dévotion l'immense personnel d'un clergé qu'il vou-
drait faire dépendant comme ses fonctionnaires! ce peuple qui se croirait un moment sans Dieu, parce que son Dieu ne serait plus que dans le ciel, dans sa conscience et dans ses temples libres!... Nous savons tout cela et bien d'autres choses encore... Autant de raisons d'ajournement pour les hommes politiques. Oui, vous tâcherez d'ajourner les difficultés divines pour simplifier les difficultés humaines. Vous direz à Dieu d'attendre, à la foi de patienter, à l'État de feindre, à l'enseignement de mentir, à la pensée humaine de se faire hypocrite, de s'asservir tout haut en se révoltant tout bas. Yous jouerez cette comédie sacrée, qui voudrait se servir de Dieu comme d'un instrument de police sociale. Vains eiïorts ! vous ne gagnerez que peu d*années, et ces misérables années que vous croirez avoir gagnées pour la paix seront perdues pour la vérité, pour la religion, pour l'enseignement, pour la piété sincère des populations et pour [le mouvement libre et créateur de la raison humaine. Non, l'esprit humain ne vous donnera plus de temps, la foi ne vous donnera plus de complaisances ; le temps veut une solution, et il Taura malgré vous. Ah ! qu'il serait plus beau de la lui donner! de rendre à Dieu ce qui est à Dieu, et aux hommes ce qui est aux hommes !
Ajournons encore, dites-vous : Dieu se tait, et les embarras politiques nous pressent.
Non, vous n'ajournerez pas impunément la conséquence de la liberté de penser. La liberté de penser, c'est la liberté de croire ; et la liberté de croire, c'est la liberté d'enseigner. Ces deux libertés vous feront violence à la fois au nom de la religion et au nom de l'innovation ! L'une est 'comprimée et l'autre souiîre. Votre religion politique serait le sépulcre d'un autre Gethsémani : on l'ouvrirait un jour et on n'y trouverait rien. Il se remue dans les esprits et dans les consciences quelque chose qui demande Fair, la liberté, l'espace, la lumière, et qui fera violence à tous les gouvernements qui lui refuseront passage. Ne le sentez-vous pas à ces aspirations sourdes, à ces
mouvements désordonnés et convulsife du monde de la pensée et du monde politique, depuis près d'un siècle? Croyez-vous que tout cela s'agite, s'ébranle, se dissout, se pulvérise et se recompose seulement pour modifier quelques formes presque indifférentes de gouvernement? Non, ce mouvement part de plus loin et va plus haut. C'est l'âme humaine qui s'agite, qui se tourmente, qui cherche et qui s'agitera jusqu'à ce qu'elle ait trouvé. La question religieuse est au fond de toutes ces questions. Vous ne le voyez pas, mais Dieu est là. Toutes ces pensées marchent devant lui pour faire place à quelque chose. Et qu'est-ce que cela peut être, si ce n'est l'émancipation du principe religieux et son rajeunissement dans la liberté, sous la forme traditionnelle ou sous toutes les formes libres, dans la nation et dans l'humanité ? Ne vous imaginez pas lui faire obstacle bien longtemps encore avec ces vains semblants d'orthodoxie politique, qui ne servent qu'à masquer i'indilîérence ou l'incrédulité de vos législations. Le sentiment religieux, un moment distrait par les luttes de la liberté et par la guerre. Se réveille avec énergie dans le repos dont jouit le monde. Et comment cela ne serait-il pas? Est-ce que le cœur humain a été pétri d'autre chose que de choses divines par la main de son auteur? Cette divinité du principe de l'âme humaine se révolte contre la sécheresse et contre le matérialisme des intérêts purement terrestres qu'agite la politique, ce culte du temps. La société n'a pas seulement une tète pour penser, elle a un cœur aussi pour aspirer et pour palpiter sous la main de la religion; elle ne vit pas seulement d'idées, elle vit de sentiment avant tout. Elle a beaucoup pensé, elle a remué des millions d'idées depuis cent ans, mais le sentiment lui manque ; elle a besoin de le retrouver à sa source, qui est unô foi ; elle a besoin de croire, d'adorer, d'aimer, d'agir, de se dévouer, de remplir et de répandre son cœur, de confesser son Dieu par la foi, de le chercher par la philosophie, de le manifester par la parole, de le servir par le culte, de l'embrasser par l'amour
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et d'épancher cet amour en actes d'adoration devant le ciel et de fraternité devant les hommes 1 Si la loi l'oublie, la nature le sait, elle ; et vous voyez qu'en dépit de vos lois rhumanité se précipite à tous les autels. C'est que c'est ià« au fond, le seul but de toute civilisation véritable. Ne soyez pas si fiers de quelques conquêtes de la liberté sur le despotisme, ou de quelques conquêtes de la science sur la matière. Ces conquêtes n'ont de prix qu'autant qu'elles rapprochent l'homme social de Dieu. Toute civilisation qui n'aboutit pas à un acte d'adoration et à une morale est un avortement. Mais le temps n'avorte pas, car ce qu'il conçoit, il le conçoit de Dieu, et il l'enfante pour l'éternité !
Laissez donc au sentiment religieux sa place et sa liberté, et ne craignez pas que la religion tombe parce qu'elle ne sera plus soutenue par la main fragile et souvent odieuse du pouvoir humain ; ne craignez pas que le feu de l'autel s'éteigne parce que vous ne le ranimerez plus avec le souffle profane et souvent mortel du pouvoir ; laissez-y souffler librement tous les vents de croyances et de doctrines : au lieu d'un tiède et unique foyer que vous couvez sous votre main, vous aurez un foyer ardent et immense dont les étincelles partout semées iront rallumer la lumière et répandre la chaleur sur votre société qui se refroidit.
Nous le répétons : le sentiment religieux est tout l'homme. Mais, pour être puissant, il faut qu'il soit vrai, et pour être vrai, il faut qu'il soit indépendant. S'il n'y a rien de plus beau aux regards des hommes et des anges qu'une grande famille humaine qui s'agenouille devant l'éternel idéal de ces pensées, qui lui rend le culte de la foi, de la prière et de la vertu, qui se presse dans ses temples en présence de l'invisible, qui s'elforce, en élevant les mains de toute une nation vers le ciel, de nouer cette chaîne qui unit cette âme de peuple et ce monde infime et passager à la grandeur, à la sainteté et à l'éternité de son auteur, il n'y a rien de plus hideux et de plus impie sous
le soleil qu'un pouvoir politique qui se place entre Dieu el Tàme de ce peuple, qui veut administrer à sa convenance, à sa mesure et à son profit la pensée, la foi, la vérité, la conscience d'une nation, et qui affecte avec l'hypocrisie de la politique une foi qui ment dans sa bouche aux hommes, et un culte qui grimace à Dieu !
Restituonsrnous donc les uns aux autres la place, la liberté, le respect qui nous appartiennent. La terre estasse: vaste pour que tous ceux qui veulent adorer Dieu, dans tous les rites, puissent s'agenouiller devant lui sans se coudoyer et sans se haïr.
ET DE L'ORGANISATION DU TRAVAIL
Décembre 1844.
Les temps agités par les traDsformations sociales ont des phases diverses. Après le moment des espérances souvent excessives, vient la réalité qui les mesure à la civilisation d'une époque et semble alors les contredire. C'est plus tard que la raison raffermie fait le triage des vérités et des erreurs, et confirme tout ce que dans ces aspirations non réalisées il y avait de légitimes besoins à satisfaire. Même après la révolution de 1848, dans la mêlée des systèmes qui divisaient la société, cet article écrit en 1844 eût été condamné par les passions contraires pour son impartialité. Aujourd'hui la publication en arrive à son heure. Les désastres des populations industrielles n'ajoutent que trop d'à-propos à la nécessité signalée ici pour l'État de venir en aide aux prolétaires victimes de ces terribles cas de force majeure ; et les socialistes novateurs proscrits dans nos troubles civils pourraient y trouver, de la part d'un adversaire de leurs doctrines absolues, comme une justice anticipée rendue à leurs intentions souvent trahies par l'application de leurs systèmes.
On nous somme tous les jours de nous expliquer dans ce journal sur la question des ouvriers, une des plus vastes
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et des plus vives de ce temps-ci. On nous promet, à ce prix, une certaine popularité et un notable ascendant sur les affaires de notre pays. Si nous savions le dernier mot de la société et de Dieu, si nous savions le secret d'établir l'équilibre parfait des droits et des bénéfices entre les possesseurs de capitaux et les bras qui les fécondent ; de régler les salaires de telle sorte que le maître et le serviteur, que Touvrier et le manufacturier eussent, chacun dans une proportion toujoiirs équitable, ce qui doit revenir à Tun pour le loyer de ses capitaux, à l'autre pour le loyer de ses bras ; si nous connaissions enfm un procédé par lequel une société féodale et agricole peut se transformer comme la nôtre en société démocratique et industrielle, et jeter ses masses dans les ateliers au lieu de les jeter sur le champ de bataille, sans qu'il y eût dans cette grande métempsycose une injustice, un tâtonnement, un désordre, nous n'aurions pas besoin qu'on nous offrît un prix de popularité pour le dire, nous le dirions pour l'amour de Dieu et du peuple, et nous ne demanderions notre récompense qu'au bien même que nous aurions fait. Mais nous allons avouer franchement pourquoi nous ne le disons pas. Nous ne le disons pas, parce que nous ne le savons pas. Cependant, disons en même temps ce que nous croyons savoir : 11 y a deux mots qui, dans ce moment-ci, font trembler les fondements de la société, la famille et la propriété ; deux mots qui font frémir de crainte ou d'espérance les propriétaires et les prolétaiî*es, ceux qui possèdent et ceux qui travaillent, ceux qui payent et ceux qui sont payés. Ces deux mots sont : le droit au travail et rorganisation du travail. On écrit des volumes, on rédige des journaux, on forme des associations, on crée jusqu'à des religions sur ces deux textes; les philosophes recherchent, les économistes groupent des chiffres, les prophètes même s'en mêlent, et les systèmes industriels ont leur fanatisme avant d'avoir leur foi. Rien n'est plus beau que le fanatisme : c'est l'inflammation de l'enthousiasme, la plus
grande des forces motrices de l'humanité; mais il faut qu'il s'allume pour quelque chose que le bon sens puisse avouer et que la pratique puisse atteindre ; en un mot, il ne faut pas que l'enthousiasme brûle à vide. Examinons ce qu'il y a de raisonnable et ce qu'il y a de chimérique dans les perspectives où l'on égare l'imagination des ouvriers. Sondons» ces deux mots : le droit au travail et l'organisation du travail. Il y faudrait des volumes, et nous n'avons que des pages-. Nous presserons les mots pour leur faire tenir le moins de place et le plus de sens possible.
Mirabeau disait au clergé qui s'oiïensait de son salaire : € Je ne connais que trois manières de vivre : être mendiant, coleur ou salarié, » Toute la société industrielle est dans ces trois mots. La société se compose de deux classes, quel • quefois distinctes, souvent confondues : ceux qui possèdent les capitaux, et ceux qui les fécondent ; les propriétaires et les ouvriers. Ces deux classes sont tellement indispensables l'une à Tautre, qu'elles ne peuvent exister qu'en se réunissant, et qu'aussitôt qu'elles se séparent le travail cesse, le capital tarit ou se déprécie, la société industrielle s'évanouit. En elTet, pourquoi le capital, terre ou argent, a-t-il sa valeur? Parce qu'il produit revenu. Qu'est-ce qui lui fait produire revenu? C'est le travail. Qu'il cesse un jour de se dépenser en travail pour se récolter en revenu, il baisse; 'qu'il cesse longtemps, il meurt. Et pourquoi, d'un autre côté, le travail a-t-il sa valeur aussi? C'est qu'il est productif de salaire prélevé sur le revenu. Qu'il cesse un jour de produire le revenu ou l'intérêt du capital, le salaire cesse, le travail languit, le travailleur meurt. Le capitaliste, propriétaire d'argent ou de terre, ne vit donc que par le prolétaire, comme le prolétaire ne vit que du capitaliste. Ils se salarient l'un l'outre. En faire deux classes opposées d'intérêts l'une à l'autre, hostiles l'une à l'autre, incompatibles l'une avec l'autre, c'est donc blasphémer à la fois contre le sens commun, contre le travail, contre le revenu, contre le capital, contre la société industrielle tout entière.
Nous dirons tout à Theure poupquoi nous employons encore ce nom de prolétaire y mot imnnonde, injurieux, païen, qui doit disparaître de la langue, comme le prolétaire lui-même doit peu à peu disparaître de la société. Mais poursuivons. Entre le capital et le travail, c'est-à-dire entre le propriétaire de terre ou d'argent, s'interpose une classe qu'on appelle les manufacturiers ou les commerçants ; ils sont au travail industriel ce que les fernùers sont à la terre. Ils fournissent les instruments, les ontil«( du travail, les ateliers, le salaire quotidien aux ouvriers; ils fournissent rintérétau capital. Sans cette classe intermédiaire , ie capital, paresseux de sa nature, et le prolétaire mourant de faim, ne se rencontrant pas, dépériraient chacun de son côté; l'acheteur et le vendeur, le consommateur çt le producteur resteraient inconnus l'un à l'autre, cm produiraient et consommeraient un million de (fm moins. Ils sont les agents do travail ; ils sont aux capitaux et aux travailleurs ce que les mains sont aux corps. Elles les servent,^ et en s'étendant elles les rapprochent. Donc, le propriétaire du caipttal (terre ou argent), le manufacturier et l'ouvrir : voilà toute la société industrielle.
Maintenant, qudle est la législation qui règle et qui doit régler les rapports de ces trois dasses entre elles, dans une société démocratique et libre comme la nôtre ? Il y en a deux. Une législation morale, V équité ; une législation matérielle, Vintérêt de émargent. Quelle est leur garantie, leur sanction, leur pénalité? Une seule, la concttrrence, L'Ëtat ou le gouvernement peut-il intervenir dans les rapports libres de ces trois classes entre elles, autrement que par son droit de police et de protection des intérêts légitimes de tous? Non. L'État doit-il reconnaître le droit au travail et organiser le travail? Ëxaminoiis et distinguons.
Il y a en économie politique deux écoles : une école anglaise et matérialiste, qui traite des hommes comme des quantités inertes^ qui parle en chiffres de peur qu'il ne se glisse un sentmunt ou une idée moffdie dans ses systèmes,
qui fait de la société purement industrielle une espèce dV rithmétique impassible et de mécanisme sans cœur, où rhumanité n'est qu'une société en commandite, où les trarailleurs ne sont que des rouages à user et à dépenser au plus bas prix possible, où tout se résout par perte ou gain au bas d'une colonne de chifires, sans considérer que ces quantités sont des hommes , que ces rouages sont des intelligences, que ces chilTres sont la vie, la moralité, la sueur, le corps, l'âme de millions d'êtres semblables à nous et créés par Dieu pour les mêmes destinées. C'est cette école qui règne en France depuis l'importation de la science économique née en Angleterre. C'est celle qui a écrit, professé et gouverné chez nous jusqu'ici, sauf quelques grandes exceptions; c'est celle qui a proscrit l'aumône, incriminé la mendicité, sans pourvoir aux mendiants; blâmé les hôpitaux, condamné les hospices, raillé l'aumône, mis la misère hors la loi, maudit l'excès de population, interdit les mariages, conseiUé la stérilité, fermé les tours des enfants trouvés, et qui, livrant tout sans miséricorde et sans entrailles à la concurrence^ cette providence de l'égoïsme, a dit aux prolétaires : Travaillez! — Mais nous ne trouvons point de travail. — Eh bien^ mourez ! si vous ne rapportez rien, vous n'avez pas le droit de vivre. La société est un compte bieo fait.
Il y a une autre école qui est née en France , dans ces dernières années, des souffrances du prolétaire, deségoïsmes éa manufacturier, de la dureté du capitaliste, de l'agitation des temps, des souvenirs de la Convention, des entrailles de la philanthropie et des rêves anticipés d'une époque entièremeiit idéale : c'est celle qui, prophétisant aux masses l'avènement du Christ industriel (Fourier), les appelle âla religion de l'association, substitue ce principe de l'association pour le travail à tous les autres principes, à tous les autres instincts, à tous les autres sentiments dont Dieu a pétri la nature humaine, croit avoir trouvé le moyen d'organiser le travail sans intervertir les rapports libres du pro-
(lucteur et du consommateur, de violenter le capital sans Tanéantir, de régler les salaires et de les distribuer arbitrairement avec Tinfaillibilité et la toute-justice de Dieu. Cette école, qui compte parmi ses maîtres et ses adeptes tant d'hommes de lumière et de foi, porte en soi deux grands trésor^ : un principe, Tassociation ; une vertu, la charité des masses. Mais elle nous semble pousser son principe jusqu'à l'excès et sa vertu jusqu'à la chimère : le fouriérisme est jusqu'ici une sublime exagération de l'espérance! — Nous n'appartenons ni à l'une ni à l'autre de ces écoles. Nous les croyons toutes les deux dans le faux. Mais la première manque d'âme^ et l'autre manque seulement de mesure dans sa passion du bien. Nous faisons entre elles la différence qu'il y a entre une cruauté et une illusion, et nous empruntons, pour la solution de la question des salaires, à l'une la lumière des calculs, à l'autre la chaleur de sa charité.
Ainsi nous pensons qu'en ce qui concerne le droit au travail, la société doit le reconnaître, le proclamer et l'instituer avec des réserves et dans des proportions de salaire telles que ce droit, dernière ressource, summum jus du prolétaire, ne puisse jamais attenter à la liberté du capital, à l'indépendance du fabricant et à la vérité, de la concurrence do chaque manufacturier avec ses rivaux ; réserves et proportions qui nous semblent dans la pratique très-faciles à instituer.
La société, au point de perfection morale et de perfection matérielle, de spiritualisme et d'administration où elle tend, ne peut pas se borner, sans déshonneur et sans crime, au rôle passif du laissez faire et laissez passer, axiome brutal du système anglais, toutes les fois du moins que le laissez faire et laissez passer veut dire laissez souffrir et laissez mourir. Cet axiome est vrai en tant qu'il se borne à conseiller à l'État de respecter la liberté des transactions entre le capital et le salaire, à ne jamais mettre sa main arbitraire entre le maître et l'ouvrier, entre le consommateur
et le fondateur. Il est faux en tant qu'il prétendrait empêcher l'Etat de surveiller de Tœil la situation des travailleurs, et de leur tendre une main secourable avec un salaire et du pain quand ils manquent, par une calamité de leur condition, de pain et de salaire. Cet axiome, entendu dans ce sens, enlèverait à TÉtat le plus essentiel et le plus beau de ses titres, le titre de Providence du peuple que toutes les civilisations, antiques ou modernes, lui ont affecté. Or, la Providence ne se contente pas de voir, elle pourvoit; de laisser faire, elle agit. L'État, dans certains cas, doit donc agir avec sa tutelle active et bienfaisante en ce qui touche le travail et le salaire des masses. Ces cas sont rares, nous l'avons dit, mais peuvent ça et là se produire, et quelquefois même, quoique momentanément, se produire sur une large échelle. Laissons de côté le travail agricole, qui n'est point sujet par sa nature aux instabilités du travail manufacturier; qui donne, avec un salaire modéré, mais égal, un travail constant, qui nourrit l'homme avec le produit direct du travail, et qui emploierait plus de bras qu'il ne peut s'en procurer.
Laissons de côté encore le travail purement local et élémentaire, qui ne produit jamais plus qu'on ne lui commande, qui vit sur place, qui vit sous son toit, qui vit de peu, qui associe souvent une petite propriété à une petite ' industrie, tels que le cordonnier, le tailleur, le maréchal, le charron, le tonnelier, le serrurier, le maçon, le charpentier, le menuisier, et tous ces ouvriers isolés qui exercent ce qu'on peut appeler les industries domestiques de la société. Le sort de tous ceux-là est hors de cause. Leur travail est aussi régulier et leur salaire aussi fixe que les demandes de la .petite consonimation qu'ils desservent Leur nombre se mesure sur le nombre de la population. Mais les besoins de la production à grandes forces, de la spéculation à grandes chances, de la rivalité à grandes masses et à bas prix sur les marchés du monde, ont recruté et recrutent tous les jours dans les villes de fabriques, dans les grandes
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usines, dans les provinces, des armées d'ouvriers, dont le travail, immense comme les capitaux qui l'emploient, chanceux comme la spéculation qui le commande, mobile comme la mode qui le consomme, n'a pas ces conditions de régularité et de fixité des industries domestiques. Paris, Lyon, Lille, Rouen, Saint-Étienne, Roubaix, Mulhouse, Sedan, les grandes usines de la Loire, du Rhône, de l'Alsace, des Vosges, du Nord, appellent et enrégimentent au nombre de six ou sept cent mille ces familles d'ouvriers, instruments des grandes industries de la soie, des cotons, des draps, des fers; peuple sorti du peuple, nation dans la nation, race dépaysée qui a pour unique capital ses bras, pour terre un métier, pour foyer un toit emprunté, pour patrie un atelier, pour vie un salaire. Ces masses toujours croissantes et destinées à s'accroftre bien davantage par l'accélération du mouvement industriel, résultat des chemins, de fer, de la durée de la paix, du développement des marines marchandes, et enfin du contact nouveau de l'Europe avec cinq cents miiltonsàe consommateurs de pkrs aux Indes et en Chine, sont hors de la loi commune du peuple, et ne peuvent y rentrer soudainement et y retrouver leur place une fois qu'elles en sont sorties. C'est une caste flottante dont ^es cadres sont brisés , qui ne sait faire qu'une seule chose, et qui, lorsque son métier tout spécial et son salaire viennent à manquer, se répand, s'extravase sur la nation, sous la forme de coalitions, d'émeutes, de vagabondage, de vices, de lèpre et de misère. C'est là ce qu'on appelle proprement les prolétaires, race destinée à peupler le sol, espèces d'esdaves de l'industrie qui ne servent pas sous un maitre, mais qui servent sous le plus rude des maîtres, la faim ! Ces hommes se marient, ont des femmes et des enfants que l'industrie saisit an berceau et emploie selon leur force ; tout ce peuple vit, multiplie, consomme, prospère pendant que le salaire les rétribue. Que le salaire s'arrête ou décroisse , tout ce i)euple chôme, souffre, maigrit, mendie, s'exténue et tombe en
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haillons et en pouiritare humaine. Peuple du salaire, né du salaire, ne vivant que par le salaire, il périt avec le salaire, et s'insurge dans son coeur contre une société qui le condamne par sa condition au travail et qui lui refuse le travail. Or, le travail pour lui c'est la vie. La société, impas^ble et égoïste, peujt-elle voir tout cela et détourner les yeux en renvoyant ce peuple à la concyarrence pour toute réponse et pour tout secours? Nous disons : non ! Le dernier mot d'une société bien faite à un peuple qui périt ne peut pas être la mort ! Le dernier mot d'une société bien faite doit être du trcmil et du pain. Le droit au travail n'est pas dans ce cas autre chose que le ^oit de vivre. Si vous reconnaisses le droit de vivre, vous devez reconnaître à ce peuple le droit au travail ! L'Assemblée constituante,, dans tous les droits à l'homme qu'elle a proclamés, a'en a oublié qu'un seul : le droit de vivre. Mais c'est sans doute parce qu'il était d'une teHe évidence qu'il n'avait pas besoin d'être écrit I Les phénomènes, les vicissitudes, les catastrophes, les ruines soudaines, les interruptions de salaire dans une société devenue industrielle, nous imposent la nécessité d'écrire ce droit de plus.
Les anciennes sociétés n'avaient pas ce problème â examiner. Nul ne pouvait y mourir de faim légalement. Le mattre y nourrissait l'esclave, le seigneur y nourrissait le serf, le gouvernement y nourrissait le peuple, l'Église y nourrissait le mendiant. Mais l'industriel qui liquide sa fortune et qui ferme ses ateliers ne nourrit personne. La vie du peuple des ouvriers est remise au hasard. L'ouvrier renvoyé de son usine fermée, ne trouvant pas de place dans une autre, sans toit, sans pain pour loger et nourrir lui, sa femme et ses enfants, n'a pas le droit d'aller à un magistrat de la Providence publique, et de lui dire : Voilà mes bras, occupez-les; occupez-les à un salaire aussi minime que vous voudrez, mais occupez-les pour que je vive de mon travail en attendant que l'industrie privée me rouvre ses ateliers et me rende mon salaire. Voilà le droit
que nous voulons que la société reconnaisse à tout individu qui la compose. La société qui s'est moralisée, perfectionnée et enrichie à mesure qu'elle a reconnu et garanti un plus grand nombre de propriétés à ceux qui vivent sous ses lois, doit reconnaître une propriété de plus au travailleur, et la plus naturelle et la plus sainte de toutes les propriétés : la propriété de ses bras. Or, que ferait la propriété de ses bras reconnue à l'ouvrier, s'il n'avait pas, dans certains cas d'urgence, le droit de demander à la société d'occuper ses bras et de lui en payer un salaire de nécessité? C'est ce que nous .voulons, c'est ce que veulent la justice, la religion^ l'humanité, la prudence. Une société qui se mure dans son égoïsme, qui s'en rapporte de tout à l'égoïsmé, qui se désintéresse de la vie des derniers de ses citoyens, qui glorifie l'axiome du chacun chez soi, chacun pour sot; qui dit : Mourez là ! où la nature dit : Je dois vivre ! une société sans entrailles, sans âme et sans vertu, qui appelle ainsi sur ses gouvernements, sur ses chefs, sur ses législateurs, sur ses 'riches, le ressentiment, le blasphème et le désordre, cette vengeance des masses ; une société à qui on tend des bras sans travail et qui se refuse à s'en occuper ! à qui on demande du pain et qui laisse aiîamer ses enfants, une teMe société n'est ni de la religion, ni de l'esprit, ni de la date de ce siècle. Ce n'est ni une société de chrétiens, ni une société de philosophes, ni une société de frères : ou plutôt ce n'est pas une société, c'est une avarice civilisée I
Nous dirons , dans les développements , sous | quelles formes ce droit au travail pour cause de vie seulement, propter vitam, peut être proclamé et pratiqué, sans qu'il doive jamais créer contre le travail des industries libres et contre le tarif des salaires volontaires la concurrence meurtrière de l'État.
Quant à Torganisation du travail, c'est-à-dire à une intervention souveraine de l'État dans les rapports de l'ouvrier avec le maître, du capital avec le salaire, inter-
vention par laquelle TÉtat réglerait la production, la consommation, et gouvernerait le capital et le salaire, nous confessons que notre intelligence ne s'est jamais élevée jusqu*à la compréhension de ce gouvernement de la liberté par l'arbitraire, et de la concurrence par le monopole.
Nous allons en demander Texplication à ceux qui prétendent le comprendre.
Qu'entendez-vous, leur dirons-nous, par V organisation du travail? Est-ce le rétablissement des corporations exclusives d'ouvriers, des jurandes et des maîtrises, sortes de cadres légaux où on ne laissait entrer qu'un certain nombre d'ouvriers, de peur qu'un plus grand nombre ne dépassât les besoins de la profession et ne se fit à soimême concurrence ? Mais qui ne voit qu'en garantissant ainsi le travail pour ceux qui sont dans les cadres, vous l'interdisez à ceux qui sont dehors, et que vous ruinez ainsi d'une main le travail que vous garantissez de l'autre? La révolution tout entière a été faite pour que tous les emplois fussent librement accessibles à tous les citoyens, et vous commenceriez par déclarer le travail, le salaire et le pain accessibles seulement à ceux-ci, inaccessibles à ceux-là? Vous avez renversé l'aristocratie et la féodalité au sommet de votre société, et vous rétabliriez l'aristocratie du travail et la féodalité du salaire aux plus bas étages de votre ordre social? Yous avez détruit la noblesse des rangs, et vous recréeriez la noblesse des outils? Yous avez conquis la liberté civile et politique, et vous déclareriez l'arbitraire et l'esclavage des professions? Mais ce serait la contrerévolution la plus stupide ! Ce serait avoir deux principes de gouvernement contradictoires dans le même Etat ; ce serait couper la nation en deux, ce serait déclarer que ce qui est vrai en haut est mensonge en bas, et que pendant que la partie politique et propriétaire du pays sera gouvernée par la liberté, la partie ouvrière et prolétaire sera gouvernée par l'arbitraire, c'est-à-dire ce serait déclarer une nation de citoyens et une nation d'esclaves I Mais
à quoi bon )e discuter ? Il suffit de défier qui que ce soit d'accomplir ce suicide de Im liberté. S'il y avait des hommes assez insensés pour le tenter, où serait le peuple pour le souffrir?
Entendez-vous par organisation du travail ce système dont le saint-simonisme a tenté naguère de faire une religion, parce qu*il ne fallait rien moins que l'autorité divine pour faire accepter aux hommes des lois qu'on ne ferait jamais accepter au nom de la raison ; système qui consiste à reconnaître un chef de toute hiérarchie, un despote de toute liberté, un roi de toutes professions, un arbitre de toutes capacités, distribuant infailliblement les fonctions et les salaires, et gouvernant toutes les concurrences au nom de l'intérêt général et de l'intérêt individuel surnaturellement illuminés et spontanément obéis dans sa volonté? Ce système ne serait autre chose que l'incarnation du dieu industriel sur la terre, tranchant toutes les difficultés par sa parole. Nous le voulons bien ! mais en attendant le dieu, ce serait un homme, un honune despote, un homme infaillible, ne donnant d'autre raison de sa volo&té que sa volonté même, ne présentant d'autre titre de sa souveraineté que sa foi «n lui. Qu'un tel homme se rencontre, c*est possible ; mais qu'il trouve un genre humain pour le croire, nous en doutons. Ce serait le désespoir de la raison humaine, rejetant à Dieu son libre arbitre et se précipitant dans l'absurde pour implorer le gouvernement du hasard !
Entendez-vous par orgahisation du travail cet autre système qui consiste à faire de la société tout entière un vaste monastère industriel, où tous mettraient en commun avec tous, intelligence, âme, bras, individus, propriété, famille, et où l'homme^ cessant d'être homme, ne serait plus qu'une action numérotée d'une association anonyme dont les dividendes, répartis parle consentement commun, seraient la fortune, le bonheur, la famille, la vie de chacun ? Mais qui ne voit que si le saint-simonisme est obligé de présupposer un dieu sur la terre pour pouvoir se réaliser.
le fooriérisme est obligé de présupposer un mystère au soiBinet de sea organisation, pour pouvoir seulement se faire discuter ? Ce mystère qu'il faut préalablement admettre, c'est cette merveilleuse harmonisation des instincts de l'homme qui, trouvant tons leur pleine satisfaction dans la société travaillante, se pcHrteront tous avec Tinfaillibilité de la nature à l'osuvre spéciale pour laquelle ils sont prédestinés, s'y classeront d'eux-mêmes, s'y maintiendront par l'unique force d'une espèce de gravitation inteUeetuelle, et, prêtant tous leur travail volontaire à l'oeuvre ecrilective, se déclareront tous également satisfaits du rang et de la part du dividende social qui leur sera assigné. Nous convenons que c'est là une sublime utopie qu'il est beau du moins de rêver, et qui, en supprimant du monde moral la révolte, Tégoïsme, l'antagonisme des passions, en ferait une harmonie tellement complète, que le mouvemeut même pourrait bien s'y arrêter, tant l'équilibre y serait parfait ! Mais si un homme se' présentait pour ré* soodre ce problème, qui est peut-être le problème de Té* temité progressive, il ne faudrait pas lui donner un phalanstère à gouverner, il faudrait le nommer Dieu et lui décerner la couronne des mondes ! Celui-là seul, en eflel, qui a créé les instincts divers de l'homme et leurs luttes, ellenn oppositions, et leurs tendances contraires, et leurs ooBibînaîsons infinies, pourrait trouver un ordre social asscE parfait pour contenir, harmoniser, et faire concorder tous ces instincts et toutes ces passions en une seule et volontaire unité.
Le tort du fouriérisme n'est pas de vouloir perfectionner l'homme, mais de le diviniser! Tant que l'homme sera l'homme, il sera composé de deux forces qui luttent providentiellement en lui, et dont la lutte produit cet équilibre souvent rompu, toujours rétabli, qu'on appelle l'ordre social. L'une de ces forces, c'est la tendance à l'isolement, qui donne à l'homme le sentiment de son individualité et qui le porte à tout rapporter à soi ; l'autre de ces forces,
c'est la tendance à Tuntté, qui porte Thomme à tout rapporter à la société et à se confondre, en se sacrifiant, dans la grande unité humaine. De ces deux forces contraires se compose l'homme social. Nier une de ces forces, c'est nier l'homme. S'il perd le sentiment de son égoïsme, il n'est plus un individu. S'il perd le sentiment de sa collectivité, il n'est plus un être social. L'un est le délire du dévouement, l'autre est Iç délire de l'égoïsme. La nature est là qui le retient entre ces deux folies, et c'est à cette place que le législateur doit prendre, constater et gouverner ses instincts. Le fouriérisme en méconnaît deux qui sont^ selon nous, les deux bases primordiales, et pour ainsi dire données par Dieu lui-même, de toute combinaison sociale, industrielle ou politique. Ces deux bases sont l'instinct de la famille et l'instinct de la propriété. Absorber la famille personnelle dans la grande famille générale, absorber la propriété, personnelle dans la communauté de la propriété collective, ce n'est ni perfectionner la famille ni perfectionner la propriété, c'est les anéantir. Or, la nature proteste depuis qu'elle existe contre cet anéantissement de d^ux mstincts qui perpétuent et qui sanctifient l'humanité. Le père, la mère, l'enfant, voilà les trois termes de la trinité humaine. 11 n'est donné à aucun système d'en effacer un. Si Dieu avait voulu que l'homme, une fois né, s'absorbât dans l'association générale sans transition par la famille, comme la goutte d'eau dans l'Océan ou comme l'animal dans le troupeau, il n'aurait donné, ni à la mère, ni au père, ni à l'enfant, ces admirables attachements personnels exclusifs, d'autant plus forts qu'ils sont plus étroits, qu'on appelle l'amour maternel^ paternel, filial, cette attraction passionnée d'un petit groupe d'êtres, nés les uns de l'amour des autres, les autres rendant aux premiers les rejaillissements délicieux de l'amour dont ils sont sortis, tous se recueillant pour ainsi dire dans un monde à part du monde universel, monde plus intime, plus personnel, plus imprégné de leur individualité, et qui semble élargir et sanctifier leur
égoïsme en le multipliant et en le répandant sur ce qui est encore eux. Cet espritde famille n'est pas Topposéde Tesprit social, il en est la racine. C'est de ces groupes de famille que se forme le groupe social. La société n'est qu'une famille élargie; mais pour élargir cette famille il ne faut pas la détruire à son germe. Vous avez besoin d'amour pour former le ciment de votre société. Où retrouverez- vous
Tamour, si vous TétoulTez dans son premier et dans son plus saint foyer, Ja famille? Or, la famille, groupe isolé par la nature, a besoin d'isolement pour se sentir et pour se conserver. Que devient-elle dans voire association universelle? Que devient-elle dans vos monastères industriels? Elle s'absorbe, s'oublie, se dénature et se perd inévitablement dans la masse où la mère n'est qu'une femme enceinte, où le père n'est qu'un homme qui engendre, où l'enfant n'est qu'un produit des deux sexes, et ne connaît ses parents que quand on les lui nomme. La promiscuité n'est pas plus la fraternité que l'instinct de la génération n'est l'amour. Une telle association enlève tous ses sentiments à la famille. Même en conservant les noms et les formes du mariage, elle matérialiserait ce qu'une société bien faite a dû le plus spiritualiser dans l'humanité : la génération de riiomme. Que deviendrait le fleuve de l'humanité, quand la source en aurait été ainsi ou corrompue ou glacée? Mais le système sociétaire ne méconnaît pas moins le caractère de l'instinct de la propriété chez les hommes, en faisant de cette propriété une simple action en commandite dans une association générale de travailleurs. L'amour de la propriété, ce stimulant que Dieu a donné à l'homme paresseux |>ourle passionner au travail est-il donc simplement le sentiment de la possession d'une part abstraite d'un dividende idéal dans la richesse générale de la société? P'ivideniment non : ceux qui raisonnent ainsi n'ont jamais possédé un pouce de terre, cultivé un pot de fleur sur leur fenêtre, arrosé une herbe, planté ni aimé un arbre. 11 y a toute autre chose qu'un avoir dans l'appropriation à
l'homme et à sa famille d'une part de la terre, d'une maison ou d'un champ, il y a un sentiment ! L'homme n'est pas composé seulement d'intelligence, il a de plus un cœur, des sens,. une âme, par lesquels il s'attache à ce qui lui appartient, et il attache ce qui lui appartient à lui et aux siens. C'est la meilleure part de sa nature ; et vous retranchez ce coeur, ces sens, cette âme de vos calculs abstraits sur la propriété? Mais la nature ne se prête pas à vos mutilations, et elle proteste ayec des sentiments contre vos chiffres. En doutez-vous? Faites-en l'épreuve : voici d'un côté un billet de banque ou une ^tion dans une compagnie quelconque; voici de l'autre un arpent de terre ou de rocher dans les plus arides montagnes du royaume ; sur cet arpent de terre il y a la maison, le foyer, le puits de vos pères, l'arbre dont vous avez goûté l'ombre, la place de votre berceau, la trace inanimée de la mère et des frères, le verger arrosé, de génération en génération, des sueurs de la famille, leur mémoire dans ces lieux, leur tombeau dans le voisinage ; on vous dit de choisir irrévocablement outre cette fortune abstraite, quoique considérable, et cette terre vivante, animée, aimée, qui semble vous rendre l'amour que vous lui portez. Quel est l'homme de la nature qui hésitera un seul moment entre ce billet ou ce sac d'or, ot cet arpent du sol paternel ? Pas un ; tous prendront le sol C'est que Thomme s'approprie et s'identifie en quelque sorte par la propriété caiaines parties de la terre qu'il semble assimiler à sa propre substance, et auxquelles il infuse avec sa sueur une partie de sa sensibilité et de son individualité; c'est qu'entre ce sac d'or et cet arpent de rocher il y a l'amour qui décide le choix de .l'homme, et c'est cet amour que vous oubliez ! c'est cet amour, c'est cette consubstantialité de la terre et de l'homme qui ennoblit, qui sanctifie la propriété en élevant jusqu'à la puissance d'un sentiment ce que vous rabaissez par votre système au niveau d'un simple et froid calcul de valeur dans le dividende d'une action ! Ah ! toute la partie morale et sen-
sible de la propriété vous échappe, vous refîacez d'un trait de plume, et vous croyez connaître le cœur humain ? Non, vous ne connaissez que Tarithmétique !
Cependant, nous sommes loin de rabaisser l'école sociétaire et d'omettre la puissante moralité de son principe de solidarité et de fraternité dans la fortune nationale et dans le travail humain. Nous disons seulement que, comme toutes les doctrines neuves, la ferveur l'emporte au delà de la vérité. Nous ne comparons rien. Dieu nous en garde ! mais le christianisme lui-même, à quelques pas de sa source, s'égara ainsi dans les déductions logiques de son principe, il rêva la communauté des biens, le célibat universel, la transformation de la terre, le règne de Dieu sur le siècle ; il s'aperçut que la nature résistait à sa logique sublime, que la chair avait d'autres lois que l'esprit; il se plia aux nécessités, aux conditions, aux réalités humaines^ et il ne conserva de ses divines doctrines que ce qui améliore l'humanité sans détruire l'homme. Il en sera de même du fouriérisme en économie sociale; ses disciples redescendront de leur rêves sur le terrain vraiment solide, sur le sol des réalités ; ils dépouilleront les chimères dont leur chaude imagination colore leurs vérités, et il ne restera d'eux que ces trois grandes innovations qu'ils apportent à la science de la société : leur foi ardente et dévouée à l'amélioration indéfinie de l'espèce humaine ; leur principe fécond d'association pour et par le travail ; et enfin la charité des masses qui les dévore et qui les justifie !
Enfin, entendez-vous par organisation du travail ce
communisme politique et savant qui consiste à s'emparer,
au nom de l'État, de la propriété et de la souveraineté des
industries et du travail, à supprimer tout libre arbitre dans
les citoyens qui possèdent, qui vendent, qui achètent, qui
consomment ; à créer ou à distribuer arbitrairement les
produits, à établir des maximum, à régler les salaires, à
discipliner le travail, en un mot à substituer en tout VÉtat
propriétaire et industriel aux citoyens dépossédés ? Nous
II. — il
concevons que des jeunes gens à idées hardies et à caractère énergique se laissent séduire quelque jour par cette illusion qui fait paraître grand ce qui est gigantesque, et fort ce qui n'est qu'audacieux. Ce système n'est autre chose que la Convention appliquée an travail^ et tranchant les fortunes au lieu de couper des tètes pour démocratiser le revenu. Ces jeunes théoriciens, frappés des difficultés et des inconvénients de la liberté des industries, la suppriment au lieu de la régler, ils révent /e 18 brumaire des travailleurs. Ils ont le sentiment, on pourrait même dire ils ont l'idée fixe du gouvernementalisme ; ce sont les ultra-gouvernementaux du temps. Ils veulent que le gouvernement, pourvu qu'il soit démocratique, ose tout, fasse tout, tienne tout. La tyrannie, qui leur paraît exécrable en haut, leur paraît excellente en bas; ils oublient que l'arbitraire ne change pas de nature en se déplaçant, et que si l'arbitraire des rois ou des aristocrates est insolent^ l'arbitraire du peuple est odieux. Nous ne nous étonnons que d'une chose, c'est que ces fermes penseurs ne poussent pas leur principe d'ultra-gouvernement jusqu'à ses conséquences, et qu'ils ne suppriment pas la faculté de discussion, la liberté de penser et d'écrire. Cela serait logique, car, puisqu'ils veulent que le gouvernement démocratique possède, instruise, adore, travaille, produise, vende et achète pour les citoyens, pourquoi ne le chargeraient-ils pas aussi de parler, d'écrire et de penser pour tout le monde? L'unité serait plus complète et la servitude mieux assurée 1 Nous venons de dire le mot, ce système serait la servitude. Voilà pourquoi il ne séduira pas longtemps les âmes élevées et mâles qui le formulent aujourd'hui. Ces jeunes hommes reculeront devant leur ouvrage quand, au lieu de la liberté et de l'organisation du travail, ils auront trouvé au fond de la révolution et de la démocratie le monopole du gouvernement, la dépossession des citoyens et la servitude du travailleur. Une idée fausse peut séduire un moment leur esprit ; un système dégradant ne séduira jamais leur cœur.
C'est la propriété qui ^ des esclaves de l'antiquité et des serfs du moyen -âge, a fait des citoyens. En rendant TÉtat seul propriétaire , que feraient-ils ? Avec des citoyens, ils referaient en réalité des serfs et des esclaves de l'État. L'État seul serait librCy les individus seraient tous prolétaires. Quel progrés ! ce ne serait pas le triomphe, ce serait le vertige de la démocratie.
Quant à l'organisation du travail par la fixation des salaires, comme le salaire n'est lui-même fixé que par le prix du produit, et que le prix du produit dépend exclusivement de l'oiTre et de la demande aussi variables de leur nature que le besoin et le caprice du consommateur, à moins d'ordonner la consommation par autorité, comment fixer le salaire sans ruiner le producteur et sans tuer à Fiostant le travail ? Il faudrait donc fixer aussi la valeur des éléments de travail, des denrées premières qui serveot aux manufactures, le cocon de soie, le brin de coton, la laine du troupeau, la récolte du chanvre, de l'indigo, du lin, du blé, de la vigne, commander aux intempéries, gouverner les saisons, le ciel, la terre, les lois de la population ! Le taux des salaires dépend de tout cela. Quelle main infaillible se chargera de faire tous les jours cette terrible équation entre la faim de l'ouvrier, la circulation du numéraire, la demande du consommateur, les produits des saisons ? Celui-là seul cependant pourrait fixer le prix des salaires et organiser le travail !
Et, d'ailleurs, où s'arrêterait ce que vous appelez travail et, par conséquent, l'organisation du travail ? Et qui donc ne travaille pas et n'aurait pas, selon vous, le même droit de demander que la société réglât, fixât, assurât le prix de son travail ou son salaire ? Depuis le fonctionnaire jusqu'au manœuvre, la société n'est-elle pas une échelle non interrompue de travailleurs? Professions intellectuelles, professions manuelles, avocats, médecins, artistes^ agriculteurs, écrivains, vous ! moi ! qui donc ne travaille pas pour sa part de salaire social ? Faudrait-il assurer à
l'avocat, des causes? au médecin, des malades? au laboureur, des récoltes? à l'artiste, des acheteurs? à l'écrivain, des lecteurs? Mais régler tous les travaux et tous les salaires, de tout ce qui, à un titre ou à un autre, travaille pour un salaire incertain, ce serait régler la société tout entière, depuis le balayeur de vos rues jusqu'au ministre de vos autels ; ce serait tarifer le monde. L'absurdité des conséquences prouve l'absurdité du principe. Il n'y a d'autre organisation du travail que sa liberté ; il n'y a d'autre distribution des salaires que le travail lui-même, se rétribuant par ses œuvres, et se faisant à lui-même une justice que vos systèmes arbitraires ne lui feraient pas. Le libre arbitre du travail dans le producteur, dans le consommateur, dans le salaire, dans l'ouvrier, est aussi sacré que le libre arbitre dans la conscience de l'homme ; en touchant à l'un on tue le mouvement, en touchant à l'autre, on tue la moralité. Les meilleurs gouvernements sont ceux qui n'y touchent pas. Chaque fois qu'on y a touché, une catastrophe industrielle a frappé à la fois les gouvernements, les capitalistes et les ouvriers. La loi qui les gouverne est invisible; du moment qu'on l'écrit, elle disparaît sous la main.
Cessons donc de chercher l'introuvable : cessons d'agiter ces idées vides devant les yeux et aux oreilles des masses ! Ces idées ne sont si sonores que parce qu'il n'y a rien dedans, si ce n'est du vent et des tempêtes. Elles crèveront dans toutes les mains qui voudront les presser. Ne donnez pas aux ouvriers ces espérances d'organisation forcée du travail qui les trompent, et qui leur font trouver plus cruelles les réalités contre lesquelles ils luttent, par le contraste avec les chimères que vous faites resplendir devant eux I Ne faites pas semblant d'avoir un secret, quand vous n'avez qu'un problème ; ne donnez pas la soif, quand vous n'avez pas l'eau ; ne donnez pas la faim quandvous n'avez pas l'aliment I II n'y a rien de plus dangereux que de passionner le peuple pour l'impossible I Respectez les passions
du peuple. Elles sont le plus puissant levier des nationalités et des civilisations ! Ne les allumez pas en vain, car quand elles brûlent on ne les éteint pas avec un peu de cendre, on ne les éteint que sous des flots de sang et sous les décombres d'une société !
En résumé, nous voulons que la société reconnaisse le droit au travail pour les cas extrêmes et dans des conditions définies.
Nous ne connaissons d'autre organisation possible du travail, dans un pays libre, que la liberté se rétribuant elle-même par la concurrence, par la capacité et par la moralité.
Enfin, nous voulons que TÉtat se pénètre de la charité des masses, et s'interpose entre elles et leurs misères par l'association encouragée, par la solidarité légalisée, par l'enseignement prodigué, par les caisses d'épargne développées, par les colonisations, par l'adoption des enfants orphelins ou trop nombreux, par des avances en terrain à défricher, par des exemptions temporaires d'impôt, par des enquêtes permanentes sur la condition des masses, par l'accessibilité croissante à la propriété, cette émancipation successive du prolétaire, et par une taxe., ou plutôt par un budget des pauvres, institution méconnue et calomniée, qui, malgré ses abus dans ce pays, a préservé l'Angleterre de vingt révolutions, et dont nous démontrerons la nécessité à son heure. Entre l'égoïsme de la propriété et les souffrances du prolétaire, l'État doit tendre sa main, mais une main pleine de bienfaits et non pas d'arbitraire. Parler est bien, agir est mieux. Il y a plus de charité des masses dans une obole bien distribuée et bien administrée que dans cent volumes de dissertations sociales et dans tout le Bulletin des Lois.
PAR UNE DÉPUTATION D'OUVRIERS DE PARIS
16 mai 1845.
Messieurs,
Tous avez raison; quand des manifestations comme celles-ci ont lieu, quand des masses de citoyens se mettent en rapport direct avec les hommes politiques qui ont eu le bonheur d'exprimer leurs sentiments ou leurs idées, il importe que tout se passe en plein jour! point de mauvaises pensées entre nous. Les mauvaises pensées se cachent, les pensées loyales et honnêtes se manifestent et s'expriment tout haut!
Toute la différence entre l'esprit de faction et l'esprit de patriotisme est là. Penser tout haut, agir librement, c'est la conspiration des honnêtes gens.
Je ne suis pas étonné que l'opposition persévérante et toute parlementaire que je n'ai cessé de faire aux pensées fausses du gouvernement depuis que je suis à la Chambre, et notamment aux fortifications de Paris, m'attire de vous et de vos amis une marque si honorable d'adhésion.
Je comprends que celte couronne de forteresses armées inquiète les enfants des hommes du 14 Juillet !
RÉPONSE A L'ADRESSE DES OUVRIERS DE PARIS iG7
Je comprends que cette capitale murée de la France humilie les fils des soldats de 1792 !
Était-elle donc murée la ville de la liberté, quand la patrie menacée par la coalition des rois, à Pilnitz, fit appela non aux pierres et au ciment comme aujourd'hui, mais aux cœurs et aux bras du peuple de Paris, et que vos pères, quittant leurs ateliers, allèrent défendre leur capitale, non pas à Montmartre ou au Mont-Yalérien, mais sur tous les champs de bataille et dans toutes les capitales de la coalition ?
Votre drapeau n'était pas planté immobile et comme enraciné alors sur les remparts de votre ville, mais il flottait libre au vent de la gloire sur tout le continent et sur toutes les mers I
Je ne dis pas cela pour exciter en vous des impatiences brutales de guerre. Non, hommes de travail ou d'intelligence^ nous devons être dans ce siècle des hommes de paix, et si j'ai quelquefois défendu et honoré ce gouvernement, dont je ne combats que les erreurs et les mauvaises tendances, c'est parce qu'au milieu de bien des fautes il aura du moins dans l'histoire le mérite d'avoir été un règife de paix.
De vos paroles ici, et des miennes, il y a peu de jours, à la tribune, la malveillance dont vous parlez voudrait sans doute conclure que vous êtes, que nous sommes de ceux qui croient c|ue toute forme monarchique est une antipathie avec les intérêts de la nation. 11 faut s'expliquer d'avance devant les calomnies que vous prévoyez.
Antipathie contre la royauté féodale et la nation ? Oui, la royauté d'alors avait la prétention de posséder les peuples ; les peuples se sont reconquis et ne s'aliènent plus aux dynasties.
Antipathie entre un pouvoir constitutionnel héréditaire, qui résume seulement en lui l'unité et la perpétuité du pouvoir national? Non, la révolution de 89 et celle de 18;]0 l'ont décidé ainsi, vous ne voulez pas, je ne veux pas
être moi-même plus révolutionnaire que deux révolutions !
La mission de la royauté nationale, populaire, de la royauté unanime, c'est-à-dire personnifiant en elle, sans acception de professions et de classes, les droits et les intérêts de tous les citoyens, et faisant exécuter, dans l'intérêt de tous, la volonté manifestée de tous, a encore une belle mission dans le monde, si elle ne s'en laissait pas détourner par la routine ou par la peur de ses conseillers.
Chaque époque, sachez-le bien, car à vous aussi, grâce aux lumières qui descendent partout i)ar l'instruction primaire, on peut vous citer l'histoire, chaque époque a eu sa royauté conforme aux intérêts dominants du moment. Le clergé, la noblesse, l'armée ont eu leur monarchie à eux. Le temps de la monarchie des masses, c'est-à-dire de l'universalité des citoyens est arrivé. Les soldats élevaient la leur et l'inauguraient sur le pavois ; vous avez inauguré la vôtre sur les bras des travailleurs; cette origine lui disait sa destinée et ses devoirs. Elle devait, comme vous l'observez en termes un peu amers peut-être, comme je l'ai toujours dit moi-même dans votre intérêt à la tribune, elle devait se faire un appui, une base inébranlable de ces vingt millions d'hommes qui forment le sol de la société, qui travaillent pour ell^ et qui lui donnent le plus largement leur vie et leur sang dans les périls de la patrie. La civilisation de l'intelligence et du travail, voilà ce temps-ci! C'est en leur nom qu'il faut régner! Il faut faire de tous les prolétaires des citoyens élevés par degrés jusqu'à l'exercice d'un droit politique; et si leur profession, leur défaut de loisir et d'études, leurs rudes travaux ne leur permettent pas d'y participer directement, il faut qu'ils y soient représentés par des mandataires spéciaux pour nous éclairer sur leurs intérêts, leurs sentiments, leurs souffrances, car, dans le gouvernement représentatif, qui n'a pas la voix n'a pas son droit.
Eh bien ! quels sont les meilleurs amis de la royauté con-
sUtutîonnelle, de ceux qui, comme nous , la conjuraient d'entrer dans ces voies et de se rajeunir en se retrempant dans les masses ; ou de ceux qui lui ont conseillé de se vieillir, de s'appuyer sur des institutions matérielles comme des bastions et des forts, et de se faire la royauté du petit nombre, la royauté d'une oligarchie, quand elle peut être la royauté de tous les intérêts honnêtes et de tous les droits légitimes de la nation?
Quand un gouvernement s'est longtemps enfoncé dans ces fausses routes, il vient un jour où il s'expose à s'entendre dire le mot terrible de La Fayette aux négociateurs de Saint-Cloud : Il est trop tard.
Mais non, nous n'en sommes pas là, grâce à Dieu ! il est encore temps, il sera toujours temps avec des institutions qui permettent de tout rectifier sans violences et de ramener le peuple à la patience, les gouvernements à la vérité. C'est en vain que ces forteresses se dressent autour de la capitale de la pensée et de la liberté, il y a, si jamais elles inspiraient de mauvaises tentations à ceux qui les posséderont dans l'avenir, il y a une artillerie qui est de force à lutter avec ces canons : c'est l'esprit public, c'est l'opinion! il n'y a pas de puissance matérielle contre l'explosion de l'âme d'un grand peuple. Le cœur de l'homme est la plus grande et la plus incompressible de toutes les forces de la création. Quand il éclate, il emporte tout. Évitons, vous, par votre sagesse , nous , par nos loyaux avertissements, ces explosions, ces révolutions qui ne sont légitimes que quand il ne reste plus de sens dans les conseils des gouvernements, de légalité dans leurs actes, et plus de patience dans le cœur des peuples.
Dans quelques jours l'armement des fortifications sera une loi, et nous devrons constitutionnellement nous taire. Mais soyez tranquilles ! alors même que ces remparts seront armés de leurs trois mille bouches à feu, elles pourront être aux yeux de l'avenir une ruineuse puérilité de patriotisme ou de despotisme éventuel. Elles ne seront ja-
mais un danger d'asservissement, tant qu'il y aura en face de ces bastions une presse indépendante, une tribune debout, des voix intrépides, et des cœurs comme les vôtres pour leur répondre du fond du peuple de Paris et des départements, et pour répandre parmi ces masses d*où vous sortez, avec le respect de Tordre, le sentiment de leur inviolabilité légale, de leurs devoirs et de leurs droits 1
SUR
Chambre des Députés. — Séance du 3 mai 1845.
Les interpellations de M. Thiers relatives à Texécution des lois à regard des congrégations religieuses amenèrent une discussion mémorable. L'auteur de VÉtat, VÉglise et VEnseignement produisit ses idées à la tribune. — Elles devaient être écartées comme trop hardies et trop élevées ; elles dominaient ces débats en étendant la question. C'était une réforme au lieu d'un expédient. C'était un développement de la révolution française au lieu de la politique bornée qui enchaînait les hommes d'État d'alors aux traditions d'un autre âge. L'avenir auquel M. de Lamartine faisait appel se chargera de ratifier celte émancipation complète de la conscience humaine.
Messieurs,
Je dois commencer par enlever toute équivoque à ma situation, à mon langage à cette tribune, et à la circonstance qui me fait succéder à un orateur dont je n'air pas à combattre toutes les opinions en jurisprudence K
ï, M. Hébert.
J'adhère, pour la plus grande partie, au sens et à l'esprit des interpellatiens qui sont adressées au gouvernement au sujet des cultes.
Je n*ai pas besoin de dire à la Chambre que je ne suivrai pas l'honorable préopinant dans la question toute spéciale qu'il vient de traiter. J'éprouve, et je crois que la Chambre et le pays éprouvent également, après la longue et belle discussion qui a eu lieu à ce sujet,' le besoin de porter la question bien plus loin que la rue des Postes... {Sensation prolongée.)
Encore une précaution oratoire, et vous allez en comprendre le motif.
Les jésuites, dont il a été tant et si souvent question dans cette affaire, ne sont pour moi, et je pense pour la généralité de cette assemblée, qu'une espèce de symbole abstrait sur lequel s'agite une des plus grandes questions qui puissent occuper l'opinion publique.
S'il en était autrement, et si de cette tribune devaient tomber, sur des hommes absents, des injures, des incriminations, des attaques, il m'appartiendrait moins qu'à personne de m'y associer. Et j'ai besoin de dire pourquoi : élève, comme l'honorable M. Berryer le disait, des oratoriens; élevé dans une maison de jésuites tolérée à cette époque, sous l'empire, j'ai respiré depuis l'air de mon siècle, je me suis imprégné de toutes les idées de mon époque, j'ai perdu et gagné des opinions entièrement différentes de celles qui me furent inculquées en politique, en religion, en liberté, dans mes premiers jours ; mais ce que je n'ai pas perdu, ce que vous ne voudriez pas que j'eusse perdu, c'est mon respect, ma reconnaissance pour les premiers maîtres de mon enfance. {Très-bien ! très-bien !)
Messieurs, l'honorable M. Thiers, je le reconnais, avec une convenance, une dignité et une mesure dignes du sujet, a défendu hier à cette tribune ce qu'on appelle le droit de l'État; M. Dupin a défendu la loi; l'honorable M. Berryer, vous venez de l'entendre tout à l'heure, avec ce talent
magique qui n'appartient qu'à lui, a élevé la discussion jusqu'à la puissance du pathétique. Il ne me reste, Messieurs, qu'une cause à défendre parmi toutes ces grandes causes : celle qui n'a pas encore été produite ici, et qui est cependant cachée sous les autres; c'est la cause de la conscience individuelle, libre, de l'homme pieux, religieux, à quelque communion, à quelque culte qu'il appartienne ; c'est ce que je vais essayer de faire en ce moment.
C'est, dis-je, ce que je vais essayer de faire en ce moment. Oh ! sans doute, ma situation est bien ingrate, et ' c'est pour cela qu'elle doit m'atlirer le reste de l'attention et de la bienveillance de la Chambre, car je suis obligé de discuter froidement après tant de chaleur.
Froidement, je me trompe. Messieurs; non, je ne discuterai pas froidement ; la raison aussi se passionne quand elle tombe à ces immenses questions, les plus grandes que l'orateur politique puisse jamais traiter à une tribune^ à ces questions qui contiennent Dieu lui-même. Vous le voyez, l'agitation qui s'est introduite dans cette enceinte... (Interruption,)
Je dis que l'agitation du dehors s'est introduite dans cette Chambre, et si les murmures me répondent, je leur réponds par ma propre conviction et par ma propre agitation. 11 n'y a pas de question plus délicate au monde que des questions de conscience; il n'v a rien de si vulnérable, rien, permettez-moi de le dire, de si dangereux à remuer, à une tribune politique, que ces choses qui touchent elles-mêmes à ce qu'il y a de plus intime, de plus profond dans l'âme des peuples ; je dis qu'il y a là toujours un danger, et ce danger, je ne l'aurais pas affronté si je n'y eusse été contraint par l'appel qui nous est fait. Mais puisqu'il y a discussion , puisque l'esprit humain est en marche pour résoudre ces grandes questions, nous devons les aborder, chacun à notre tour, avec franchise et courage. Eh bien ! je les aborde.
L'honorable M. Thiers disait hier : Prenez garde aux
guerres civiles, redoutez ces commotions populaires, ces agitations de l'esprit humain. Je dis comme lui, craignez de remuer dans les consciences ces premières étincelles, qui souvent allument un grand feu, un de ces incendies que nous voudrions ensuite vainement éteindre. L'honorable M. Thiers ne déplorerait pas moins que moi ces guerres de conscience.
Mais si, cependant, il arrivait, ce que Dieu écarte de notre patrie, écarte de TEurope tout entière ! que cette question s'animât enfin, comme elle s'est animée en Suisse, et que les peuples que je voudrais voir destinés à une longue et éternelle paix, s'il arrivait jamais que ces peuples fussent entraînés à prendre les armes pour une cause quelconque, je le dis tout haut, et sans que personne ne me puisse désavouer dans cette Chambre, je préférerais, pour ma part, mille fois, que les peuples reprissent les armes pour affranchir la liberté de leur intelligence et de leur conscience, que de les leur voir prendre pour Tambition d'un homme ou même d'un pays. Le sang versé pour Dieu a un prix mille fois plus grand que le sang versé pour les autres causes. ( Violentes rumeurs sur plusieurs bancs j longue agitation.)
Je dis. Messieurs, et je répète pour qu'on ne s'y trompe pas, comme les murmures de l'assemblée pourraient me faire penser qu'elle se trompe, je dis que si je réprouve, autant et plus que personne^' toute nature de guerre civile et de guerre religieuse, cependant je déclare, comme philosophe, que la plus sainte, la plus grande cause pour laquelle l'humanité ait à combattre, c'est son intelligence, son indépendance, sa Uberté de croire, de prier, d'adorer, d'après la conviction que Dieu a mise dans son âme, et que si les hommes qui tombent sur les champs de bataille ordinaires sont des héros, ceux qui tombent sur les champs de bataille de Dieu sont des victimes et des martyrs. (Nouvelles rumeurs. )
Messieurs, je dis que ces discussions sont précisément
faites dans notre esprit pour écarter à jamais loin de nous de pareilles éventualités ; je dis que la fermeté qui vous est demandée par un côté de cette Chambre, la liberté qui vous est demandée par Fautre, conciliées dans la législa> tion sage, tolérante, préviendront dans notre pays toute possibilité d'action de cette nature.
Gela dit, laissez-moi aborder le grand côté du sujet. Messieurs, il y a deux grandes choses qui sont, selon moi, les deux plus grandes forces des sociétés, et qui, selon qu'elles sont unies ou séparées, forment, par leur union ou leur conflit. Tordre ou le désordre de TÉtat. Ces deux choses sont la loi et la conscience. La loi est la conscience du citoyen, comme la conscience est la loi du fidèle.
Dans les États despotiques, la main du gouvernement les réunit par la force, car cette main tient à la fois le sceptre et Tencensoir. Dans les États libres, et c'est là ce que M. Thiers et M. Dupin me semblent oublier, cela est plus difOcile, cela est même impossible, car la conscience est restituée aux citoyens, et la toute-puissance que M. Thiers demande pour la loi est sans cesse en lutte contre la toutepuissance de la conscience.
De là, selon moi. Terreur et la difficulté où nous nous trouverons, comme aujourd'hui, toutes les fois que nous voudrons appliquer à un temps de liberté comme celui-ci la règle et la législation d'un temps de despotisme et de religion dominante. Approfondissons.
Nous cherchons savamment, nous cherchons dans des textes de loi quelle est notre situation véritable quant à la liberté de conscience dans notre pays. Et qu'avons-nous besoin d'ouvrir des livres? et qu'avons-nous besoin de compulser des textes? N'avons-nous pas le texte des textes sous nos yeux, si nous savons le comprendre? n'avonsnous pas la Révolution française ? Voilà le texte dans lequel il est impossible de ne pas hre à la fois et les droits de l'État, qu'elle a revendiqués et consacrés, et les droits
de la liberté, qu'elle a laissés à Thomme, à Tindividii, au citoyen quant aux croyances.
La Révolution française, considérée dans toute sa grandeur, fut surtout une révolution religieuse ; e.t voilà pourquoi elle a un sens si sérieux et si intime dans lame des peuples, et elle sera, quoi qu'il arrive, une auguste date dans rhistoire de l'esprit humain. Voilà aussi pourquoi je la bénis dans l'œuvre qu'elle doit accomplir, et je m'y suis attaché avec réflexion pour toutes les religions de mon intelligence. La Révolution française se donna une double mission : une mission politique, émanciper les citoyens par les droits civils, universels, reconquis sur le despotisme et les aristocraties; une mission religieuse, reconquérir Tindépendance des cultes sur la théocratie des religions d'État! La première de ces œuvres, elle l'a achevée, et nous luttons pour la maintenir; la seconde, l'a-t-elle achevée? Non; et voilà pourquoi je ne cesserai de répéter, malgré vos indignations et vos murmures : la Révolution française n'est pas finie ; elle n'a accompli que la moitié de sa tâche, la moitié de sa journée; elle se repose, elle fait une halte; elle recommence.
Je m'explique : Il y eut un moment, sans doute, où l'œuvre d'émancipation religieuse était finie; c'était le moment où, après le schisme de l'église constitutionnelle, après les sévices contre les prêtres qui en avaient été la conséquence déplorable, après les spohations, les profanations, les déportations, les emprisonnements, les massacres qui avaient martyrisé l'église catholique en France pendant les accès de fureur et les réactions d'une liberté qui se vengeait, la persécution, honteuse d'elle-même, rougissait de son intolérance; et la Révolution, repentante de ses excès et calmée sous la main des Conseils et du Directoire, laissait la liberté complète du catholicisme relever pieusement ses autels, rallier ses ministres, professer sa foi et servir sans persécution, comme sans faveur, les besoins libres et volontaires des populations. Quelques
années d'un pareil régime des cultes vivant librement d'eux-mêmes, vivant côte à côte, s'organisant cliacun dans son indépendance, ne relevant que des fidèles, s*associant par le seul empire des volontés et des convictions, et la conscience était émancipée en France.
Mais cela dura peu ; on louait hier, et tout à l'heure M. Berryer louait aussi le Concordat de Napoléon comme une œuvre de génie social et poHtique. Quant à moi, j'ose dire, comme je l'ai toujours pensé : le Concordat fut une œuvre rétrograde et une faute politique. [Interruption.)
Je dis que, au point de vue de l'alîranchissement de l'esprit humain et de la dignité des croyances, ce fut une faute, une rechute dans le système des religions d'État. Napoléon fit rétrograder la législation de tout le xviii' siècle : il enchaîna l'Ëglise à son trône ; il mit le nom de l'empereur dans le catéchisme de Dieu ; il fit de la servitude un dogme, des choses saintes un instrument de gouvernement, instrumentum regni ! Il refit un matériel des cultes, comme il aurait refait un matériel d'armée ; il refit un établissement ecclésiastique dominant; mais refit-il une foi ? Non I car il eût été Dieu.
Il dit au peuple : Je te donnerai un culte de ma main, une religion légalisée; tu payeras ses ministres avec ton impôt, et tu leur ôteras par là quelque chose de l'obéissance volontaire et alîectueuse que le fidèle doit porter à son sacerdoce ! Je les doterai avec ton sol ; ils seront mes magistrats civils, quand ils devraient être tes magistrats religieux.
Appelez-vous cela grandir l'idée des cultes et émanciper le principe religieux ? Moi, je dis que c'est l'asservir et le dégrader. [Bruit, — Interruption,)
Vous devez sentir combien il est pénible pour un orateur de lutter consciencieusement, non pas seulement pour ses idées, mais d'avoir à lutter pour chacune de ses paroles.
Je supplierai les honorables membres qui m'écoutent de se mettre un instant à ma place à la tribune, de penser que
ce n'est pas pour mon plaisir que j'y suis montée pour y être assailli par des interruptions humiliantes pour l'orateur, si l'amour- propre comptait encore pour quelque chose quand on parle au nom d'une conviction supérieure à toute personnalité. ( Très-bien I très-bien I — Silence.)
Cette opinion, pour laquelle je lutte si laborieusement devant vous, sera un jour pourtant celle de l'histoire.
Que si cette opinion peut être examinée à la simple lumière des faits, je demande à en présenter deux à la Chambre.
Il n'y avait pas cinq ans que ce nouveau Charlemagne, dont parlait l'honorable M. Thiers, venait de signer le Concordat, ce pacte nouveau avec Rome, ce traité de pacification et d'alliance, qu'il en était réduit à renvoyer uu séminaire tout entier qui avait résisté à la double injonction du pouvoir et de l'Église réunis dans le même organe, le séminaire de Gand, à la citadelle de Wesel, pour servir en uniforriie dans une compagnie de discipline. {Rire général,)
Voilà la vérité, voilà le résultat du Concordat.
M. D'Hadbersaert. Non pas; c'était la violation du Concordat.
M. DE Lamartine. Et voulez-vous un autre exemple du résultat pacificateur et organisateur de ce Concordat tant admiré depuis? Le voici.
Sept ans après le jour où l'empereur Napoléon avait signé ce Concordat.. . {Bruit.., — Laissez donc parier I) ce Concordat tant admiré et loué, il faisait monter (écoutez bien ceci ! ) une compagnie de gendarmes à Rome par les fenêtres du palais Quirinal, enlever son auguste allié, le souverain pontife de la catholicité, et le faisait conduire de brigade en brigade, de captivité en captivité, jusqu'à l'obéissance servileque vous avez connue à Fontainebleau. {Mouvement. )
Voilà la paix de l'Église, voilà le Concordat, voilà la vérité ! [Exclamations diverses), Voil^ le respect mutuel !
On VOUS citait, à l'appui de cette alliance entre les deux pouvoirs, cet autre règne monarchique pour lequel on n'a pas assez de glorification et d'éloges : ce grand nom de roi et un nom plus grand encore, celui de Bossuet, du ministre, du chef de la religion gallicane.
Deux faits à cet égard, deux faits qui m'ont été suscités au moment où j'ai entendu glorifier Bossuet comme le chef de l'église gallicane. Savez-vous ce que faisait ce chef libéral de l'église gallicane ? Il faisait les dragonnades. Mais ce n'est rien, il écrivait, en parlant des protestants contre lesquels il discutait : « Si les schismatiques ne sont pas convaincus par mes arguments, l'autorité du roi se chargera de les convertir. » {On rit.)
Mais ce n'est rien encore. Deux ans après, on semait du sel sur l'emplacement de Port-Royal, c'est-à-dire qu'on rasait une sainte maison de pauvres cénobites, coupables de quoi? coupables devant la loi civile d'avoir désobéi à la loi religieuse dont la loi civil est la vengeresse et la sanction, et d'avoir eu une autre opinion que celle de ces théologiens de la force.
Voilà Idi y ér'ité {Mouvements divers) ^ voilà les résultats du double pouvoir dans les mêmes mains !
Messieurs, j'entends une voix qui me dit : Mais ce dernier fait se rapporte aux jésuites I
Dieu me préserve de disculper les jésuites ; ce n'est pas la cause des jésuites qui me fait monter à la tribune et soutenir la discussion ; je combats pour une cause mille fois plus grande, mille fois plus sainte que cette cause ^des jésuites à laquelle je n'ai pas même daigné toucher ; je combats pour rindépendance de la foi, de la raison, de la pensée religieuse, pour l'émancipation prudente mais nécessaire des cultes, et il n'y a rien là qui attaque les lois existantes do TÉtat; car vous voyez que j'en demande l'exécution, en attendant, comme vous-mêmes. Il n'y a rien là contre le sentiment religieux, car vous voyez que j'en
demande l'affranchissement, et par là aussi la dignité et l'inviolabilité dans les âmes. {Bruit.)
Je sens, à l'émotion et à l'irritation de la Chambre... {Non/ non ! — Parlez ! parlez!)
Puisque vous pouvez m'accorder quelques minutes encore, je vais essayer de concentrer en peu de mots quelques principes que je croyais utile de vous soumettre.
Et maintenant, depuis 1830, dans quel état de choses religieuses nous agitons-nous? Nous avons en principe, d'un côté, la tolérance promulguée en loi par l'Assemblée constituante, respectée comme voiis venez de le voir par l'Empire, sourdement minée ou audacieusement atteinte dans la loi de moyen âge du sacrilège par la Restauration, et enfin éludée aujourd'hui entièrement par le gouvernement de Juillet,
Oui, la tolérance est dans votre charte, mais elle y est comme une lettre morte ; car, qui peut appeler une loi vivante cette tolérance qui consiste à dire au croyant de toute autre foi que les deux ou trois croyances légalisées d'un empire, catholiques, protestantes, israélites : « Tu croiras ce que tu voudras, mais tu n'en parleras pas à haute voix à tes frères! Tu croiras ce que tu voudras, mais la parole qui vivifie et qui propage la foi sera éteinte sur tes lèvres ! Tu croiras ce que tu voudras, mais tu n'agiras pas ! mais tu souffriras, sans avoir le même droit, l'exercice public dominant des cultes dont tu n'es pas, tu les payeras avec ton impôt ! Tu croiras ce que tu voudras, mais si tu te réunis à quelques-uns de tes coreligionnaires pour prier ou agir en commun, les procureurs du roi, les réquisitoires et la prison t'apprendront le sens du mot tolérance dans notre pays, cinquante ans après trois révolutions faites pour inaugurer ce grand mot ! {Mouvement.)
Voilà votre situation relativement aux cultes aujourd'hui; voilà la situation véritable que l'honorable député tout à l'heure voulait fortifier, voulait river encore, voulait pressurer davantage par les textes de loi qu'il
développait et qu'il apportait à cette tribune. (A droite : Très- bien î)
Eh bien ! je dis que ce n'est pas là et que ce ne peut pas être là la véritable et définitive législation de la religion dans notre pays, et je dis que, si des textes confus, obscurs, contestables dans leur origine, contestables dans leur application, demandent qu'on les concentre et qu'on les réunisse en un code définitif et libéral de la religion et des tentatives mêmes de religions nouvelles dans notre pays, je demande que ce code nous soit apporté.
Yoilà l'audace de ma discussion et de ma pensée ! Je demande s'il y a tant de quoi indigner les hommes qui m'écoûtent? La sainte et légale liberté, non pas cette liberté absolue dont on parlait hier... nous sommes convaincus comme l'honorable M. Thiers, que la liberté périt par ses seuls débordements; que quand elle manque de limites elle manque aussi de droit et de garantie dans sa force. Nous n'entendons donc pas, du moins je n'entends pas, dessaisir l'État des droits qui lui appartiennent nécessairement dans la surveillance de tous les cultes^ de toutes les formes de culte qui se disputeront et qui se partageront le pays. Non, je n'abdique pas plus que l'honorable préopinant les droits sacrés et impérissables de l'État qui représente aussi, ne l'oublions pas, la grande, universelle et éternelle conscience publique, et qui a aussi, à ce titre, des droits que jamais nous ne lui contesterons.
Ainsi, par exemple, si l'Église catholique, comme je l'entendais dire hier à l'honorable M. de Carné, prétendait que des ordres mendiants, vêtus de bure, se mêlant au peuple, comme il vous l'exprimait pittoresquement, que de pareils ordres sont nécessaires au culte catholique, je répondrais que l'État ne doit pas autoriser de semblables abus, de semblables scandales religieux, {t'xclamations et mouvements divers.)
Un membre. Pourquoi?
M. DE Lamartine. Quand j'ai dit que, dans ma pensée.
si rÉglise demandait, comme nécessaire à sa doctrine et à son culte, le rétablissement en France d'ordres mendiants, l'État devrait le lui refuser, un honorable membre m'a demandé pourquoi ; je vais le lui dire.
Pourquoi? C'est que la mendicité n'est pas une œuvre pieuse; c'est que la mendicité est un vice, ainsi.que l'oisiveté, dans tous les pays civilisés. (Nouvelle interruption.)
Je ne saurais assez m'étonner qu'on me conteste une assertion aussi simple. La mendicité est un acte extérieur; la mendicité, ou l'oisiveté qu'elle représente, est un vice social, et enfin, si la société reconnaissait aux ordres mendiants le droit d'infester et de ronger le pays, comme ils l'ont fait à d'autres époques, elle donnerait une ^véritable prime, un véritable privilège à une mendicité systématique et sacrée contre la véritable indigence, contre la véritable misère. L'Etat ne peut pas, ne doit pas le permettre.
Je vais plus loin, et je suis loin de déserter les droits de l'État dans cette occasion, je dis que s'il était prouvé que des séductions pieuses, que si des engagements sacrés entraînaient par masses innombrables, dans les cloîtres, des individus des deux sexes, et les faisaient émigrer de la vie sociale dans la vie monacale, l'Etat, sans porter atteinte, sous risque des plus graves périls, à la liberté individuelle, devrait s'en préoccuper sérieusement ; il devrait, sous le rapport des mœurs, sous le rapport de la famille, de la propriété, de la société travaillante, se prémunir contre de pareils abus de la religion. {Murmures»)
Enfin je dis que, s'il arrivait que des associations religieuses s'introduisissent à l'abri de cette liberté pour la saper, pour conspirer contre les lois du pays, l'État aurait certes le droit de les saisir, de les interrompre et même de les proscrire dans l'accomplissement de cette conspiration sacrée. (A gauche : Très-bien f)
J'omets la plupart de mes idées. L'heure et votre impatience me commandent de tronquer mes paroles. Un mot
seulement des jésuites sur lesquels on a tant disserté. {Écoutez I écoutez !)
Dans ma pensée, je crois la propriété de toute espèce de congrégation funeste, dangereuse, ruineuse pour la nation et la famille. L'État ne devrait les admettre que comme association non protégée, non possédante et viagère.
Quant aux jésuites, la question à leur égard se résout pour moi selon qu'elle se pose.
Vous demandent-ils une exception et leur introduction dans rÉtat à titre de corporation autorisée? La loi s'y oppose dans rétat présent. Refusez et agissez.
Sont -ils corporation non autorisée? Po$sèdent-ils, à l'ombre des abus et sous ce titre, des biens, des immeubles? possèdent-ils, héritent-ils, captent-ils par fraudes pieuses ou autrement des biens illégitimes? La loi existe. Poursuivez-les.
Je dis que si les jésuites ont des immeubles, des rentes avérées, qu'ils possèdent par fait de dol, de fidéi-commis, des propriétés qui puissent arriver à la connaissance de la Justice, de la loi, vous devez exécuter contre eux les lois qui seraient exécutoires pour les autres congrégations. ( Vive approbation.)
Voix DIVERSES. Nous sommes d'accord.
M. DE Lamartine. J'entends dire que nous sommes d'accord, ce qui me prouve que toute la discussion entre la Chambre et moi, passez-moi l'expression; car elle a été aussi souvent interlocuteur que moi, que toute la discussion n'est qu'un malentendu, car je n'ai jamais prétendu qu'on ne dût pas leur appliquer toutes les lois applicables aujourd'hui par l'État, et mon premier mot a été que je m'associais aux interpellations qui étaient adressées au gouvernement. Il est donc tout simple que Je demande, dans tous les cas, contre les jésuites, comme contre toute espèce de congrégation, l'exécution des lois, l'application du droit commun ; voilà ce que je demande. ( Vive agitation.)
Si les jésuites demandent à être introduits comme corpo-
ration autorisée, repoussée par la loi commune, je demande que l'État ne reconnaisse aucune espèce de congrégation à titre religieux.
Si les jésuites, corporation non autorisée, possèdent des propriétés, je demande qu'ils soient soumis à la loi commune, et, à ce titre, je m'associe aux interpellations; mais voici en quoi nous différons. [Interruption prolongée,)
Permettez, il faut bien qu'un homme arrive jusqu'à la fin de ses pensées. {Parlez!)
Yoici quelle différence il y a entre vous et moi dans la solution de cette question, si admirablement posée par la première partie du discours de Thonorable M. Berryer. Je dis qu'une fois la loi commune admise comme loi, comme loi générale, comme loi implacable, si vous voulez, elle soit appliquée contre les jésuites au même titre que contre toutes les congrégations religieuses pour lesquelles, je le répète, je ne veux pas de protection, pas de propriété, pas d'exception à la loi des citoyens ordinaires.
Mais entendez-vous plus? Entendez-vous que des citoyens qui ne seront point reconnus comme jésuites , comme membres d'une congrégation , mais qui ne seront plus que citoyens, citoyens réunis ou non, mais dont la réunion ne transgressera par son chiffre aucune loi, pas même celle d'association que moi j'ai combattue, et que ceux qui l'ont votée et soutenue veulent appliquer à la religion, entendez-vous que, par une loi arbitraire et d'exception, on ira forcer leurs murs, briser ou sceller leur porte, et proscrire, en un mot, des citoyens pour cause de religion présumée ou avouée? Oh! alors je me séparerais de vous, je ne m'associerais pas à un acte arbitraire, même contre des hommes dont le nom répugne au pays. Je dis que vous auriez le plus grand tort de commettre de tels actes de violence sans titre, et d'ostracisme arbitraire contre des^ hommes dont le seul crime légal serait leur nom.
La persécution, sachez-le, est la popularité de la conscience. Ne la donnez pas à vos ennemis!
L'apparence même d'une persécution déshonorerait la justice. Ne substituons pas Tinquisition légale et philosophique à l'odieuse inquisition que la révolution française a anéantie dans le monde !
Messieurs, je termine par une considération qui me vaudra, je Tespère, quelque indulgence de l'assemblée qui m'a prêté une attention si peu soutenue, et je puis dire si peu équitable. {B?mit et murmures.)
Les conflits de cette nature, les tiraillements entre la conscience et la loi, la guerre civile de tribune, de pamphlets^ de journaux, ne cesseront pas tant que vous resterez dans la législation où vous êtes, législation qui demandera sans cesse des interprétations favorables ou défavorables, ou passionnées.
Il n'y a de paix, sachez-le bien, que dans la liberté des cultes ; il n'y a de paix que dans la séparation graduelle, successive, dans le relâchement systématique et général des liens qui unissent l'Église à l'État; ce n'est pas sur moi-même ici. Messieurs, que je prends l'autorité de ma pensée et de mes paroles; je m'appuie d'une autorité plus puissante, et je demande à la Chambre de vouloir bien l'entendre.
Si le jour se levait où la France aurait à proclamer, par l'organe des ses pouvoirs législatifs, l'abolition d'une partie de ces liens de l'État et du culte, voici le préambule que je voudrais voir inscrit à la loi nouvelle.
Ces paroles, Messieurs, elles ne sont pas de moi; je me garderais de citer une parole de moi aujourd'hui devant une pareille Chambre. {Vive réclamation.)
Messieurs, puisque M. le président veut bien me faire observer que j'ai peut-être blessé la Chambre par mon expression, je dirai que c'est très - involontairement. (Non/ non!) C'était modestie dans ma pensée, et non olTense à mes collègues. (Très-bien f très-bien t)
¥ Considérant que Dieu a créé les âmes libres et que tout ce que Ton fait pour les influencer, par faveur ou
châtiment, ne tend qu'à établir Thypocrisie et la bassesse ;
)) Considérant que la présomption des législateurs qui se sont arrogé Tempire sur les consciences et qui ont imposé leur foi aux citoyens est précisément ce qui a établi et maintenu dans la plus grande partie du monde et durant des siècles toutes sortes de superstitions;
)) Considérant qu'il y a tyrannie et crime à forcer un homme de payer des impôts pour l'entretien et pour la propagation d'une foi qui n'est pas la sienne ; ^
» Considérant que la vérité est grande et forte, que Dieu n'a pas besoin de faveur, et que les pouvoirs et la protection de l'État ne font que briser l'arme de la vérité dans ses mains : la discussion, et gêner le rayonnement de Dieu dans l'esprit humain.
» Nous déclarons la neutralité de l'Etat en matière de cultes. »
Ces paroles étaient d'un homme d'État aussi sincèrement libéral qu'il était profondément religieux, d'un homme qui fut deux fois président de la république américaine, et qui refusa de l'être une troisième fois de peur que sa popularité ne fît dégénérer la présidence de la république en une monarchie viagère ; d'un homme dont toute la vie se résume dans deux grands actes : l'acte par lequel il lit reconnaître l'indépendance de sa patrie dans le monde; et le second acte dans lequel il fit reconnaître l'indépendance des consciences, la séparation du pouvoir de l'Eglise du pouvoir de l'État dans son pays.
Eh bien ! Messieurs, si nous étions les citoyens d'un pays neuf, les législateurs d'un pays où les vieilles et funestes traditions de cette union de l'Église et de l'État n'auraient pas laissé des habitudes invétérées, et où, en déchirant le nœud qui les unit, on ne craignît pas de déchirer en même temps quelques lambeaux de la moralité populaire et publique, je dis que, si nous étions dans un pareil pays, c'est là ce que je proposerais à une Chambre; mais que dans les condi-
lions OÙ nous sommes, et que j'apprécie aussi, que dans les conditions d'antiques habitudes, que dans les conditions d'appui mutuel que se sont prêté pendant tant de siècles le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel, je n'oserais pas proposer d'un seul coup une chose semblable à mon pays. Mais chaque fois qu'un conflit de cette nature viendrait à la tribune, un conflit aussi brûlant que celui que nous avons aujourd'hui sous la main, je ferais tous mes efforts pour relâcher, pour dénouer, autant qu'il serait en moi, quelques-uns de ces liens mauvais qui unissent la conscience à la loi, le citoyen au fidèle, l'Église à l'État, et pour restituer à l'État cette liberté sans laquelle il est, comme aujourd'hui. Messieurs, ne l'oubliez pas, dans une douloureuse alternative, ou de trahir l'esprit humain, ou de froisser quelques consciences, ou de faiblir, ou de perr sécuter.
Voilà le sens. Messieurs, du vote que j'émettrai selon le texte de la proposition qui sera soumise à la Chambre.
14 septembre 1845.
Messieurs,
Le Siècle reproduit, d'après le Courrier^ un article qui n'est déjà lui-même que la reproduction d'une certaine rumeur malveillante. Cette rumeur sème que M. de Lamartine est peut-être digne d'une certaine attention dans son pays, mais qu'il est seul, systématiquement isolé, c'està-dire insignifiant dans les alîaires, et que ses idées (s'il en a), son caractère trop entier, son imagination trop chimérique pour les réalités, son ambition trop haute pour les petites conquêtes, le condamnent à un éternel isolement. C'est dommage, ajoutent-ils avec indulgence. « Les princi- )) paux hommes parlementaires sont depuis longtemps en » scène. Ils doivent être fatigués. Le public pourrait se fati- » guer lui-même. M. de Lamartine, en prenant son rôle )) au pouvoir, renouvellerait un peu le drame. Il nous of- » frirait quelques variétés de politique dynastique ou popu- » laire. Mais il est seul : n'y pensons plus. C'est bien assez^ » du reste, de trois ou quatre hommes pour remplir un » siècle. » Tel est à peu près le sens de ces articles et de
1. Cet article extrait du Bien public était une réponse à un article du Courrier et du Siècle.
quelques mots du G lobe y de la Réforme et d'autres journaux encore, sur le même sujet.
Essayons de répondre.
D'abord M. de Lamartine est-il bien seul? Il nous souvient qu'à l'époque de la coalition parlementaire de 1838, et pendant toute la durée du ministère du 1''' mars, M. de Lamartine, appelé aux réunions du parti conservateur, et partageant avec ce parti l'horreur de la guerre pour la guerre et le respect de la constitution, se rendit à visage découvert dans ces réunions, s'incorpora très-loyalement et très-solidement dans les rangs menacés, et ne combattit pas moins énergiquement qu'eux, au milieu d'eux, pendant cette crise qui dura deux ans, pour préserver la France d'une guerre de dupes, et le parlement de la domination d'une intrigue. Les conservateurs ne s'aperçurent ni de ces prétendues excentricités d'idées, ni de cet excès d'ambition, ni de cette versatilité de conduite, caractère convenu du député de Mâcon parmi ses ennemis. Il ne mena point à l'abîme le parti auquel il s'était momentanément rallié. Il le conduisit jusqu'au seuil du ministère du :29 octobre ; là, il s'en sépara comme il avait été convenu : la coalition était licenciée, le ministère du 1" mars était abattu. (( Si nous avons le même patriotisme pour sauver » notre pays d'une crise, nous n'avons pas les mêmes idées I) pour le gouverner en temps régulier (dit M. de Lamar- » tine aux conservateurs). Nous avons combattu ensemble, > gouvernez seuls. Je reste dans ma liberté. » Cependant il ne quitta point pour cela, capricieusement et soudainement, les rangs encore ébranlés du centre, pendant les premières et mauvaises années du ministère du 29 octobre. II les soutint encore contre la coalition renaissante. Il excusa même la loi des fortifications de Paris, contre laquelle tant d'indignation bouillonnait en lui. Il excusa la loi sur la régence, qu'il attribua à l'émotion d'une douleur bien naturelle. Il ne s'isola d'eux qu'après trois ans de bons procédés et d'avertissements respectueux, quand l'en-
semble et robstination de leur politique lui eut démontré que leurs erreurs étaient un système, que la révolution courait plus de dangers que le pouvoir, et qu'une dynastie enfermée dans une capitale devenue citadelle, appuyée sur cinq cent mille hommes, conseillée et servie par un ministère téméraire, perpétuellement tentée par la facilité des coups d'État préparés, bâtis, fondés, armés sous sa main, pouvait, à un jour donné, intimider la constitution après l'avoir corrompue, donner l'uniforme aux opinions, discipliner l'élection, subordonner le parlement, et convertir la royauté démocratique en royauté militaire. Et fut-il seul alors? nous le demandons à l'accueil unanime qui lui fut fait dans l'opposition. En changeant non d'opinion, mais de terrain, il put croire qu'il n'avait fait que changer d'amis. Nous le demandons à ceux qui ont entendu son dernier discours à la Chambre sur les dangers de la constitution, il y a trois mois. Etait-il seul en descendant de la tribune, dans les groupes amis de deux cents de ses collègues, qui retrouvaient leurs sentiments dans les siens? Seul quand il monte à la tribune, s'il est multiple quand il en descend, que vous importe ?
Mais admettons qu'il soit seul, qu'en concluez -vous? Que c'est sa faute sans doute, et qu'il stérilise ainsi par inintelligence ou par vanité les facultés que vous lui attribuez et les services qu'il pourrait, selon vous, rendre à son pays. Eh bien I raisonnons. M. de Lamartine n'aurait qu'une manière de n'être pas seul : ce serait de s'allier et de se confondre avec un des partis actuellement existants dans la Chambre. Il y en a cinq : le parti légitimiste, le parti républicain, le parti de M. Guizot, le parti de M. Thiers, le parti de M. Barrot.
Le parti légitimiste et le parti républicain sont en dehors de la constitution. Nous ne pouvons en parler que pour mémoire. Quelles que soient les dispositions présumées d'un homme parlementaire envers l'un ou l'autre de ces partis, vous ne lui proposez pas, sans doute, de monter à
la tribune ou d'entrer au conseil pour y proclamer une restauration, ou pour y conspirer une révolution ! Restent donc les trois partis parlementaires représentés, pour le moment, par trois noms d'hommes éminents à dilTérents titres, et auxquels M. de Lamartine aurait pu, selon vous, porter ou emprunter de* la force en se ralliant à eux. Voyons si cela est vrai. Supposons, par exemple, que M. de Lamartine se fût rallié à ce qu'on appelle aujourd'hui le tiers-parti dans la Chambre, que serait-il arrivé ? Que M. de Lamartine aurait fait tout ce qu'a fait ce parti depuis quinze ans, c'est-à-dire tout ce que l'esprit de la révolution de Juillet accuse et condamne avec M. de Lamartine dans la conduite de ce parti. Il aurait demandé l'hérédité de la pairie, pour immobiliser sur quelques tètes l'égalité et le pouvoir démocratiques. Il aurait mutilé, en les réprimant trop, les libertés nationales, le lendemain du jour où la nation les avait conquises. Il aurait nié le droit d'association aux opinions. Il aurait contesté le droit de représentation plus large au pays. Il aurait institué un tribunal d'Etat dans la cour des pairs, et donné ainsi, aux citoyens d'autres juges que les citoyens. 11 aurait fait les lois de septembre. Il aurait noué la coalition parlementaire avec M. Guizot. Il aurait pris le pouvoir des mains de la coalition triomphante. Il se serait trompé sur J'aflaire d'Orient, la question vitale, le pivot, le levier de toute politique étrangère pour la France. Il aurait rompu toutes nos alliances, agité la guerre sur l'Europe sans l'intimider.. Après des mots en avant et des pas en arrière, il aurait reconnu la nécessité de sa chute et laissé la France dans a crise ! Le beau résultat. A ce prix, M. de Lamartine aurait été ministre, oui; mais serait -il conforme à luimême?
Supposons maintenant que M. de Lamartine se fût rallié au parti de M. Guizot. Qu'aurait-il fait? Il aurait professé l'omnipotence oligarchique de la classe moyenne, au lieu de l'omnipotence nationale de la démocratie tout en-
tière. Il aurait voté les lois murées qui, en refoulant le peuple hors de la constitution, ont forcé le parti de M. Guizot à inventer le nom de pays légal, et à déclarer ainsi une nouvelle espèce de féodalité, la féodalité de la loi! Il aurait fait une coalition parlementaire avec les ennemis de sa politique pour surgir dans une confusion des partis. Il aurait représenté, comme ambassadeur en Angleterre, la politique erronée de 1840. Il aurait vu trop tard cette politique prête à éclater en guerre générale dans sa main. Il aurait assisté à Londres à la signature d'une nouvelle coalition des puissances contre la France. Il serait revenu à Paris reprendre le pouvoir des mains de ce parti conservateur qu'il avait décimé et humilié. Il aurait désavoué, comme ministre conservateur, la politique orientale qu'il avait professée comme ambassadeur du i^" mars. Il aurait renoué, avec peu de dignité, les liens de l'alliance rompue par lui-même entre la France et l'Angleterre. Il aurait livré l'Orient aux Anglais et aux Russes. Il aurait désintéressé la France de la plus vaste succession que jamais la décomposition d'un empire ait ouverte au monde depuis le démembrement de l'empire de Constantin. Il aurait, lui homme libéral, accompli par nécessité de situation, l'œuvre la plus illibérale et la plus soldatesque des temps modernes : les fortifications de Paris. Il aurait, lui homme probe, semé la cupidité dans une démocratie naissante pour recueillir de serviles majorités au gouvernement. Il aurait fait de petites conquêtes microscopiques d ans l'Océanie ou dans les mers de Chine pour amuser le pays avec des hochets dangereux , pendant qu'on lui dérobait sa liberté au dedans et sa part dans des empires au dehors ! Il aurait donné pour mot d'ordre à son parti cette maxime des gouvernements qui glissent sur leur pente vers la chute : « Rester au timon, enrayer le char, et gagner du temps! » Est-ce là la gloire que vous reprochez à M. de Lamartine de n'avoir pas voulu partager ?
Reste le parti de M. Barrot, le chef nominal et respecté
(le l'opposition constitutionnelle. • Voyons encore si c'est par la faute de M. de Lamartine que l'alliance n'est pas complète et indissoluble entre M. de Lamartine et ce parti. Le parti de M. Barrot n'a pas compromis^sa main dans les alTaires. 11 a la virginité des partis; il a l'irresponsabilité des théories; il a le désintéressement des abstractions. Au lieu de se faire action et volonté, il s'est fait équilibre et contre-poids. C'est une opposition de bascule. Que s'ensuitil pour ce parti ? C'est que tout le monde s'en sert, et qu'il ne se sert de personne. Chaque fois qu'un homme tombé du pouvoir a besoin d'un appoint pour y remonter, il siî tourne vers le parti de M. Barrot, il lui adresse un sourire, il lui tend une phrase amorcée d'un peu d'opposition ; le parti de M. Barrot fait un signe d'assentiment, il applaudit, il Vote, et l'opposition donne la majorité à un de ses ennemis. Cela s'est vu sous la coalition; cela s'est vu pour M. Guizot; cela se voit pour M. Thiers; cela se verra tant que le parti de M. Barrot aura plus de magnanimité que de mémoire. Cela fait le plus grand honneur à la générosité des hommes; cela fait le plus grand tort au parti. Le parti de M. Barrot met son cœur dans les affaires : il n\ faut mettre que sa raison. L'opposition constitutionnelle a ainsi de rim|)ortance, mais point de volonté. Elle semble avoir fait vœu de laisser toujours gouverner son pays par un autre. Cela a pour elle un danger plus grave : c'est que son abnégation du pouvoir et sa complaisance pour ses alliés la décréditent dans l'opinion, et lui font accepter la responsabilité des actes les plus opposés à sa nature et à ses principes. C'est ainsi qu'elle a voté l'alliance avec M. Guizot pendant la coalition, les erreurs de la politique étrangère de M. Thiers pendant le ministère de iSiO, les fonds secrets, la régence, et, enfin, les fortifications de Paris. C'est ainsi qu'elle a reculé, de position en position, jusque sur cette (ié|»loral)le i)osition des faits accomplis^ ces fourches cauiliiies lie la révolution de Juillet ! Qui l'a menée là? Est-ce
M. de Lamartine? N'a-t-il pas toujours protesté, au contraire, contre les transactions ? L'accusez-vous d'être resté seul, d'avoir conservé son individualité politique, de s'être rangé de côté pçndant que ces adultères de l'opposition et du système s'accomplissaient pour enfanter les illusions et les repentirs de la gauche? Cependant, quoique M. de Lamartine ne se dissimule aucune des fautes,- des faiblesses, des langueurs de l'opposition dynastique, il a tant d'analogie de principes, tant de parenté d'idées, tant de conformité de vues libérales avec ce parti; il a,' de plus, tant d'estime invétérée pour le caractère et le talent du chef de la gauche, qu'il a plusieurs fois proposé l'alliance à ce parti du haut de la tribune. Il lui a fait les avances comme il convient à l'homme nouveau en face d'hommes anciens. Gela ne lui a rien coûté. Les esprits de ces hommes s'entendent; leurs cœurs se touchent; leurs mains se serrent naturellement. Mais c'était l'alliance avec le parti de M. Barrot, et non avec la politique de M. Thiers sous le nom de M. Barrot. Il a dit à l'opposition : « Je serai avec » vous, mais à la condition que vous serez vous-même » avec voug-même. Si vous ne voulez avoir ni mémoire, » ni prudence, ni politique, ni hommes à vous, je me » retire. J'accepte vos idées, vos antécédents , vos vues, y> votre chef légitime : je n'accej)te rien des autres. )) L'isolement est quelquefois une faiblesse , quelquefois » une force ; dans tous les cas Pisolemei>t est triste, » mais j'aime mieux être isolé que confondu. » L'opposition n'a point écouté ces paroles, et M. de Lamartine est seul. Et s'il n'était pas seul, nous vous demandons ce qu'il serait.
Mais n'y a-t-il pas d'autres hommes aussi isolés que lui dans la Chambre? Et puis, est-ce que la France n'est pas souvent comme eux?' Est-ce que la France est toujours nécessairement avec un de ces trois partis ou un de ces trois hommes? Avec M. Guizot, par exemple, quand il arrête le mouvement d'une saccade si brusque, qu'il fait
reculer le gouvernement de Juillet jusque par delà la Restauration? Avec M. Thiers, quand il agite l'Europe de souvenirs trop éloquents, et qu'il dessine les fortifications de Paris, comme une constitution du sabre, sur le sol qui a dévoré les bastilles? Avec M. Barrot, quand, après de magnifiques discours, il accorde des capitulations trop généreuses, cède le champ de bataille après l'avoir conquis,' et laisse confondre son drapeau avec celui de ses ennemis?
Non, la France n'est ni avec celui-ci, ni avec celui-là, ni avec l'autre dans de pareils moments. Elle est seule apparemment, selon vous, puisqu'elle n'est avec aucun de ces partis exclusivement. Eh bien ! M. de Lamartine est seul comme la France, seul comme plusieurs de ses éminents collègues. On peut accepter la solitude ainsi et se consoler, à ce prix, de ne pas faire nombre dans un parti ou de ne pas faire groupe dans un cabinet.
Mais, d'ailleurs, pour être de quelque utilité à son temps et à son pays, est-il donc absolument indispensable de faire nombre dans un parti et groupe dans un ministère? Les ministères de l'opinion ne valent-ils pas quelquefois les ministères de la couronne? Les hommes politiques qui ont le plus remué les choses de leur temps ont-ils donc été tous des ministres? Fénelon, Machiavel, Franklin, Burke, Fox, Shéridan, Mirabeau, Lafayette, Foy, Manuel, Royer-Collard, mort hier dans la retraite, ont-ils renfermé leur génie, leur inlluenco, leurs actions dans des portefeuilles? Ils ont été de grands ministres pourtant, mais des ministres sans portefeuille, des ministres de la pensée, de l'indépendance, de la raison, de leifr époque et de leur pays. M. de Lamartine ne se plaindrait certes pas si nous comparions son nom au nom du dernier des hommes publics que nous venons de citer; il se glorifierait, nous n'en doutons pas, de son isolement à ce prix. Il ne demande rien à personne. Nous croyons même qu'il ne désire rien. Sans doute, il n'est pas (quoiqu'on l'en accuse) du nombre de ces politiques contemplatifs, de ces platoniciens de la liberté qui font vœu de
ne jamais toucher aux aiïaîres, de ne jamais se compromettre avec les difficultés du ministère, de peur d'y trahir une impuissance dont ils ont le secret ou d y altérer une popularité qui a toujours besoin d'être rafraîchie par le vent de l'opposition. Non : son entrée dans la Chambre, ses études politiques, ses luttes, son sacrifice souvent répété de toute popularité, nous attestent qu'il ne craint pas l'action publique, et que, s*il avait le nombre, l'occasion, la crise, il se grouperait autour d'un pouvoir libéral avec autant de dévouement qu'autour d'un principe d'opposition. Le pouvoir, au bout du compte, est le but des idées. Gouverner, c'est réaliser. Mais il n'est donné à personne de presser le pas des événements ni de devancer la maturité des choses. La fortune, comme disent les anciens, s'est réservée une large part dans la destinée des hommes, indépendamment de leur valeur. Elle a quelquefois voulu que l'abbé Dubois fût à Versailles et que Fénelon fût à Cambrai. En ' politique, l'homme fait le rôle, sans doute , mais c'est la Providence qui fait la pièce. Quand la pièce n'appelle pas l'homme, il faut savoir rester hors de la scène et se contenter d'un rôle qui esf peut-être le plus beau des rôles, dans un pays où la liberté se fonde et où il y a plus d'ambition que de vertu publique : — le rôle du citoyen !
10 novembre 1845.
Dieu a placé la tête plus haut que le cœur pour que la raison domine le sentiment. Yoilà pourquoi nous osons dire : la révolution de Juillet fut un grand jour ! bien que la révolution de Juillet déchirât dans notre âme des habitudes et contristât ce qu'il y avait de sensitif en nous. Périssent nos sentiments plutôt qu'un principe ! Le mot de Barnave est le mot des grandes convictions. Ce fut le nôtre. La révolution de Juillet, bien prise et bien conduite, pouvait être le règne du principe libéral et populaire, la renaissance de la liberté, le second avènement du peuple, non plus du peuple, affranchi récent de l'aristocratie et du despotisme, faisant irruption, ses chaînes brisées à la main, à travers des flots de sang, dans le champ sans limites de sa souveraineté tumultueuse, prenant le désordre pour la liberté et le délire pour la force, mais du peuple libre, organisé, instruit par l'expérience, prudent contre lui-même, corrigé de ses engouements par ses favoris, guéri de la guerre et détrompé de la conquête par la dure gloire de l'empire, et se préparant à régner aux conditions de tout règne durable, une grande pensée, une grande volonté, une grande modération.
Qu'est devenu ce beau jour? Qu'est devenu ce peuple? Qu'est devenu ce règne en espérance ? La révolution de Juillet n'était pas encore refroidie, qu'elle ne savait plus
OÙ était son principe et que déjà les partis s'en emparaient. Ils ont pullulé depuis, et ils se sont subdivisés aujourd'hui tellement, qu'ils méritent plutôt le nom de coteries que celui de factions, et qu'il est difficile de savoir avec qui et contre qui Ton vit. On nous demande sans cesse à nousméme : De quel parti êtes-vous? Nous ne pouvons pas répondre, et nous restons, en apparence, honteux et confondu. Est-ce notre honte ou celle des partis? Le temps le saura.
* Certes , nous ne méprisons pas les partis quand ils sont l'agglomération bien définie et bien résolue d'une pensée et d'une volonté collectives qui se groupent, qui pensent, qui écrivent, qui parlent, qui agissent, qui votent pour faire triompher ce qu'ils croient la vérité politique. Mais nous n'honorons pas de ce nom ceux qui ne savent ni ce qu'ils veulent, ni ce qu'ils disent, ni ce qu'ils font. Nous ne comptons pas non plus ceux qui ont la franchise d'avouer tout liaut qu'ils ne veulent rien que la domination, et qui brouillent les idées comme on mêle les cartes au jeu, pour en faire sortir la fortune !
Ainsi, il y a trois grands partis en France que nous comprenons et auxquels nous avons constamment rendu justice, quelquefois honneur, tout en nous séparant d'eux sous plusieurs rapports. Il y a un parti honorable, propriétaire d'une grande part du sol, illustre par les noms, respectable par l'antiquité, puissant par la fortune, accrédité par les traditions, appuyé sur la religion, allié naturel de la vieille Église, cher «i l'armée, parce qu'il a toujours manié les armes, monarchique comme le vieux sol français qu'il a mille (ois arrosé de son sang; ce parti, royaliste par nature, dit au pays : « Vous voulez deux choses : la monarchie et » la liberté; nous, et nous seuls, nous pouvons vous don- )) ner l'une et l'autre^ La monarchie a deux conditions : le )) droit et le prestige. On ne supplante pas le droit, on ne » brise pas la légitimité delà succession héréditaire au trône » par un caprice de trois jours ; on ne substitue pas une
» branche nouvelle sur le vieux tronc monarchique sans » que le peuple s'en aperçoive et sans que la justice crie )) dans les cœurs. On n'improvise pas une dynastie. Lamow narchie n'a qu'une racine dans le sol; si vous la coupez, )) l'arbre fleurira quelques jours encore, puis il séchera. » C'est nous qui avons la vraie monarchie en principe, eh w réserve et en exil. Prenez-la, et elle vous rend, avec les » sympathies de l'Europe, le choix des alliances qui, de- )) puis quinze ans, s'écartent de vous. Par les alliances, vous )) doublez les forces de votre nationalité; de plus, la légitiw mité est seule assez incontestable pour pouvoir supporter » sans chanceler les assauts des partis et les orages de la » presse et de la tribune dans un gouvernement représen- )) tatif. Il faut que le sol soit solide sous les pas tumultueux » d'une démocratie. Ce qui consolide le sol, c'est l'antiquité )) des droits au trône, c'est le respect inné pour la dynastie. » Que voulez-vous espérer de prestige d'une dynastie qui » est plus jeune que les plus jeunes de vos fds et que vos )) enfants ont vu naître? Quels yeux peut éblouir une cou- )) ronne qui était hier un chapeau?... Sans doute, c'est le » couronnement du peuple; mais, dans l'imagination des w hommes, le sacre des choses, c'est le temps. »
Voilà un parti! Il sait ce qu'il veut, et il le dit nettement.. A vous de juger.
11 y a un autre parti, composé des hommes les plus jeunes d'opinion, les plus logiques de raisonnement, les plus intrépides de conviction, qui tirent leur filiation intellectuelle par le sentiment ou par l'idée des grands noms populaires (le la révolution et qui devancent, par la pensée, le pas toujours lent et toujours hésitant des peuples. Ils disent à la France : « Pourquoi vous arrêtez- vous dans un » contre-sens? Vous êtes et vous voulez être de plus en » plus une démocratie, (j^'est-ce que la démocratie? C'est
> la négation du principe d'hérédité et Inapplication du » principe d'élection dans le gouvernement à tous les <le-
> grés. C'eët la souveraineté arrachée à un seul et resti-
ff
» tuée à tous. C'est un peuple de citoyens, ou plutôt c'est » un peuple de rois tous égaux et régnant eux-mêmes par » leur propre magistrature, au lieu de donner procuration » de régner pour eux. Le dépositaire unique et permanent » du pouvoir abusera du dépôt; il se créera des intérêts )) différents de ceux du peuple ; exception couronnée dans )) rÉtat, il aura des pensées exceptionnelles comme la si- )) tuation que vous lui faites. Il sera tenté de profiter du )) privilège d'un seul pour renverser le droit de tous. Pour- )) quoi créer ce danger permanent à la constitution ? Qu*est- » ce qu'une tète héréditaire sur un corps électif? Qu'est-ce » que cette puissance dynastique inventée et armée de vos » propres mains pour avoir le dangereux passe- temps de » lutter contre elle? Ou ce chef héréditaire est fort, ou il )) est faible. S'il est fort, il vous dompte ou il vous cor- )) rompt. S'il est faible, vous le contraignez et vous le do- )) minez. A. quoi bon ce rouage suranné dans le mécanisme? )) Soyez conséquents. Il n*y a pas de nation qui résiste à )) un défaut de logique dans ses institutions. Ou déclarez- » vous déchus de la souveraineté du peuple, ou consentez » à appeler la démocratie par son nom ! Il n'y a pas de mi- » lieu. ]»
Yoilà encore un parti qui parle haut. Répondez, si vous savez répondre ! Si quelques-uns de ses indignes et faux apôtres n'avaient pas écrit ses théories à l'encre rouge, s'il avait rassuré au lieu de menacer l'avenir, l'avenir s'approcherait peut-être de lui.
Enfin, il y a un troisième grand parti en France. C'est celui du gouvernement actuel; c'est celui de cette nombreuse, honnête, courageuse, laborieuse, intelligente et opulente classe intermédiaire du pays qui a fait la révolution de Juillet sans le savoir, qui a accepté l'inconséquence sans la vouloir, et qui s'efforce de la justifier sans le pouvoir. « Que nous importent, )> disent-ils, « l'antiquité des » uns, les théories des autres? Périssent les théories, et » que le gouvernement de Juillet soit sauvé ! La révolution
» nous fait peur, et il y a de quoi ; elle nous a montré son » fantôme trois jours, c'est assez! Nous nous sommes cou- » rageusement ralliés pour la refouler dans ses faubourgs )) et dans ses clubs. Nous étions pressés de refaire bien vite » une monarchie ; nous avons pris ce que nous avions sous )) la main, un fait, au lieu d'un principe. Nous avons eu la )) main heureuse ; notre prince a été la bonne fortune de )) notre révolution ! Sa patience et sa sagesse ont tout usé. )) Il semble que Dieu lui ait accordé comme à Josué le don )) d'arrêter les jours pour avoir le temps, non d'extermi- )) ner, mais de lasser les partis. Noiis n'avons pas eu la pré- » tention d'inventer des formes nouvelles de gouverne- » ment; nous avons une monarchie telle quelle; elle pro- )) tége nos vies, nos maisons, nos biens, nos trafics, nos )) enfants, nos frontières, l'ordre dans la rue, la sécurité du )) foyer, la paix de l'Europe. Nous sommes loin de vous )) disputer vos logiques. Mais, pour nous, la première lo- » gique, c'est de vivre. Notre idéal, à nous, c'est le salut » public, et le nôtre d'abord, i^
Voilà un parti encore qui sait ce qu'il veut, qui veut de bonnes choses en effet, qui les dit bien, et qui agit avec persévérance et courage. Ce parti a des hommes supérieurs à son service. Casimir Perier lui fait ses journées contre l'anarchie; le maréchal Soult lui fait son armée; celui-ci lui fait ses évolutions; celui-là lui fait ses théories; une tète cachée derrière le nuage sacré des fictions constitutionnelles lui fait, comme Numa, sa pensée permanente et sa politique continue. Encore une fois, voilà des partis! Nous comprenons qu'on délibère et qu'on choisisse etqu'on s'honore de s'attacher à l'un ou à l'autre de ces grands centres d'opinion.
Mais en dehors de ces trois grands et sérieux partis il y a dans la presse et dans la Chambre je ne sais combien de partis qui s'appellent depuis quinze ans l'opposition, gauche dynastique, gauche constitutionnelle, gauche modérée, centre gauche, tiers-parti, opposition entière, demi-oppo-
sition, quart d'opposition, ombre d'opposition, enfin, et c'est le pis, semblant d'opposition!... Comment s'y reconnaître? Nous exceptons un bon nombre d'hommes d'opposition qui, comme nous, ont toujours répugné à ces tactiqueSf Et vous appelez cela des partis? Et vous condamnez des hommes sérieux, quand ils entrent dans la Chambre, à se ranger nécessairement et irrévocablement sous un de ces mille petits drapeaux, ou plutôt de ces mouchoirs troués sans ampleur et sans couleur, et qui, bien loin de pouvoir se déployer sur la politique d'un grand peuple, ne sont pas même assez larges pour cacher les mesquines ambitions des groupes qui les portent! Non, non, gardez vos suffrages si vous les mettez à ce prix !
Nous savons bien qu'il existe là depuis quinze ans un parti nombreux d'opposition constitutionnelle^ qu'on appelle la grande gauche, et qui emprunte aux hommes consciencieux qui le composent, au nom, à la probité proverbiale, au talent sans rival de son orateur, une autorité, un respect, un éclat, qui ont fait longtemps l'espoir de l'opinion hbérale en France. On aimerait à s'y rallier. Mais, pour s'y raUier, il faudrait savoir sur quel terrain on rencontrera ce parti. Cela n'est pas si aisé qu'on le croit. Il ne tient pas assez ferme et assez longtemps sur la même place pour qu'on soit sûr de le retrouver où on l'a laissé. Vous arrivez toujours au rendez -vous de ses opinions une heure ou un an après qu'il Ta quitté. Ainsi, il demande l'alliance anglaise et la guerre pour la cause européenne de la Pologne? Vous arrivez : i-l est à l'anglophobie, à la paix et à l'alliance avec la Russie ! Il demande la réforme électorale ? Vous accourez : il n'en parle plus, et tout au plus vous permettrait-il de soupirer bien bas pour adjoindre quelques jurés à la liste des quelques électeurs d'une nation dite souveraine ! Il fulmine contre les forteresses détachées dont un pouvoir ombrageux rcve d'cnccindre la capitale? Vous arrivez, et vous arrivez juste le jour où il vote en masse les forts, l'enceinte, les bastions, les canons.
la pondre et les boulets des fortifications de Paris ! Vous croyez vous rattraper sur la question de la régence et qu'il va, conformément à ses principes et à son instinct populaire, réserver à la nation le choix de son inter-roi ? Vous arrivez, et vous le trouvez se séparant de son chef pour voter avec les ministres une régence présomptive et par anticipation, c'est-à-dire deux rois pour un! Il flétrit la corruption dans une de ses sources les plus bourbeuses, les fonds secrets? Vous arrivez, et vous le trouvez votant les fonds secrets avec le 1" mars! Enfin vous pensez fermement l'atteindre sur le terrain de la révision complète des lois de septembre, et de toutes ces lois d'exception, et de toutes ces mesures préventives, et de toutes ces politiques étrangères contre lesquelles il a tonné cent fois dans ses journaux, dans ses banquets, dans ses tribunes? Vous arrivez, et vous le trouvez allié avec celui des ministres qui a gagné contre lui toutes ces batailles, s'inspirant des conseils de son ennemi naturel et de son vainqueur, et campé immobile et satisfait sur le terrain des faits accomplis! En vérité, ce parti semble s'être donné ce problème à résoudre : Jusqu'où peut aller la résignation d'une opposition d'honnêtes gens? L'avenir lui décernera de grands éloges, et de grands étonnements aussi ! H a des principes génér(3u\ et libéraux; il a des intentions droites et pures; il a des désintéressements antiques; il a des voix retentissantes dans le pays et dignes de retentir dans la postérité. Qu'en fait-il? Ses orateurs montent à la tribune, éclatent en colère patriotique, en menaces sévères, en prophéties de ruine contre le gouvernement d'intimidation ou de corruption qui les écoute, le menton sur la paume de la main. Ils redescendent et tout est dit. Cela ressemble à un solfège d'opposition pour exercer la voix des parleurs. Les notes sont superbes, les airs sont sublimes, les intonations merveilleuses. Mais sur ces beaux airs il n'y a point de |)aroles, ou sous ces paroles il n'y a point de volonté. Mu/arin disait : u La nation chante, je suis tranquille. »
Le gouverDement de Juillet peut dire : <c La coalition parle, n'ayons pas peur et passons notre chemin. »
Et vous appelez cela une tactique ! et c'est là l'emploi qu'un parti qui se dit politique fait de tant de patriotisme, (le talent et de vertu publique brillant inutilement sur le pays ! Qu'a-t-il fait? Qu*a-t-il empêché? heureux gouvernement, d'avoir devant lui de si cléments adversaires ! Dites-nous un rêve monarchique de Juillet qui n'ait pas été accompli, ou en dépit, ou par les concessions de ce parti? Hommes éminents de l'opposition constitutionnelle, réveillez-vous ! levez-vous, il est temps ! soyez un parti ! soyez une volonté ! soyez vous-mêmes ! séparez-vous des alliés qui vous dénaturent. C'est l'avertissement du pays; c'est le pressentiment de l'avenir; c'est la voix d'un ami désintéressé qui vous le crie I Si vous tardez davantage, vous perdrez non-seulement vos principes, vous perdrez jusqu'à votre popularité; vous perdrez jusqu'à votre nom; on ne vous appellera pas dans Thistoire l'opposition de quinze ans> on vous appellera la patience d'un règne !
Quant à nous, contristé;de l'erreur de tels partis, nous trouvons plus sûr, plus glorieux, plus utile de nous attacher à ce qui ne faiblit pas, à ce qui ne plie pas, à ce qui ne transige pas : aux principes.
On nous demande souvent : Quel est votre principe ? Nous répondons comme le parti du gouvernement : Nous ne l'avons pas inventé; c'est celui» de la révolution française à son origine, à l'heure où elle prophétisait dans le calme sublime de ses pensées, et non à l'heure où elle se déchirait elle-même dans la violence de ses luttes et dans l'impatience de ses colères. C'est l'organisation toujours plus complète et plus développée de la souveraineté du peuple, en entendant par peuple non une seule classe, mais toutes les classes de la nation, sans privilège comme sans dégradation pour aucune. Nous croyons que les gouvernements ne sont inventés que pour faire avancer les idées et triompher l'intelligence et le droit des nations ;
nous croyons que rintelligence, les idées, le droit, appartiennent aux nations, et non aux aristocraties, aux théocraties ou aux rois , et que, si elles ne veulent pas être constamment niées, trahies, faussées, enchaînées, attardées, confisquées, retournées contre le peuple, il faut qu'elles régnent elles-mêmes par le peuple et pour le peuple. — Vous voulez donc renverser la constitution semimonarchique de' votre pays ? nous dit-on. — Nous ne sommes pas des conjurés ni de mauvais citoyens, avonsnous répondu cent fois; nous ne voulons rien renverser, mais nous voulons fermement extraire du temps les conséquences nécessaires, loyales, justes et même modérées qu'il renferme. Or, quel est pour nous le principe de la révolution et du gouvernement de Juillet que nous avons accepté des lèvres et juré du cœur après sérieuse délibération? Nous sommes bien fâché de le dirje; nous demandons bien pardon d'avoir à passer la main sur ce principe couvert de|)uis dix ans de la poussière de l'oubli, et de le faire revivre et briller une minute aux yeux qu'il éblouit et qu'il importune : c'est le mot que la révolution de Juillet proféra elle-même de sa propre bouche le jour où elle savait le mieux ce qu'elle disait, puisque c'était le jour de sa bataille, de son triomphe et de sa grandeur. Les révolutions sont comme les sybilles antiques. Elles ne disent jamais mieux le mot du destin que dans l'accès même de leur inspiration. C'est leur enthousiasme qui leur arrache leur secret Ce secret, ce mot du destin de la révolution de Juillet, second accès de la révolution de 1789, c'est : « La meilleure des républiques ! »
Qu'est-ce que veut dire ce mot? Il a plus de sens qu'on ne lui en attribue communément ; il veut dire ceci : « Nous )) voulons et nous devons démocratiser la nation. La démo- » cratie, c'est-à-dire le gouvernement du peuple tout en- )) tier, comporte, dans son acception rigoureuse, la forme » républicaine, c'est-à-dire le gouvernement électif et tem- » poraire partout. Mais les théories en matière d'institu-
» lions ne sont pas absolues; elles contre-balancent l'idée )) par la prudence. Soyons logiques en créant les institu- » lions démocratiques, électives, républicaines dans tout le » mécanisme de notre charte. Soyons prudents en laissant )) subsister la forme, Tunité et la perpétuité monarchique )) au dernier degré de ces institutions. Conservons un chef » national qui s'appellera roi, qui aura certaines préroga- )) tives du pouvoir réel et tous ses respe'cts, mais qui ne )) sera au fond que le peuple couronné, et qui ne pourra » se mouvoir, penser, agir, régner que pour l'idée et pour » l'intérêt du peuple. Ce sera la meilleure des républiques. » Pourquoi ? Parce qu'elle conciliera les traditions avec » les réformes, les habitudes avec les innovations. Le roi )) sera la prudence de notre démocratie. » Voilà le sens. Nous ne l'examinons pas ; nous le racontons.
Mais qui peut contester que de deux principes contraires, incrustés par la prudence même dans le cadre d'un gou-« vernement, il ne résulte une lutte intime et éternelle ? C'est ce qui a lieu ; c'est ce qui aura lieu dans un antagonisme mal posé, jusqu'à ce qu'un des deux principes dévore l'autre. Cela s'appelle le jeu des institutions, jeu qui finit quelquefois sérieusement, comme en 1791 et en 1830, quod Deus avertat ! Dans ce jeu, chacun prend parti selon le temps, les dangers, les circonstances pour celui des deux principes qu'il croit le plus utile ou le plus menacé. Les uns veulent monarchiser la république, les autres veulent républicaniser moralement la monarchie ; nous sommes franchement du nombre de ces derniers. Sans rien renverser, sans violer ni une lettre ni un esprit de la charte, sans pousser notre pays aux révolutions violentes, ces hasards qui sauvent tout ou qui perdent tout, nou^ voulons, le plus possible, dans les conditions compatibles avec la prudence et l'honnêteté, démocratiser l'institution de Juillet, exercer la nation au gouvernement d'elle-même, émanciper ses idées, ses droits, ses volontés, son action, grandir le peuple sans abaisser le roi, en un mot accomplir la pensée de la révolution, en
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attendant que les siècles s^expliquent : — La meilleure des républiques.
C'est tout le mystère de nos opinions. Eh bien ! depuis i83i, qui est-ce qui grandit, de la royauté ou de la démocratie? quel est le principe qui dévore l'autre sous les yeux, et sous les yeux souvent aveuglés de l'opposition? Pouvez-vous le demander en face d'une loi électorale qui restreint à deux cent mille citoyens l'exercice de la pensée, du droit, de la souveraineté populaire? Pouvez-vous le demander en face du code qui supprime l'association entre citoyens, soit pour se communiquer la pensée de Dieu, soit i)Our s'entretenir du salut de l'État ou de la |)ropagation de leurs idées communes? Pouvez-vous le demander en face des lois sur la presse, ce verbe du peu|)Ie, incriminé et saisissable jusque dans l'instrument matériel de l'imprimeur? Pouvez-vous le demander en face des lois qui suppriment le jury, ce jugement du peuple, pour les crimes politiques et même pour les crimes de la pensée ? Pouvez-vous le demander en face des lois de septembre? Pouvez-vous le demander en face de la loi de régence, qui su|)prime d'avance et à jamais la volonté du peuple dans le choix de son roi temporaire? Pouvez-vous le demander enfin en face des fortifications de Paris, |)oids de deux mille pièces de canon, qui rompt à jamais l'équilibre entre la prérogative du roi, chef de l'armée, et la |)rérogative du peuple délibérant dans un camp? Non, vous ne le |)ouvoz pas, de bonne foi ! Et cependant vous vous alliez, pour défaire ou pour surveiller tout cet arsenal du j)rincij)e monarchique, avec qui ? avec les ministres m(}mes (pii ont fait tout cela I ! ! Et cependant vous vous résigne/, la bouche muette et les yeux fermés, à ce que vous ne cessez d'a|)peler les faits accomplis! Est-ce que jamais elle est accomplie, la résistance aux entreprises d'un |)rincipe qui s'exagère et qui déborde, tant que ces entreprises elles-mêmes n'ont pas accompli l'abaissement et 'aiiéantissementdu principe populaire ? Est-ce que jamais il
est accompli, le murmure de la raison et de la conscience contre les erreurs, les sophismes, les séductions des gouvernements? Est-ce que jamais il est accompli, le triomphe de la servitude morale, tant qu'il reste une voix et un geste aux orateurs de la liberté? Est-ce que jamais il est accompli, ledevoir d'une opposition sérieuse?... Pendant que l'usurpation légale veille toujours, y a-t-il une heure où l'opposition puissse s'endormir?
On vous met un anneau de fer au petit doigt, vous dites : le fait est accompli, et vous ne remuez plus la main ! un chaînon au bras gauche, vous dites : le fait est accompli î un autre au bras droit : le fait est accompli ! une chaîne enfin à tous les membres : le fait est parfaitement accompli!.... Hommes consciencieux, mais imprévoyants! ne voyez-vous pas que, si vous aviez d'abord secoué le petit doigt, puis les bras, puis les jambes, puis le corps à toutes ces entreprises d'usuri)atiqn légale sur votre liberté et sur les droits de la nation, rien ne s'accomplissait, mais qu'en tendant ainsi les bras, les membres, le corps et l'âme à ces tentatives encouragées de la réaction ultra-monarchique, elle finira par enchaîner jusqu'à votre langue?
Voilà pourquoi nous nous attachons au dogme national seul, et, nous le disons à vous et aux autres, tant que vous resterez dans ces alliances et dans ces résignations : Un
PRINCirE ET POINT DE PARTIS !
LA SEINE ENTRE ROUEN ET LA MER
Chambre des Députés. — SiMncc du i mars 1846.
La Chambre des députes avait à se prononcer sur une des plus graves questions (jui intéressaient nôtre marine et les populations du Havre, de Rouen et de Paris. Accorderait-on les millions demandés pour approfondir la Seine entre Rouen et la mer pour la rendre navigable aux grands bûtiments? La commission les avait refusés à Tunanimité. La Chambre était indécis»'. M. Arago, avec la science et le talent que TEurope admirait en lui, avait éclairci la question, sous le point de vue de l'art. M. d«' Lamartine la traita du point de vue de Thomme politique et de l'intérêt des masses, et produisit sur la Chambre une impression que tous les journaux retracèrent avec une unanimité qui se ressentait de l'enthousiasme de la séance. L'opposition surtout se félicitait de voir associés, dans cette cause, les noms de M. de Lamartine et de M. Arago.
Messieurs,
Il est impossible de ne pas estimer Tinfatigable persévérance et le courage avec lesquels Thonorabie rappor-
teur*, le préopinant ^, la commission, défendent ici leurs convictions. Mais les convictions, quelque honorables, quelque puissantes qu'elles soient, ne sont des raisons que pour ceux qui les partagent. ( Très-bien t très-bien t)
Jusqu'à présent il m*a été impossible, en prêtant toute mon attention à la discussion, de partager les scrupules que M. le rapporteur et l'honorable préopinant ont essayé de faire valoir à la tribune. %
Je ne me dissimule pas mon incompétence : je ne suis ni ingénieur, ni marin, et je devrais peut-être me récuser; cependant, Messieurs, je me suis dit, dès le commencement de cette discussion, animé que j'étais par des convictions toutes différentes^ qu'il y a des cas où l'ignorance même ne doit pas se récuser pour cause d'ignorance ; qu'il y a des cas où l'esprit de système est plus dangereux que l'ignorance elle-même; car l'ignorance comme la mienne se laisse convaincre, et l'esprit de système, qui n'est quelquefois qu'une science obstinée, résiste souvent à la lumière, que nous, nous admettons comme l'évidence. {Cest vrai! très-bien !)
Permettez-moi donc quelques mots sur l'ensemble de la question.
Que voyons-nous depuis le commencement de cette séance? Nous voyons un grand pays, car la question ne se borne pas seulementà l'enceinte de Rouen et à sa banlieue; nous voyons le fleuve national, celui quia, pour ainsi dire, donné son nom à notre capitale; nous voyons Rouen, le Birmingham, le Manchester de notre pays, une ville qui a été placée, je ne dirai paç par le hasard, mais par la sagesse de ceux qui l'ont fondée, à ce point précis où la navigation maritime cesse et où la navigation fluviale commence, ce ])oint territorial, remarquez-le bien, si important, si précis pour l'assiette des grandes villes, que les anciens, vous le
M. de Bussières
savez tous, le considéraient comme fatal et comme sacré, tant il paraissait indiqué, par la nature elle-même, pour la fondation des villes que ie commerce et l'industrie devaient grandir. Nous voyons de plus des populations riveraines dont on élevait tout à l'heure devant vous, avec raison, le chiffre à plusieurs millions d'hommes, non-seulement des populations agricoles, mais des populations éminemment industrielles, des populations qui exportent et qui importent, qui empruntent à la mer, à tout le littoral de la France, à celui de la mer du Nord, les éléments mêmes non-seulement de la fabrique de Rouen, mais de la fabrique de Paris, du travail des 200000 ouvriers de la capitale, et qui par là même, par les influences des prix de transport, qui n'échappent à aucun économiste dans cette enceinte, peuvent accroître d'un quart, d'un tiers, quelquefois même d'un demi, les éléments du travail national, et par conséquent lui faire subir dans la concurrence un détriment que vous déploreriez bien un jour de n'avoir pas voulu combler par la misérable expérience des 2 ou 3 millions qu'on vous demande aujourd'hui. Sont-ce donc là des intérêts si minimes? Quoi ! des populations de 5 ou 6 millions qui vous demandent, d'une voix unanime, la tentative.... I(» succès est à Dieu, mais la tentative est aux hommes (Sensation) ; la tentative de cette expérience qui intéresse le commerce, l'industrie, le cabotage tout entier.
Je demande deux minutes d'attention à la Chambre, je ne l'importunerai pas longtemps.
Je disais, Messieurs, que ce ne sont pas là des intérêts si minimesque cette ville de 120000 âmes, cette navigation, ce fleuve allongé de 112 kilomètres pour notre navigation, dont vous parlait l'honorable secrétaire d'État des travaux |)nl)lics; que cette voie navigable arrivant indirectement jusqu'à Paris, lorsque Rouen deviendra le second port de la Seine, que ces marchandises, ces éléments de votre travail à meilleur marché; etenfin, remarquez-le bien, c'est là pour moi l'intérêt principal, c'est celui qui m*a fait monter
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à la tribune : l'intérêt de votre navigation, Tintérêt de votre commerce de cabotage ; les 4600 matelots inscrits sur les deux rives de la Seine à votre inscription maritime dans un temps, ne vous le dissimulez pas, où l'instruction générale autant que la raison, autant que la lumière de ce pays-ci le porte, le précipite pour ainsi dire vers sa marine, et dans un temps où, en contemplant sa marine, il a la douleur de voir le chiffre de l'inscription française de 120 ou 150 000 matelots, tandis que le chiffre de Tinscription maritime du pays avec lequel nous devons lutter navalement, militairement, commercialement, est de plus de 300000 matelots.
Aujourd'hui, dans un état comparatif pareil, pouvezvous refuser l'occasion d'améliorer des moyens de navigation qui prolongeront votre navigation maritime et fluviale, qui prolongeront l'action, le commerce, le contact de tous les ports de cette France qui est une presqu'île entre deux mers, au profit de la rivalité que nous devons tous manifester, envier, fortifier ici, soit que nous la considérions du point de vue maritime, soit que nous la considérions du point de vue politique, soit que nous la considérions du point de vue de nos flottes que nous devons reporter sur les mei*s au point où elles étaient et d'où elles sont malheuseusement descendues. {Très-bien! très-bien!)
On vous a parlé des chemins de fer. Mais formerez-vous des marins sur vos wagons? Abriterez-vous vos flottes dans des embarcadères? L'Angleterre a des chemins de fer plus que vous. Néglige-t-elle la Tamise à Londres, et la Clyde à Glascow ?
Voilà l'intérêt qui m'a principalement amené à la tribune et qui m'y attire vos sympathies.
Qu'oppose-t-on à la satisfaction d'intérêts si divers et des passions si justes de cette assemblée tout entière? Qu'oppose-t-on? Deux obstacles, passez-moi le mot, techniques, deux obstacles purement techniques, et on vous effraye avec la persistance, l'autorité et le talent du rap-
porteur et de la commission ; on vous effraye par les monstrueuses difficultés qu'on accumule à cette tribune devant Tœuvre que vous voulez et que vous devez tenter.
Un seul mot sur ces deux obstacles.
Ils ont déjà été effacés, tout à Theure, par la parole puissante de M. Ara go qui, heureusement, m'a précédé à cette tribune, et qui , avec l'autorité de la science; a balayé d'avance une partie des difficultés que moi, faible, ignorant, j'aurais rencontrées, et que peut-être je n'aurais pu écarter. Je reviens sur ces deux obstacles.
L'un est la barre, et l'autre la traverse.
La barre : on vous l'a dit, M. Arago n'a laissé, à cet égard, aucun scrupule dans l'esprit de cette assemblée, il a donné des raisons, il a cité des exemples; il vous a montré le Gange, la Clydc, tous les grands et petits fleuves sur lesquelson a voulu tenter les œuvres de ce genre, et qui, presque partout, ont récompensé le courage, l'industrie et la persistance des hommes aidés par la science et le temps. La nature est venue, pour ainsi dire, elle-même, résoudre le |)roblème que nous nous proposons. Les dernières grandes crues de la Seine, j'en ap|)elle aux députés de Rouen et (le toutes les localités riveraines de ce grand fleuve, les grandes crues de la Seine, en aplanissant, en perçant au miheu du lleuve un chenal nouveau, ont fait ce qui arrive toujours en |)areil cas, ont fait disparaître en grande partie, sinon la barre, du moins l'élévation et le danger de cet obstacii' naturel, sous le(|uel M. d'Artgeville nous menaçait de voir toute notre marine engloutie.
Ouant à la traverse, la question a été parfaitement élucidée. Vous savez que c'est un bas-fond mobile au milieu du lit d'un fleuve, c'est-à-dire dans les meilleures conditions |)our faire jouer contre cet obstacle les forces de l'art, les forces de la nature. C'est un obstacle qui, pour ainsi dire, est venu se mettre au-devant de la chasse naturelle qu'avec le talent de vos ingénieurs et la pensée du projet vous parviendrez à diriger sur le point même que vous
voulez percer ou rejeter, comme on le disait tout à Theure, d'un côté ou de l'autre. Ne vous préoccupez pas du danger: une clameur unanime de la Chambre a répondu à Tobjection de Thonorable M. de Bussières sur les prétendus dangers que vous alliez faire courir au Havre : le Havre lui-même a souri des dangers que vous voyiez pour sa navigation.
M. LE Rapporteur. Le Havre a protesté plusieurs fois.
M. Levavasseur. Le Havre ne proteste pas.
M. DE Lamartine. Messieurs, puisque j'ai prononcé le nom du Havre, permettez-moi d'exprimer devant la Chambre la pensée que ce nom suscite en moi', et qui m'était suscitée également tout à Theure par un de nos honorables collègues, et si je prononçais son nom à la tribune (il ne me Ta pas permis), ce nom serait une autorité. Je me disais : voyez les votes de la Chambre depuis plus de dix années, que comportent-ils pour la ville du Havre, pour le port du Havre, pour cette grande navigation que nous voulons établir à l'instar de la Tamise, s'il est possible à Tart de vaincre la nature ?
Qu'avez-vous voté pour le Havre? Des crédits dont l'ensemble ne montera pas bientôt à moins de 100 millions...
M. Garnier-Pagès. 407 millions 1
M. de Lamartine. 107 millions, me dit l'honorable M. Garnier-Pagès; 107 millions d'améliorations, de créations, de fortifications, de chenals, de port, d'avant-port pour la ville du Havre !
Que voulez-vous donc faire du Havre, et quelle est donc la pensée d'un grand pays qui jetterait ainsi 100 et 107 millions dans les sables d'un point sablonneux perdu sur son littoral? Ce pays n'a-t-il point de pensée ? Évidemment ce pays a une pensée ; il a plus qu'une pensée, il a un instinct, un instinct qui est la pensée même de la nature dans l'homme, l'instinct qui est le sentiment irréfléchi, qui est la création instantanée de la vérité par l'évidence^ la manifestation des grandes œuvres commandées à une
nation. Il veut un port militaire au Havre, il veut un port commercial important, non - seulement pour ses flottes, mais pour la marine marchande. Savez- vous ce qu'il veut? Il y veut le port de la capitale, le port de Paris, il y veut le port de la nation, il finira par le conquérir. {Sensation,)
Au moment où vous donnez 107 millions à la ville du Havre pour en faire le port de Paris, que feriez-vous si vous suiviez les timides conseils de votre commission ? et voyez dans quel non-sens tomberait ce pays. Vous auriez d'un côté la ville de Paris avec son million d'âmes ; vous auriez ensuite les nombreuses populations riveraines de la Seine, la ville de Rouen avec sa banlieue ne formant pas moins de 240000 ouvriers, travailleurs de toute nature; vous auriez le port du Havre ; et entre ce port du Havre et Paris, entre le capital et l'intérêt, passez-moi l'expression, vous auriez une rivière non navigable à la voile, vous auriez ce banc de Quillebœuf à Yillequier qui intimiderait votre navigation et votre cabotage ; vous auriez à tout jamais, et toujours grossissante, la barre dont vous n'auriez pas voulu détruire la base en creusant un chenal naturel au milieu du lit du ileuve dans Tobstacle que vous rencontrez aujourd'hui.
Il est impossible que la France s'arrête à une telle difficulté. On vous dit : Luttez avec la nature, la nature sera plus forte que vous.
Messieurs, une pensée contraire et plus vraie a soulevé mon âme à l'instant où j'entendais cette assertion : Vous ne lutterez pas avec la nature! Je le demande à Thomme qui tout à l'heure décrivait avec tant de lucidité les miracles et les prodiges de l'art humain appliqué à la nature, lutter avec la nature! mais c'est l'homme tout entier. {Sensation prolongée.)
C'est la vie humaine, c'est la vie des nations tout entières. Ce grain de foi avec lequel dans les liyres saints on nous dit que nous soulevons les montagnes et que l'on
comble les vallées, ce grain de foi, qu*est-il autre chose que rintelligencp assistée de son premier ministre, la science appliquant la volonté, la persévérance humaine à dompter la création. [Très- bien! très-bien!)
Messieurs, on m'avertit de finir, et je finis. {Non! nont parlez f) L'heure avancée, l'attention sans doute fatiguée de la Chambre... {Non! non! parlez! parlez ! parlez toujours !)
Eh bien ! puisque vous daignez m'encourager à dire quelques mots encore, je vous obéis.
Sans doute, je respecte les travaux, les scrupules, la persévérance de la commission et de son savant rapporteur» Ils ont raison de le dire, il est dangereux quelquefois de lutter avec la nature; mais quand cela est-il dangereux? C'est quand on n'entre pas dans le sens de la nature. Mais si j'en crois mes faibles lumières, en écoutant tout à l'heure l'honorable M. Legrand et l'honorable M. Arago, j'ai compris, sans être mathématicien, que des digues longitudinales submersives, recevant le flot sans y faire obstacle, conservant derrière elle les détritus, les débris sablonneux, les alluvions, et élevant ainsi successivement le double littoral du fleuve pendant qu'elles en resserrent le cours et qu'elles forment, pour ainsi dire, une chasse naturelle, mais une chasse indomptable, invincible, travaillant toujours, le jour et la nuit, travaillant avec la masse qui descend perpétuellement des montagnes de la Bourgogne, et creusant insensiblement cette barre que vous croyiez insurmontable, j'ai compris à l'instant que nous travaillons dans le sens de la nature, et que nous aurons le temps et la création efle-méme pour auxiliaires de nos travaux. (Sensation,)
Permettez-moi, Messieurs, à ce sujet, de vous citer une anecdote presque personnelle. Cela me reporte aux heureuses années de ma jeunesse, que j'ai passées dans ua autre pays que celui-ci, lorsque je représentais la France auprès d'un jeune souverain qui a depuis continué l'œuvre
de civilisation, d'industrie et de paix dont il donnait aiors les premiers indices au monde. Je veux parler du grandduc de Toscane, le digne petit-fils du grand Léopold, ce premier philosophe couronné. {A gauche : très-bien !)
Il existait en Italie un obstacle séculaire, éternel, contre lequel les hommes, les gouvernements, les arts, les trésors de ce !2^rand peuple romain ont lutté en vain pendant bien longtemps. Je veux parler des marais Pontins. Vous savez quels elTorts, quels trésors, quels milliers d'hommes Jules César, les empereurs, les papes, Sixte-Quint, Pie VI, avaient inutilement engloutis dans ces marais qui infectent, pestifèrent la plus belle j)artie de la péninsule italienne. Eh bien ! il s'est trouvé un jeune souverain, bien loin de la richesse, de la puissance incommensurable de l'empire romain, de cette papauté dont je vous signalais tout à Theure les elTorts, un petit prince, s'il est permis de donner le nom de petit à un homme véritablement grand par le cœur, un petit souverain parla nation restreinte qu'il gouverne. Un obstacle semblable à celui de la barre, qui n'en est qu'une continuation, les marais Pontins, 200 lieues carrées, se présente en Toscane. Ce prince a eu le courage de l'aborder, comme nous aborderons la Seine, bravant les diflicuités, les intimidations, les scrupules de tout genre qu'on lui opposait. Cela ne l'arrêta pas.
Un jour, il me lit l'honneur de me conduire moi-même au contre de ses opérations à jHîine commencées. Je fus fra|)pé, je fus elfrayé, comme M. d'Angeville, de cette lutte avec rim|>ossil>le, qui consistait à épuiser des marais de 2i() lieues carrées, une mer qui ne présentait pour ainsi dire pas d'écoulement, et je dis à ce prince : Qui est-ce qui peut vous donner l'audace, qui est-ce qui peut vous donner la confiance d'attaquer ainsi, avec des forces bornées, une |)uissance |)our ainsi dire séculaire et illimitée comme l'insalubrité, cogime l'aridité du rivage que vous prétendez féconder et rendre à votre p<^pulation? Qui est-ce qui vous donne ce courage? — Qu'est-ce qui me donne ce courage?
me répondit-il. C'est la certitude que nous travaillons dans le sens de la nature. Tant que Thomme travaille à tâtons, tant qu'il cherche le sens des grands phénomènes naturels, il est vaincu, incertain ; mais une fois qu'il est sûr d'avoir rencontré le vrai sens des éléments, bien loin d'avoir contre lui les forces de la création, il a pour ainsi dire avec le temps les forces de Dieu lui-même. Voilà ce qui me fait agir. . . Et il a triomphé, et depuis seize ans il rend chaque année aux populations toscanes, à la culture, à la salubrité, jusqu'à 30 lieuescarrées. {Très-bien ttrès- bien t)L'ïmi^ossïh\G n'existe pas devant la science et devant la volonté; et ce souverain courageux et persévérant a réussi, et il est béni par le nouveau peuple dont il agrandit ainsi le domaine, et il le sera par la postérité ! Voilà, Messieurs, comme on finit par vaincre les obstacles! Et je dirai à ceux qui nous présentent ces difficultés comme insurmontables, que prétendez-vous faire? Prétendez-vous vous croiser les bras devant cette impossibilité de la navigation , qui stérilise la plus belle partie de notre France, qui frappe votre capitale ellemême dans ses manufactures et ses produits? Non , sans doute, vous ne le voulez pas. Eh bien ! qu'avez-vous donc à faire? Une épreuve, au moins.
Je termine par là : q'ue vous demandons-nous? A quoi vous supplions-nous de consentir? à une expérience. Messieurs, de 2, 3, 4 millions même, j'en voterais davantage pour suivre la pensée de M. Arago et de l'auteur de l'amendement; on vous demande une expérience de 3 ou 4 millions. Qui pourrait affirmer que cette expérience sera heureuse? Personne; mais vous pouvez affirmer qu'elle sera néanmoins profondément utile. {Oui! oui!)
Messieurs, est-ce donc avec des systèmes que vous résoudrez un tel problème? Est-ce avec ce choc des opinions et des conjectures d'où ne sortjamaisquele doute? Non, non! c'est avec l'expérience !
Faites-la donc! et quand elle ne réussirait pas ( car qui peut affirmer l'inconnu?), quand elle ne ferait que cal-
mer, apaiser, éclairer les passions, les illusions, si vous voulez, d'amélioration et de prospérité de la ville de Rouen et des 5 millions de populations riveraines et de tous vos ports de mer en rapport avec Rouen, ne serait-ce pas là un motif suffisant pour la tenter? (Très-bien! très-bien t)
Mais je dis plus : quand cette expérience n'aurait pour résultat, même en échouant, que d'arracher enfin son secret au fleuve, son secret à la marée, son mystère à la navigation maritime de la Seine, oui, quand elle n'aurait pour résultat que d'arracher le oui ou le non à la nature!... (Sensation. — fnten^uption.) oui, d'arracher le oui ou le non définitif à la nature sur la possibilité ou l'impossibilité de prolonger de 120 kilomètres la navigation française (IVèsbien!) y ce oui ou ce non arraché à la nature vaut à lui seul vos 2 millions! {De toutes parts : Très-bien/ très-bien f)
SUR
Chambre des Députés. — Séance du 22 avril 1846. (Proposiliun de M. Dcmesmay.)
La réduction de l'impôt du sel qui pesait sur la vie du peuple fut une des mesures les plus populaires de la législature de 1846. Elle était réclamée depuis longtemps par les besoins de Tagriculture. Promise dans tous les programmes des hommes d'État qui demandaient la popularité, elle fut acquise au pays, malgré les objections et les timidités du gouvernement, par la presque unanimité des votes de la Chambre. Le discours de M. de Lamartine qui précéda ce résultat y exerça une notable influence. Le résumé qu'il lit de cette question intéressante, les considérations qu'il présenta sur la moralité en matière d'mipôt et sur l'équité en économie politique, obtinrent un universel applaudissement.
Messieurs,
Si cette question dans son avenir ne devait appartenir qu'à la Chambre seule, elle me semblerait suffisamment instruite pour lui épargner la peine d'entendre un orateur de plus; mais comme elle appartient à l'opinion du dehors, et que, dans la hiérarchie parlementaire, elle parcourra les diverses phases de la législature et passera devant une
autre Chambre, je crois utile que chacun, de son point de vue, éclaire la question et présente Fordre des motifs dont il est le plus frappé. C'est ce qui fait que je demande quelques minutes seulement à cette assemblée pour résumer la discussion. (Parlez ! parlez f)
Hier, Messieurs, en écoutant M. le ministre des finances * avec attention, et je dirai plus, avec respect, car je ne me dissimule pas qu'il accomplissait un devoir qui lui semblait à lui-même pénible, le devoir de gardien, de gardien trop sévère, mais de gardien du trésor; en l'écoutant, dis-je, je m'interrogeais consciencieusement moi-même (car enfin la tribune doit être probe avant tout); oui, je me demandais : Si j'étais à sa place, si j'étais un homme d'État, gouvernant les atlaires financières de mon pays, et que la proposition d'abolir l'inrpôt du sel me fût soumise, repoussera is-jc cette proposition, ou aurais-je le courage de l'adopter? Et je me répondais : Je l'adopterais, oui ; après avoir bien mûrement, bien sérieusement débattu en moi les motifs de ma décision, il ne reste pas l'ombre d'un doute dans mon esprit, j'adopterais la proposition.
Et cependant. Messieurs, je ne me dissimule pas plus que M. le ministre des finances, pas plus qu'aucun d'entre nous, j'ose le dire, les difficultés, les périls apparents de cette question.
Je sais que la première qualité d'un impôt, c'est d'être converti en habitude, c'est de plier pour ainsi dire dans les mœurs toutes les conditions, toutes les situations, toutes les fortunes sous un joug. Je crois que rien au monde n'est plus difficile pour un gouvernement que de substituer un impôt à un autre impôt; je sais, car j'ai lu l'histoire^ que non-seulement de grands troubles, mais presque des révolutions, n'ont eu d'autre motif que le déplacement et le remplacement de l'impôt; que le royaume de Naples, par exemple, a failli échapper à la maison d'Espagne, dans les
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séditions de Mazàniello, pour une misérable taxe sur le poisson ; que, dans le temps où la maison d'Autriche possédait la Belgique, à Gand, à Bruges, à Bruxelles, partout, il y a eu des commotions incessantes et presque révolutionnaires, à l'occasion de quoi ? à l'occasion d'un impôt sur la drèche ou sur la bière. Enfin, Messieurs, un fait que nous avons eu sous les yeux, et qui doit être, dans la pensée de tout le monde, à la fin du dernier siècle, vous avez vu, à l'occasion d'un impôt impopulaire sur le thé, sur une denrée à peu près analogue à celle dont nous nous occupons aujourd'hui {Rumeurs négatives)^ nous avons vu l'Amérique conquérir son indépendance; nous avons vu d'une question d'impôt mal posée naître, quoi? l'indépendance ]d'un continent tout entier. Vous voyez que je ne me dissimule et que je ne veux dissimuler à la Chambre aucune des gravités de la question.
Je ne me fais pas illusion davantage sur la valeur (que l'honorable auteur de la proposition me pardonne, et que ses adversaires me pardonnent aussi !) sur la valeur des différents chiffres qui ont été réciproquement présentés; combattus, discutés devant vous à la tribune, comme devant servir de base à vos résolutions.
J'ai beaucoup étudié l'économie politique dans ma vie, bien qu'on ne m'en soupçonne pas. {On rit.) J'ai passé de longues années de ma vie à étudier profondément toutes les matières de l'économie politique. Pourquoi ? Parce que, animé de bonne heure d'un sens politique qui était une révélation de vocation invincible en moi, javais besoin d'étudier, avant l'âme, le corps de la politique; et que l'économie politique, c'est véritablement la politique incarnée dans les faits et dans les institutions populaires. J'ai appris dans cette étude ce que valent les stiatistiques, j'en demande bien pardon aux partisans de la statistique qui se trouvent ici, excusez cette comparaison vulgaire : les prestidigitateurs font leurs tours avec des gobelets ; les économistes font leurs théories avec des statistiques. —
{On rit, — C'est vrai f) Ainsi, ne discutons pas trop les chiffres : notre intention, la mienne, du moins, et, je le crois, celle de la commission tout entière, n*est pas de faire illusion à la Chambre avec des chiffres, ce n*est pas l'intention de M. le ministre, ce n*est pas la nôtre, et, je dirai plus, à l'honneur du sentiment qui se révèle presque unanimement dans cette assemblée, ce serait une honte pour nous. Nous sommes assez généreux pour ne pas vouloir nous tromper nous-méme sur la nature de la proposition. Oui, nous savons qu'il y a un sacrifice, et nous avons le courage de mesurer la portée du sacrifice que nous voulons faire au peuple, et ce sacrifice, il sera d'autant plus glorieux, d'autant plus méritoire, que nous nous le serons moins dissimulé à nous-mêmes en l'offrant généreusement, volontairement à notre pays; (Très-bien ! trèshien !)
Partons donc de ce point : il y a un sacrifice. M. le ministre des (inances disait hier, avec beaucoup de vérité sous un rapport, avec un peu d'erreur sous d'autres, qu'il n'y avait de bons impôts que ceux qui portaient principalement sur les masses. Il aurait pu trouver (un de mes collègues m'en faisait l'observation tout à l'heure) un exemple de cette assertion dans la discussion même qui nous occupe.
La consommation humaine du sel est de 170 à 190 millions (le kilogrammes. Or, comment se fait cette consommation '.* Pincée par pincée, grain à grain ; c'est en portant sur la masse universelle des citoyens que se forme cette consommation colossale de près de 200 millions de kilo-* granunes. Tandis que la consommation industrielle, la consommation agricole, c\»st-à-dire les consommations qui arrivent au consommateur par quintaux métriques, produisent :2.*> millions d'un côté, 55 millions d'un au4re.
(l'est un exemple pour la théorie de M. le ministre des finances, je ne le conteste pas; mais ce que je conteste, c'est la ï)ortée que donnait à sa pensée M. le ministre des finances.
Non, Messieurs, il n'est pas vrai que les meilleurs impôts soient ceux qui portent sur les plus grandes masses, à moins que ces impots ne portent avec justice, avec équité, avec égalité parfaite. Or, Messieurs, telle n'est pas la condition de rimpôt du sel.
Que M. le ministre des finances me permette de relever une pensée qui ne lui a sans doute pas échappé dans Tintérieur de son cabinet, mais qui lui a échappé hier dans la discussion : c'est qu'au point où nous sommes arrivés en politique et en économie politique, l'impôt lui-même, ne l'oubliez pas, a sa moralité et son immoralité. Vous aurez beau dire qu'un impôt est productif : si vous ne prouvez pas qu'un impôt est juste, vous n'avez rien fait. {Trèsbien I) Vous direz en vain que votre impôt produit des millions à votre trésor : s'il pèse d'un poids plus considérable sur les classes les plus souffrantes, les plus dénuées de ressources de votre ordre social, si votre impôt pèse davantage sur les classes les plus rapprochées de la terre et pour lesquelles la consommation que vous leur disputez est un besoin pour ainsi dire vital, oui, vous remplirez votre trésor, vous le remplirez des millions que vous énumériez hier ; mais, ne l'oubliez pas, votre trésor, en se remplissant de ces millions, se remplira aussi des murmures, se remplira des privations du peuple, se remplira des récriminations des partis, se remplira de cette désaffection sociale qu'une législation sage doit toujours écarter des bases des institutions, des bases de son ministère des finances, comme de celle de l'État lui-même. {Très-bien! très-bien I)
Messieurs, je suis obligé d'abréger immensément les considérations que j'aurais à présenter. Il est une raison surtout qui m'a amené, après quelques jours de réflexion, d'un point très- différent de celui de la commission, je l'avoue, à défendre à mon tour la mesure de l'abolition de l'impôt du sel. Je me suis dit : Y a-t-il une moralité parfaite dans l'impôt du sel ? y a-t-il, je ne dirai pas cette bienveillance, cette charité dont nous voudrions tant voir le
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nom écrit dans nos lois? y a-t-il seulement équité? c'està-dire cet impôt est-il proportionnel? est-il mesuré aux forces de ceux qui sont obligés de le supporter? proportionne-t-il le fardeau aux forces? ne froisse-t-il pas le peuple dans sa vie même?
Je me suis fait une réponse bien simple, bien vulgaire, et que j'ai honte, pour ainsi dire, d'apporter devant vous. Je me suis dit : Quel est le phénomène de la consommation du sel ? Ce phénomène spécial, c'est celui-ci : Le sel est peut-être de toutes les substances naturelles la seule qui ne soit pas susceptible d'un accroissement indéfmi de consommation. Pourquoi ? parce que la nature elle-même a mis les bornes de cette consommation dans l'organisation do l'homme ; parce que la nature elle-même a mis dans le palais de l'homme la mesure, la même pour tous, de la consommation du sel; parce que le riche, quelle que soit sa richesse, ne peut pas en consommer plus que l'indigent : au contraire. Messieurs, c'est le pauvre qui, par la qualité grossière de ses aliments en emploie le plus : une olive salée dans le Midi, un hareng salé dans le Nord, du fromage partout, voilà la nourriture des classes laborieuses. Et c'est cette nourriture grossière, sans autre assaisonnement que le sel, que vous frappez! C'est la graisse du bétail, du mouton, du porc élevé par les pauvres agriculteurs. ^
Or, je n'ai pas besoin d'insister sur cette considération, déjà épuisée, de l'alimentation du peuple; mais tirez vousmêmes la conséquence : comme nous avons, sur une population de X) millions d'habitants, au moins 30 millions de pauvres, relativement parlant, contre "> millions d'hommes qu'on |)cut appeler aisés, c'est sur ces 30 millions d'habitants que porte principalement le poids de l'impôt du sel ; c'est-à-dire que ce |)oids porte évidemment sur la partie la plus nombreuse, la plus soulfrante, la plus nécessiteuse de notre population ; c'est-à-dire, en un mot, que cet impôt de 71 GOOOOO francs est payé en granih» partie,
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au profit de Taisance, par ceux qui sont les plus dénués de ressources, et porte non-seuloment sur leur bourse, mais sur leur existence; car une observation physiologique biew remarquable, que j'entendais faire hier par un illustre médecin dans cette enceinte, c'est que le sel est reconnu physiologiquement un des éléments constitutifs du corps humain, et que par conséquent cet impôt pèse non-seulement sur la misère, mais sur la \ie, sur l'organisme humain, comme si vous imposiez le sang ou les nerfs de l'homme. (Sensation,) C'est un impôt de 72 millions que vous faites porter, pour la plus grande partie, sur l'existence, sur la santé, sur la force même de l'homme, et surtout sur les habitants des campagnes.
Yoiià des considérations qu'aucune valeur de chiffres ne pourra effacer de vos esprits ni de vos cœurs.
L'honorable M. Talabot a prononcé hier iin discours, je Iui,en demande pardon, un discours à deux tranchants... ( Chuchotent e7its. — Out\ oui, c'est vrai !)
Je ne le dis pas dans un mauvais sens pour l'honorable préopinant : personne n'a admiré plus que moi l'étude et la solidité des considérations qu'il a présentées à cette tribune.
Cependant permettez-moi, pour le bon gouvernement de la discussion même, de vous faire remarquer une erreur fondamentale, une erreur très-grave dans ce que nous disait l'honorable M. Talabot dans la première partie de son discours, relativement à l'Angleterre.
Nous lui disions : L'Angleterre nous a précédés dans cette magnifique transformation de l'jmpôt. «Oui, disait M. Talabot, l'Angleterre vous a précédés en effet, mais par quels motifs ?
» Elle vous a précédés, non pas comme la commission vous le promet, pour voir s'accroître d'une manière équivalente, sinon supérieure, les produits du fisc par une consommation plus grande.
» Elle vous a précédés dans l'unique pensée d'apporter
un élément de rivalité important, décisif, dans la concurrence de son travail contre les éléments du travail continental et surtout du travail français !»
Je ne nie pas, et c'est même là un fait que j'admirerais encore et que je donnerais en exemple à mon pays, je ne nie pas qu'il n'y ait en effet une excellente condition de rivalité de travail dans l'adoucissement de la condition des travailleurs. Mais ce que l'honorable M. Talabot me permettra de contester, c'est que cette pensée de concurrence ait été la pensée unique de l'Angleterre. Je vais convaincre la Chambre, non pas par des conjectures plus ou moins réfutables, mais par des paroles expresses qui empruntent leur autorité au fait, que la pensée du législateur anglais a été plus grande (jue ne le suppose M. Talabot, qu'elle a été ce qu'est la nôtre en ce moment-ci : une pensée pohti(|ue, une pensée humaine, permettez-moi de le dire, une pensée divine ; car elle émanait de ce principe qui fait la gloire de toutes les législations éclairées : que la force que Dieu donne aux gouvernements, que la force financière que Dieu permet aux hommes d'employer, doit être employée surtout, avant tout, pour le bénéfice de ces classes nomhrtnises qui composent la masse du peuple, et qui, par leurs souffrances, leur ignorance, leur travail, leur misère même, sont à ses yeux les premières et les plus grandes de l'ordre social. [Très-bien I très-bien!)
Et (pie M. Talabot ne s'y trompe pas, l'Angleterre n'a |)as réduit ainsi son budget de recettes ni son budget de dépenses ; elle ne prend pas un schelling de moins à son travail national, mais elle le prend mieux, elle le prend sous un autre nom, elle le prend ailleurs; elle ne réduit |)as les charges de la Grande-Bretagne, elle les transforme, voilà tout !
N'oiii, pour vous convaincre, les propres termes que j'ai lait traduire des considérants qui précèdent le bill du I T) ma i 1 8:2."), relatif, non pas à un dégrèvement comme nous
en demandons un aujourd'hui, mais à l'abolition complète de l'impôt.
Le chancelier de l'Échiquier résistait alors en Angleterre, comme aujourd'hui dans cette Chambre l'honorable ministre des finances; mais la Chambre entraînait le ministre, et, le 13 mai 1825, parut ce bill populaire béni dans les trois royaumes.
Voici donc ces considérants remarquables :
« Dans l'intention que le peuple soit soulagé de la taxe qui pèse sur lui par l'impôt du sel, et pour qu'en étant soulagé moralement et charitablement de ce fardeau, il puisse l'être encore bientôt de l'impôt qui pèse aussi sur son bien-être, et par l'impôt sur le verre, et par l'impôt sur le charbon, nous abolissons, etc., etc. »
Messieurs, ce sont 72 millions sacrifiés à un principe, un principe en qui elle se fiait et qui l'a récompensée de sa foi. {Très-bien!) .
Voilà, Messieurs, ce qui répond aux intentions trop exclusivement égoïstes que rhonorable'JM . Talabot attribuait à l'Angleterre, et voilà, selon moi, ce qui doit agir sur une Chambre française dans un sens tout opposé à celui que pouvait présenter l'interprétation de l'honorable M. Talabot, c'est-à-dire dans le sens de l'amélioration du sort du peuple.
Maintenant, Messieurs, un seul mot sur les chiffres.
On nous dit : Mais vous présentez des accroissements de consommation illusoires ou dérisoires. Je l'ai dit en commençant, je ne veux pas trop insister aujourd'hui sur cette partie de la discussion. Je ne veux tromper personne sur l'accroissement de consommation.
Hier, M. le ministre des finances, d'après sa propre enquête, d'après les lumières dont il est investi, mieux qu'aucun de nous, pour bien apprécier l'avenir, a présenté lui-même un chiffre ; si je m'en souviens, son chiffre est celui d'une consommation probable, en y comprenant la consommation humaine, la consommation de toutes les
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industries, et enfin la consommation tant discutée du bétail ; ce chiffre s'élevait, je crois, en totalité, à 420 millions de kilogrammes, au droit de 10 francs par 100 kilogrammes. Eh bien! quel est le chifl're que présente la commission, ou plutôt le chifl're plus modéré que présente mon honorable ami M. Luneau? 600 et tant de millions. Que la Chambre daigne faire attention à ce rapprochement.
M. le ministre parle de 420 millions; les membres modérés de la commission parlent de 600 millions ; moi-même, après des études que je pourrais produire à cette tribune, je suis arrivé, en toute sincérité de calculs, à 600 millions de kilogrammes de sels consommés bientôt en France. Eh bien! qu'est-ce qui nous divise? 200 millions sur la consommation totale. 200 millions à 10 francs, combien cela fait-il? 20 millions. La dilTérence entre M. le ministre et nous, entre les chiffres de la commission et les chiffres du ministre, est donc de 20 millions en tout.
Tout cela est conjectural. Vos chiffres et les nôtres sont des conjectures, après tout. Eh bien ! conjectures pour conjectures, Dieu seul sait le mystère de la consommation et la production ; il sait seul quia tort ou qui a raison. Partageons rinronnu; admettons que la consommation probable sera de ."iOO millions; qu'en résultera-t-il pour votre budget? Il on résultera, selon vous, un déficit possible, probable, de iO millions. Je le demande a iM . le ministre des fmances lui-même, si, en partageant ainsi l'inconnu, et ce n'est pas trop faire entre lui et nous, nous arrivons à une seule différence de 10 millions dans les produits du trésor, comment ne trouverions-nous pas, et dans l'énergie de l'intention que notre sentiment nous commande, et dans toutes les probabilités, dans toutes les expériences de l'économie politique sur l'accroissement de la consommation (piand on diminue le tarif, comment, dis-jc ne trouverions-nous |)as à combler le déficit de 10 millions? J'admets même qu'il soit de 20 millions. Je ne recule pas devant le chiffre de 20 millions; j'admets que nous ayons un déficit
(le 20 millions à combler: que de moyens ne vous a-t-on pas ofTerts dans le cours de cette discussion ! Combien ne pourrais-je pas vous en offrir moi-même pour subvenir à ce déficit momentané ! On vous a parlé de la réserve de Tamortissement; je sais qu^elle est engagée pour dix ans, et qu'il ne faut en parler que pour mémoire. Mais on vous a parlé de Tamortissement lui-même. Dans la situation où est le crédit public, évidemment, si vous n'aviez pas l'amortissement établi, i*en appelle à la science de M. le ministre des finances, vous ne l'établiriez pas dans un moment où l'Angleterre l'a détruit, dans un moment où votre crédit public s'élève si haut qu'il n'a pas besoin de prime pour dépasser le niveau des crédits publics les plus puissants et les plus solides de l'Europe. Mais, à supposer que vous reculiez devant ces accroissements de ressources, n'avez-vous pas l'Algérie où vous semez, prodiguez, dilapidez chaque année 129 millions de votre budget? Eh bien ! ne pouvez-vous pas retrancher 29 milfions et 29000 hommes par an à cette guerre provocatrice, stérile, ruineuse, et votre occupation ne profiterait-elle pas de toutes les économies que vous ferez en Afrique sur la vie de vos enfants, sur vos dépenses et sur le sang humain ? {Mouvements divers,]
Oui, quant à moi, je ne crains pas de vous le dire d'avance ici, avant la discussion que vous allez ouvrir : un changement de système en Algérie suffirait à rétablir le niveau entre vos recettes et vos dépenses, le jour où vous le voudriez, et à combler le déficit du sel restitué gratis à vos populations.
M. d'Haubersaert. Et la conversion des rentes?
M. DE Lamartine. Messieurs, serait-il donc vrai que, quels que soient les progrès de la science économique... Je demande encore un instant à la Chambre (Oui I oui f pai^iezf): serait-il vrai que., quels que soient les progrès que les théories économiques, je ne parle pas des statistiques, mais des vraies théories, quels que soient ces progrès en dehors des enceintes législatives, en dehors des cabinets et des parle-
lîients ; serait-il donc vrai que nous soyons condamnés éternellement à rester cloués aux routines, aux systèmes étroits, arriérés, qui f^ouvernent encore pos finances, quand, dehors et à l'étranger, tout nous donne des leçons et des exemples de Tutilité, de la fécondité de la transformation des taxes et de l'abaissement des prix? Vous murez vos frontières à l'extérieur par des douanes excessives, véritable gendarmerie qui empêche la fortune de la France d'entrer et de sortir. Mais à l'intérieur, qu'est-ce qui vous gêne? qu'est-ce (jui vous empêche de faire des expériences sur l'abaissement des taxes pour multiplier les produits?
Eh (pioiî Messieurs, les portes de fer de votre fisc ne seront-elles donc jamais fléchies, je ne dirai pas seulement par les cris du peuple, par la voix de ses orateurs que vous entendez tour à tour à cette tribune réclamer justice et bienfaisance ï)our lui, mais ne seront-elles jamais fléchies, ne deviendront-elles jamais intelligentes à l'appel de la théorie et de la science qui leur disent qu'en s'ouvrant elles s'enrichissLMit? Ne ï)'jurront-ellesdonc s'ouvrir à la voix de ces honmies d'Ktat de l'Allemagne et de l'autre coté de la Manche, (pii vous donnent à la fois le ï)récepte et l'exemple, et recueillent, comme vous le voyez faire à l'Angleterre f(ju()i(pie les chi lires de M. Talabot le contestent, mais connue les chillresde Liverpool l'attestent), recueillent 12 au lieu de 10 pour avoir su à propcis ellacer ou abaisser considérablement les tarifs qui s'interposaient entre le trésor, les consommateurs et le ï)roducteur?
Mc'rsieuis, M. le ministre des finances nousdisail au cornnïenccment diî crlte discussion, d'autres orateurs le lui ont rappelé : Notre Ktat est pros|>ère, la paix règne et promet de réiiiicr, j'espère, encore longtemps en Europe; votre populalion s'accroît tous les ans, mais votre population s'accioil non-seulement en nombre, elle s'accroît surtout en travail, m contact, en circulation, en échanges, en tout ce (]ui produit pour le trésor ces recettes dont vous vous monlre/ à bon droit si jaloux; Dieu lui-même, par la ma-
gnificence des récoltes, par les saisons régulières qu'il" donne à ce pays depuis un certain nombre d'années, semble vous convier, par vos prospérités mêmes , à vous mettre pour ainsi dire, à son exemple, à la place de sa Providence, et à entrer dans cette voie du soulagement du peuple où la pensée de la science, comme la pensée de la politique, comme la pensée de la religion elle-même, doit conduire aujourd'hui les gouvernements.
Et que ne faites- vous pas dans l'intérêt des classes aisées de la société ! Quand vous considérez, je ne dis pas seulement depuis quinze ans, mais depuis trente ans, les différents chapitres de votre budget, que voyez-vous, dans l'intérêt, je ne dirai pas exclusif, il n'y a pas d'intérêt exclusif en bonne économie politique, maisenOn dans l'intérêt plus spécial, plus immédiat et plus personnel des classes les plus aisées, les plus fortes de votre société? Que ne faites-vous pas? Routes, canaux, chemins de fer par milliards, fortifications, embellissements de vos villes, monuments, beaux arts, expositions d'industrie, Versailles lui-même, ce pro duit de la munificence du xix® siècle, qui effacera un jour peut-être, heureusement, la munificence égoïste et personnelle d'une autre époque! Voilà ce que vous faites j)our les classes riches! Et je ne vous en accuse pas, je vous en loue ! le travail produit le salaire, et le salaire reproduit la richesse. Le luxe est utile aux grandes nations, et surtout le luxe de l'intelligence, des arts, du génie.
Voilà ce que vous faites pour les classes les plus riches, les plus heureuses de la société; et vous hésiteriez à faire quelque chose pour les classes nombreuses {Murmwes)^ à leur donner à bas prix ce que Dieu donne gratis aux oiseaux du ciel? {Acclamations.)
Mais je finis par la considération qui seule m'a porté à cette tribune. Messieurs, la question du sel est politique ; car il y a de la politique dans un gouvernement populaire, jusque dans le pot-au-feu de l'ouvrier, jusque dans la chaumière de nos laboureurs, jusque dans Fétabledu berger de-
nos Basses-Alpes, dcî TAuvergne et des Pyrénées. Je dh que le sel, depuis trente ans, j*ai tort, depuis cinquantequatre ans, est une question politique en France; car vous vous souvenez que la suppression de Timpôt du sel, la supï)rossion de la gabelle, fut pour beaucoup dans la conquête des droits de la révolution de 89. Ce fut la première restitution de la liberté!
Eh bien ! le sel en France n'est pas seulement une matière imposable. Savez-vous ce que c'est? Le sel est une idée ( Légères rumeurs), une idée de justice, une idée de liberté, une idée surtout d'égalité. (Interruption,)
IMossicurs, je ne crains pas de répéter le mot, et les honorables membres qui paraissent m'interrompre [Nonlnont continuez!) vont me rendre justice, quand ils y auront réfléchi. (Oui.) Le sel est une idée, et la preuve que le sel est une idée, c'est que l'abolition de l'impôt du sel a été un programme dans la bouche de tous les partis politiques qui se sont disputé, depuis l'invention du gouvernement représentatif, le pouvoir à la tribune, et ce qui donne le pouvoir, ou ce qui devrait le donner, la popularité, la vraie, l'honnête, la sérieuse popularité. (Sensation. — Interruption.)
Oui, Messieurs, le sel était dans tous les programmes. On citait hier les noms de ces orateurs nationaux qui ont laissé une mémoire patriotique et respectée, Foy, Manuel, Casimir Perier, et ces ministres mêmes qui ont successivemont, de[)uis la révolution de 1830, administré nos finances^ par exemple M. Humann; je pourrais peut-être ajoutera ces noms ceux des ministres ici présents : ils expliqueront la diiïérenee entre leurs votes d'aujourd'hui et leurs paroles d'hier. (Mouvement.)
Mais vous venez d'entendre mon excellent ami, M. do Traey, qui, dès les premiers jours, a parlé, et sans discontinuité depuis, quels que fussent les gouvernements et les circonstances, vous l'avez vu, lui, fidèle comme un principe, sincère comme un sentiment, parler encore de même et défendre la même vérité au profit du peuple.
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Eh bien ! lorsque ces hommes proclamaient la nécessité morale du dégrèvement du sel, lorsqu'ils l'inscrivaient dans leurs programmes, ce n'était pas par une vaine soif de cette popularité qu'ils dédaignaient pour leur nom, mais qu'ils ambitionnaient pour leur principe et pour leur cause. Aujourd'hui qu'une révolution a appelé cette opposition au pouvoir , la verrions-nous licencier cette popularité qu'elleamorçait alors par l'abolition d'un impôt?
Non ! Messieurs, il y aurait là un grand danger dans un gouvernement représentatif : celui de discréditer la parole politique qui émane de cette tribune; celui de faire dire au peuple que ces hommes politiques, que ces tribuns, si vous les appelez tribuns, ont un langage pour le combat et un langage après la victoire. Que cela ne soit pas ainsi. Messieurs : votons, votons d'une voix unanime l'abolition de l'impôt du sel, ne fût-ce que pour tenir la parole des révolutions. {Très-hien! très-bien I)
Faisons violence au ministre, au gouvernement, et que M. le minisire des finances nous aid(î lui-même î En l'écoutant hier, je ne pouvais m'empècher d'entrevoir qu'il se passait un combat intérieur en lui : sa parole et sa pensée semblaient q'.ielquefois, malgré ses efforts, en contradiction. {On rit.) Oui, Messieurs, je ne crains pas d'avoir mal interprété les pensées secrètes qui agitaient l'âme de l'homm'^ d'État, pendant qu'il défendait ici comme gardien du trésor l(?s intérêts ou ce qu'il croit être les intérêts deja fortune publique. Il était évident pour moi que sous 1^ langage officiel il y avait un autre langage dans l'àme ; (jue sous la dure opinion du ministre il y avait le sentiment de l'homme bienveillant pour ses concitoyens, de l'homme qui aurait voulu ouvrir librement la main pour répandre sur son pays le bien que nous voulons lui faire.
Eh bien! Messieurs, qu'est-ce qui l'arrêtait? qu'est-ce qui arrêtait M. le ministre? qu'est-ce qui tient encore le gouvernement en suspens? Évidemment une seule pensée : il craint d'engager dangereusement sa responsabilité dans
l'abandon d'une matière imposable qui pourrait, comme il nous l'a dit, laisser un vide difficile à combler dans le tréî^or.
NousJ'avons rassuré à cet égard ; rassurons-le sur la responsabilité : aujourd'hui le gouvernement ne veut pas la prendre; peut-être a-t-il raison, peut-être, à sa place hésileraîs-je moi-même à l'assumer sur ma personne et sur mon nom. Mais nous qui sommes la voix même, qui sommes le sentiment de notre pays, n'hésitons pas à prendre cette responsabilité pour la Chambre; et puissions- nous le faire par un vote pour ainsi dire unanime ! Puissions-nous n'avoir qu'une seule main en ce moment pour tendre au pays la justice et la muni(i(;ence que nous lui devons, afin qu'après tant d'années de patience cette munificence vraiment polili(|ue ap|)orte aux classes soullrantes, agricoles, nécessiteuses, laborieuses de notre société, un soulagement trop longtemps et trop vainement attendu !
Et soyons bien convaincus. Messieurs, que nous ne nous on repentirons jamais. Assumons hardiment le rôle que le gouvernement nous laisse, et ne nous en inquiétons pas. 11 n'y a rien, Messieurs, de si facile, de si glorieux et de si doux à porter au peuple, à la lin d'une législature, au moment où nous allons nous présenter à nos juges, nos titres à la main ; non, il n'y a rien de si facile, de si glorieux et (le si doux à [)orter devant son pays que la responsabilité d'un bienfait. {Très-bim! très-bien ! — Marques unanimes et ?'citérécs dajj/jroôation sur tous les bancs.)
4 octobre 1846.
^ous voudrions expliquer le plus clairement possible aujourd'hui à nos lecteurs de Saône-et-Loire la question de haute diplomatie qui agite les esprits, qui secoue les cabinets, qui passionne les journaux, qui dissout, de fait, l'alliance anglaise, qui rallume les charbons éteints des factions en Espagne, qui lance un nouveau prétendant dans les montagnes carlistes de la Péninsule, et qui fait baisser d'un chiiïre inusité la Bourse de Paris, ce thermomètre des tempêtes européennes. Cette question semble petite, puisqu'il ne s'agit en apparence que du mariage d'un jeune prince et d'une enfant. Elle est immense au fond, puisqu'elle révèle toute une politique.
Un poëte italien du moyen âge, qui était en même temps homme d'État, a imaginé un étrange et atroce supplice : c'est celui de deux hommes unis par une force surnaturelle dans un même corps, ayant deux natures et deux volontés contraires, luttant avec les mêmes membres dans un perpétuel antagonisme, condamnés. à subir fatalement le combat intérieur et extérieur de ces deux volontés, à se haïr, à se repousser et à se rapprocher éternellement, sans pouvoir ni s'accorder ni se séparer jamais. Ce supplice
nous représente assez fidèlement la lutte intestine, manifeste depuis la révolution de Juillet entre les deux esprits qui se disputent Tempire dans notre gouvernement à deux tètes; .nous voulons dire Tesprit dynastique et Tesprit national, le génie de la vieille monarchie et le génie de la jeune liberté. Il ne faut jamais qu'une pareille image puisse signifier les rapports mutuels de la France et de sa dynastie. Le mariage du duc de Montpensier est cependant le symptôme d'une tendance à cet antagonisme.
Jugeons-le : les journaux des nuances dynastiques, et qui ont réduit la question à une affaire purement ministérielle, tout en approuvant au fond ce mariage, le retournent tant qu'ils peuvent contre le ministère et cherchent des griefs dans la*façon dont cette négociation a été conduite. Selon nous, ces journaux ont tort. La négociation, d'abord lente, sourde, patiente, puis changeant de nature à pro|)OS et devenant tout à coup soudaine, inattendue, violente, et provocante comme un coup d'État, est digne du génie de Machiavel ou de Richelieu, si on la considère du point de vue de l'intérêt auquel elle a été conçue. 11 n'y a rien à dire, rien à reprocher aux inventeurs et aux perpétrateurs de ce dénoûment à la fois mystérieux et théâtral. Le cardinal Mazarin n'aurait ni mieux embrouillé ni mieux dénoué les (ils en cachant la main. C'est de l'excellente diplomatie italienne. ' Il n'y a, de ce point de vue, qu'à admirer le cabinet français. Soyons donc justes envers nos adversaires; sachons applaudir quand la scène est bien jouée. Mais parlons du fond, et voyons si la nation doit se réjouir de ce prétendu triomphe de sa diplomatie en Espagne.
D'après le droit public européen, les couronnes de France et (rKs|)agne doivent être séparées. C'est tout l'esprit des traités d'Ltrecht, qui terminèrent la guerre de douze ans, appelée la guerre de succession. Ces traités déjouèrent toute la |)olitique de Louis XIY. 11 avait dépensé ses trésors et le sang de la France pour que son petit-fils régnât en
Espagne, pour qu'il n'y eût plus de Pyrénées, et que le front d'un Bourbon pût un jour porter deux couronnes, comme Charles-Quint et son fils. Les traités d'Utrecht furent une éclatante et douloureuse abdication de cette ambition de la maison de Bourbon. Ils laissèrent, il est vrai, un Bourbon sur le trône d'Espagne, mais à la condition que l'Espagne et la France renonceraient à jamais à s'incorporer l'iuie à l'autre en une même monarchie et sous une seule royauté. Les Bourbons gagnèrent donc quelque chose au traité d'Utrecht; la France, rien. La monarchie française fut condamnée à ne posséder l'Espagne qu'à la charge de la conquérir et de défendre sa conquête contre toute l'Europe. Or, nous avons vu sous Napoléon, qui valait bien, comme génie miHtaire, Louis XIV, comment on conquiert l'Espagne et comment on la conserve.
Voilà diplomatiquement l'état des choses de 1713, date des traités d'Utrecht, jusqu'à 1846, date du mariage du duc de Montpensier.
Que signifie donc ce mariage considéré du point de vue de famille? Il signifie qu'un prince de la maison de Bourbon de France épouse une princesse de la maison de Bourbon d'Espagne; en d'autres termes, qu'un cousin épouse sa cousine, ni plus, ni moins; affaire de famille, utile, agréable, illustre des deux côtés, dont les deux branches peuvent se congratuler et s'honorer pour la pureté de leur sang, mais rien de plus. Considérée du point de vue des éventualités politiques et de la fusion des intérêts et des couronnes, la guerre de succession, les traités d'Utrecht, les renonciations formelles et réitérées rendent le mariage parfaitement indifférent aux deux nations. Les Pyrénées subsistent.
Mais avons-nous le droit de dire que, -sous le point de vue politique, cette union, et les pensées qu'elle révèle, soient également indifférentes à la France? Voyons : D'abord la France y attache- t-elle une signification am-
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hititMisc, et peut-elle se llatter qu'un jour la monarchie espagnole tombera dans sa main du droit d'un prince de la dyiiastio de Juillet et conime un joyau de la dot de la princesî^o qu'il épouse? Si là France de juillet pensait cela, ello serait aussi décrépite que la France exhumée de 1713 ; elle n'aurait pas assisté à sa propre révolution, ou elle y aurait assisté sans en comprendre le sens. Tout le sens des révolutions d'idées, de droits et de faits, qui se sont opérées (laïis le monde européen depuis près d'un siècle, se r. suine en ces deux lignes : Que les nations ne sont plus (les patrimoines, des propriétés qui. suivent leurs possesseurs connue la maison ou le champ suit le propriétaire civil, et ([u'aucun prince et aucune princesse n'apportent en (lot ou ne lèguent en héritage un peuple, une nation, un eini)ire, ni même une parcelle géographique quelconque d'inie |)rovince ou d'un hameau. L'homme s'est recon- (|uis lui-même; les nations s'appartiennent à elles seules : \()ilà loute la révolution des idées, des mœurs, du droit publie eonune de la diplomatie moderne. Vous apporteriez aux (Jortès d'Kspagne, aux Chambres françaises ou aux <()nL:rès de l'iMirope cent mille articles de contrat de mariaiie (»u de testament qui alTecteraient ou qui légueraient rKsi)ai:ij(î en propriété, en dot, en héritage à la France, «jue pas un espagnol ne vous suivrait, que pas un Françdt^ ne tirerait ré|)ée pour défendre ce prétendu droit, honteux p(Mir Irspèee huniaiii(% et que pas un diplomate n'y répondrait autrement (pie par un sourire de pitié. Nous ne sommes |)h:s au temj)S où Philippe IV mettait un royaume dans le tablier de sa (ille. (Jue signifie donc le mariage pour ia^randissement géographique et national de la France? Itien, ou tout au plus une p(»nsée d'un autre siècle dépla- ( ce dans le siècle présent. Mais quoique cette union ne puisse en réalité apporter aucune éventualité prolitable à la l'ranee, elle n'en est pas moins un prétexte aux rivalités (l.'s (oiirs. Klle est un ombrage entre les cabinets et nous^ ombraue (pi'ils grossiront à dessein. Voilà le mal.
Mais voyons ce qu'elle signifie peut-être au point de vue de Tinfluence politique. Ici la question devient plus grave et Tesprit devient plus sérieux en la touchant.
Et d'abord entendons-nous : de quelle nature d'influence voulez-vous parler? Est-ce d'une influence de famille à famille, de cour à cour, rapprochées par ce sortes d'union? Est-ce d'une influence de nation à nation, réunies par des intérêts communs, par des analogies géographiques ou par la solidarité d'indépendance, de liberté et d'institutions semblables? Si vous parlez d'influence de cour, sans doute le rapprochement des deux familles régnantes peut donner momentanément quelque intimité apparente à la politique des deux cours; il peut y avoir de palais à palais, d'Aranjuez à Neuilly, des parentés, des correspondances et des rapports qui permettent quelques conseils, quelque ascendant même de la cour des Tuileries sur la cour de Madrid. Et remarquez que nous ne parlons ici que^ des influences honnêtes, légitimes, avouables en plein soleil. A Dieu ne plaise que nous fassions allusion à ces intrigues sourdes et à ces mystères tibériens de palais, dont la presse ministérielle anglaise salit ses pages à propos du mariage de la reine d'Espagne, de ce calcul infâme sur le peu de vitahté d'un époux, de ce complot contre la fécondité d'une épouse et d'une reine, de ce crime contre la jeunesse, de ce sacrilège contre la nature ! Nous n'admettons rien de pareil ; notre opposition n'a pas besoin de la calomnie et ne déshonore pas ce qu'elle combat ; la seule supposition d'une complicité de la famille royale de France dans ces abjectes intrigues suffirait pour nous en faire repousser avec dégoût l'hypothèse. Si cette famille est royale en France par l'éminence de sa nature, c'est surtout par ces vertus et par ces pudeurs de famille que les journaux anglais l'accusent d'avoir ignominieusement profanées à Madrid. Nous ne parlons donc que d'influences décentes et d'ascendant permis. Eh bien ! tout cela est entièrement domestique, et ne comporte aucun bénéfice national. Car, quelle peut
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être, dans les temps où nous vivons et dans les transactions |)oliti(|ues graves, la portée de ces relations de famille et de ces parentés des princes sur la conduite des nations? Demandez-le à Marie-Antoinette, fdle et sœur d'un empereur d'Allemagne, et mourant sur Téchafaud, a Paris, sans (|ue l'empire s'ébranle à temps pour la défendre ou la venger ! demandez-le à Marie-Louise, fille d'un empereur d'Autriche, et détrônée par son père! demandez-le à Caroline de Naples, faisant la paix avec la République, qui retient sa sœur dans les cachots! demandez-le à cette famille de Portugal, où l'oncle et la nièce, le père et la sœur, le' beau -frère et la belle-sœur s'arrachent le trône et l'honneur, en attendant qu'ils s'arrachent la vie! demandez-le à cette famille d'Espagne elle-même, qui déchire depuis ([uarante ans la monarchie dans ses déchirements domestiques! demandez-le à toutes les histoires, à tons les temps, à toutes les familles couronnées! Elles vous répondront toutes par le spectacle de la vanité et de l'ingratitude du sang : « Sur le trône ou autour du trône, il n'y a point de |)arents, il n'y a que des princes. » Voilà le vrai. Pounjuoi donc feignez-vous d'attacher tant de prix à de soi-disant relations de parenté et de famille, dont l'histoire, l'Europe et vous-mêmes vous connaissez si bien la puérilité? De deux choses l'une : ou ce mariage est purement domesti- (]iie, et alurs il ne fallait pas le présenter comme politique à la nation et en faire un acte de gouvernement ; ou ce mariage est politique, il implique un système, une alliance, une ambition nationale pour la France; et alors il fallait le soumettre aux Chambres et consulter la nation. L'Es- |)n^ne, mille fois moins constitutionnelle que vous, l'a bien fait, elle ! Est-ce que nous serions descendus dans l'échelle (les gouvernements nationaux plus bas que l'Espagne?... Ah ! sans doute des relations plus intimes sous toutes les formes avec l'Espagne pouvaient être et devaient être un (1rs éléments de l'ascendant français dans le midi de l'Europe ; mais c'était par la parenté des deux nations, par la
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fraternité des deux libertés, par la solidarité des deux indépendances et des deux constitutions que la France devait les nouer nationalement, et non par la parenté de deux familles. Pourquoi donc ne Tavez-vous pas fait en son temps et quand l'Espagne constitutionnelle, aux abois, tendait les bras vers la France ? Est-ce que les yeux du cabinet français ont attendu, pour se dessiller, que la jeune 'reine fût nubile et que sa sœur, dotée de tant d'espérances, eût quatorze ans? Singulière coïncidence, qui fait qu'on ne .s'aperçoit que la monarchie espagnole existe que quand elle a une fille à marier! Étrange politique, qui abandonne dix ans l'Espagne à ses calamités, à sa décomposition, à son déluge de sang civil, à sa subordination à l'Angleterre, aux oscillations terribles qui y renversent tour à tour le trône et la liberté, et qui la revendique tout à coup et tout juste le jour où je ne sais quelle éventualité matrimoniale vient à briller dans un faux lointain ! A ce moment précis, la politique endormie du cabinet français se réveille, l'audace revient à ses conseillers, et leur prudence se dément. Sixte Quint ne jette pas plus résolument sa béquille, au moment où il croit saisir son ambition, que le conseil des ministres ne jette derrière lui la plume qui a signé, depuis quinze ans, tant de condescendances à l'Angleterre et tant de déférences à l'Europe.
Est-ce en considération d'un avantage vraiment français?
Voyons :
La révolution de Juillet a eu deux sens : la liberté et la paix. La liberté, c'était au peuple qui l'avait conquise de la surveiller et de la développer. L'a-t-il fait ? C'est son atîaire. Il ne peut s'en prendre qu'à lui-même, s'il la corrompt ou s'il la perd. La paix, c'était à la sagesse et à l'habileté de son gouvernement de la lui conserver et de l'assurer sur les meilleures bases possibles, c'est-à-dire sur des intérêts mutuels, bien entendus et bien liés entre les grandes puissances, sur un équilibre européen où la France eût tout son poids naturel, où l'honneur national eût toute
sa sphère et toute sa dignité. Nous sommes peut-être dans l'erreur, mais nous sommes de bonne foi ; nous avons toujours loué et nous louerons toujours le gouvernement de Juillet de n'avoir pas ouvert, en 1830, la main qui retenait laguerreeuropéenneettous ses fléaux. Nous avons toujours dit et nous dirons toujours : « Si ce règne a un titre dans l'avenir, ce sera le titre de règne de la paix. > Et selon nous, c'est le plus beau. Le sang brille plus dans l'histoire, mais il tache ; et de plus, la guerre et la liberté s'excluent. Le temps tourne le dos à la guerre et marche à la liberté. Nous avons donc approuvé en général tous les actes de modéra^tion et de prudence de la politique de Juillet, sauf deux : l'effacement honteux et ruineux de la ïFrance, en 1839 et en 1840, dans la question d'Orient, où trois ministères français consécutifs ont jeté la Méditerranée et l'Orient tout entier à nos rivaux insulaires et à nos rivaux continentaux ; enfin, la non-intervention en Espagne, de 1836 à 1839, quand la contre-révolution, l'anarchie et la dictature militaire anéantissaient, sous notre main, la liberté d'une nation et la nationalité d'un peuple que nous devions secourir à deux titres : à titre d'humanité et à titre de liberté. L'Europe nous défiait de le faire : il fallait la braver et le faire alors ! La cause était digne, le droit évident, le service désintéressé, la France aurait repris, sous les armes, l'attitude qui lui manque en Europe et qu'elle n'a pas eu l'occasion de prendre depuis 1830, ce qui lui fait peser sa |)aix. Or, remarquez- :' pour la double cause de l'intérêt, du droit et de la dignité nationale de la France, le cabinet français s'est fait petit; il n'a fait ni l'une ni l'autre de ces glorieuses témérités : il a abandonné l'Espagne au muue f/ fit peut. Il a eu, comme on dit, le tort de ses qualités : il a ric faible, à force d'être pacifique, timide, à force d'être priidcMit. Il a racheté l'alliance anglaise, un peu aliénée dnns les tiraillements à contre-sens de 1840, par d'humilinntes condescendances en Asie et ailleuro. Il a seott (ce qui est vrai), mais il a trop senti, il a senti au delà du juste
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et de Thonnéte que la paix européenne n'avait, en ce moment, d'autre base que l'entente cordiale entre la France et l'Angleterre, et que, cette entente rompue, tout son système de paix s'en allait en fumée et en flots de sang européen. Eh bien ! admirez le contraste, et étonnez-vous jusqu'à la stupéfaction ! Ce que le cabinet français a si bien senti et si prudemment pratiqué tant qu'il ne s'agissait que de l'empire d'Orient, de l'équilibre des mers, de l'existence d'une grande nation indépendante en Espagne, du triomphe de la liberté sur la contre-révolution dans le midi de l'Europe, de la sûreté et de la dignité de la France, voilà qu'il ne le sent plus ou qu'il l'oublie complètement et soudainement du moment qu'il s'agit d'une petite et fausse éventualité dynastique! Il s'agit de la liberté espagnole, de l'indépendance du Midi, de la sûreté et de la dignité de la France : concédons tout au cabinet britannique! Mais il s'agit d'un mariage à Madrid : éludons l'Angleterre et jouons, non la paix, sans doute, mais jouons l'entente cordiale et l'entente européenne contre une dot d'incertitudes et de complications ! Voilà la nationalité du cabinet français dans cette affaire! Voilà la politique de ifamille, voilà le népotisme des papes passé du Vatican aux Tuileries !
Le Siècle et le Constitutionnel , organes du même système, exécuté par les ministres de leur prédilection, disent: « C'est une bonne affaire malhabilement et malhonnêtement ourdie. » Nous ne sommes qu'à moitié de leur avis; c'est une affaire ourdie et accomplie de la manière la plus provoquante et la plus agaçante pour les cabinets européens ! — Oui. C'est une bonne affaire en soi ! — Nous en doutons; et voici pourquoi : sans doute, si nous ne considérons le chef de la maison régnante de France que sous l'aspect du père de famille cherchant, avec la légitime sollicitude que cette royale paternité comporte, à bien allier ses enfants, à royaliser de plus -en plus son sang, à placer ses jeunes fils dans la haute aristocratie des trônes, de manière à pouvoir reconstituer, un jour, une espèce de mo-
narcllie universelle de famille dans une maison de Bourbon ressuscitée de ses ruines, TafTaireejstau moins un beau rêve. Mais nous craignons que ce ne soit qu'un rêve. La monarchie universelle par les mariages est plus chimérique aujourd'hui que la monarchie universelle par les conquêtes. Si l'on parlait à l'Allemagne, à la Flandre, à l'Italie et à l'Espagne d'une prétention de la maison d'Autriche de ressaisir, par des mariages, la monarchie universelle de Charles-Quint, l'Allemagne, la Flandre, l'Espagne etTItalie répondraient par un sourire. Nous n'avons pas d'autre réponse à cette pensée nous-mêmes. Mais elle n'a jamais pu entrer dans un conseil d'hommes d'État aux Tuileries. Le duc do Choiseul signa le dernier pacte de famille. Demandez à l'Espagne et à là France comment elles s'en sont trouvées ! L'Espagne fut ruinée dans sa marine, la France, dans sa politique; la Pologne ne fut pas sauvée, l'Angleterre ne fut pas détruite. Est-ce ce laurier qui vous empêche de dormir? Ce n'est plus le temps des pactes de ftmille, c'est le temps des pactes entre les peuples. La monarchie universelle de l'avenir appartient aux idées et non aux souches.
Serait-ce donc dans le dessein d'empêcher qu'une autre dos grandes puissances ne s'alliât, par un de ses fils, avec l'Espagne, que le cabinet français aurait jeté en avant un |)rinco de la dynastie des Tuileries? Si ce péril eût existé, nous n'aurions rien à dire; mais quelle est donc celle des <]uatre grandes maisons personnifiant les quatre grandes |)uissances, nos rivales, qui piU |)rétendre à l'union et à riiérédité en Espagne? Aucune. L'Autriche n'a pas de fils ; l'Angleterre est protestante; la Prusse est luthérienne; la Hussie est grecque. 11 ne se fiU trouvé personne pour bénir et pour accepter le mariage dans l'Espagne, empire du catholicisme. 11 n'existait donc de prétendants possibles, en dehors de la famille espagnole, dans le sein de laquelle un double mariage eût tout terminé en conciliant tout, <]if un (le ces princes allemands souverains ou candidats
neutres, destinés à monter sur les trônes sans y régner, qui ne donnent d'ombrage à personne, et à qui Ton peut appliquer ce distique proverbial, qu'on appliquait jadis à la maison d'Autriche:
Bella gérant alii ; tu, felix Aûstria, nubc!
Quse dat Mars aiiis, dat tibi régna Venus';
bu bien un prince de la maison des Bourbons de Naples. Celui-ci, loin d'être un ombrage, eût été une sécurité pour la France. Redonner de la force en Italie à l'Espagne, y appuyer la maison de Naples pour que l'Autriche y dominât moins absolue, moins tyrannique et moins seule, que la France y trouvât, au besoin, des alliés plus fortement établis, quand elle voudra émanciper l'Italie : une diplomatie clairvoyante aurait compris cette pensée. Ni les uns ni les autres de ces partis n'eussent été une déclaration d'ambition de famille au monde, une déclaration de guerre diplomatique aux grands cabinets. Selon nous, cette exclusion de tous les prétendants menaçants eût été préférable pour la France elle-même et pour sa légitime influence en Espagne. Le caractère des grandes influences internationales, aujourd'hui, et surtout le caractère d'une grande influence de la France en Espagne, est d'être et de paraître désintéressée ! Défendre la cause de l'indépendance et de la prospérité espagnoles contre tout le monde et contre soi-même, y défendre et y protéger la liberté constitutionnelle, s'apparenter par les idées, par les services gratuits, par la conformité d'intérêts maritimes, par un patronage armé au besoin, marier les deux peuples et non les deux trônes : voilà la grande politique, voilà la vraie diplomatie, voilà la bénédiction nuptiale d'une révolution commune et d'une indivisible liberté !
1. Que d'autres combattent! toi, heureuse Autriche, épouse! l'hymen te donne des trônes que les armes conquièrent pour lc§ autres.
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Nous entrons dans une tout antre voie. Elle mènera où Dieu sait le pays et la dynastie. Nous n'avons aucune prétention au triste don de prophétie ; nous nous bornons aux conjectures.
Et maintenant, supposez que rAngleterre , accoutumée clepuis quinze ans à tant et trop d'obséquiosité et d'effacement par nos ministres en matière bien plus importante, se sente profondément humiliée d'un tour de main diplomatique qui, entre nous, la livre un peu cruellement à la risée de la galerie des diplomates européens ; supposez que i'aigreur de ses ressentiments couve dans ses négociations sourdes et se prépare des vengeances en Espagne et ailleurs ; supposez qu'elle fasse évader un fils de don Carlos et lui facilite un emprunt à Londres pour aller salarier une cinquième guerre civile dans la Péninsule; supposez qu'elle laisse Espartero rentrer en Coriolan au milieu de sa soldatesque ameutée; supposez que le gouvernement de la reine attente plus audacieusement encore à la constitution et à la révolution en Espagne, et se déclare de nom ce qu'il est déjà de fait, gouvernement contre-révolutionnaire; supposez que ce gouvernement tombe et fuie une troisième fois, et vous somme, au nom de votre mariage, de votre intimité de famille, de votre honneur et de votre prétention au trône, de venir l'étayer et le restaurer à Madrid; supposez que l'Autriche et la Russie y soutiennent don Carlos; supposez que l'Angleterre y soutienne les exaltés; supposez que la nation y abhorre la reine et son entourage; supposez que l'Europe vous défie d'intervenir dans un pareil chaos et fasse de cette intervention un casus belliy que ferez-vous? N'irez-vous pas? Vous serez lâches et déshonorés. Irezvous? Vous irez, au nom et avec les armes de la France libre et révolutionnaire, restaurer en Espagne le pouvoir absolu, le gouvernement courtisanesque et sacerdotal , et la contre-révolution. Triompherez-vous? Votre triomphe sera un contre-sens à votre nature et à vos principes, et fera de vous les souteneurs de Fancien régime et les algua-
zils du monarchisme espagnol. Succomberez-vous? Vous aurez versé Tor et le sang de' la nation française pour soutenir les conséquences d*une union de pur intérêt privé. La famille sur le trône aura entraîné la nation à son insu, et malgré elle , dans sa cause, dans son humiliation et dans son désastre î C'est justement ce que nous redoutons dans cette aflaire : une guerre de famille imposée à une nation par un mariage de convenance privée ! une guerre de succession sans le bénéfice possible de la succession î une dot de défiances et de jalousies européennes! le pays sacrifié dans sa paix et dans ses alliances présentes à un rêve posthume de 1713! fascendant de la maison de Bourbon vieillie se substituant imaginairement à fascendant permanent de la France impérissable et rajeunie encore par sa révolution! Et si nous regardions les autres points de la politique européenne, en Europe et en Asie, combien d'autres complications ne découvririons-nous pas où la main cachée de TAngleterre pourra envenimer l'esprit des cabinets contre fambitieux népotisme du cabinet français, et changer en amertumes, en conflits et en sang les félicitations des Tuileries? Royer-Collard, de sage mémoire, disait il y a vingt ans : « La démocratie déborde ! » Est-il besoin d'être aussi sage pour s'écrier aujourd'hui, en regardant ce qui se passe dedans, dehors, dans les conseils, dans les Chambres, dans les cabinets, dans les diplomaties de la France : L'esprit de dynastie nous entraîne ! la nation abdique, s'engage et se perd, avec sa liberté et sa politique, dans un intérêt mal entendu et dans une politique étroite et fausse de famille!
Qu'on concluons-nous? Que la nation et la dynastie sont radicalement incompatibles? qu'il faut les séparer violemment l'une de fàutre, si l'on ne veut pas que l'une acliéve d'absorber l'autre ou qu'elles périssent toutes les deux en s'étoulTant dans un embrassement mortel? Non, nous connaissons les difficultés extrêmes, nous ne déclarons pas les impossibilités sinistres de la coexistence de la monarchie
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héréditaire avec la nationalité souveraine et avec la politique nationale de la France. Mais si cette coexistence qu'a voulu tenter la révolution de Juillet une fois de plus est possible en eflet, comme nous nous plaisons à l'espérer pour le repos des peuples, elle n'est plus possible qu'à une seule condition : c'est que l'esprit de famille et de dynastie s'efface et disparaisse complètement devant l'esprit et devant l'intérêt national couronnés par la révolution, ou que l'esprit et l'intérêt national s'effacent, disparaissent et se subordonnent devant les pensées et devant les ambitions de famille. Il n'y aura de paix que là. Or, dans cette affaire, comme dans toutes les affaires de la France, pour qui étesvous? Et lequel des deux intérêts voulez-vous qui se sacrifie? Est-ce celui de la France? Félicitez-vous avec le cabinet des Tuileries: il a marié un fils du roi! Est-ce celui de la dynastie? Afiligez-voiis et inquiétez-vous avec nous : le cabinet des Tuileries a relâché les alliances de la Révolution, enj,'a«:é la France, aventuré la |)aix, semé les rivalités, amorcé la guerre civile en Espagne, amassé les nuages sur le continent, assombri l'avenir, tiré l'épée diplomatique, non pour une cause, mais pour une dot de difficultés.
(]ette dot pèsera autant sur le cabinet des Tuileries que sur le pays, et toute cette affaire se caractérise en deux mots |)our nous : une témérité malheureuse et une étour*» derie trom|)éù.
OFFERT
Le 18 juillet 1847.
Le livre des Girondins]dLva\i paru; son succès, jusque-là sans exemple, avait donné au nom de l'auteur le retentissement de la plus éclatante popularité. La ville de Mâcon voulut recevoir M. de Lamartine avec une congratuhrtion solennelle. Ce fut l'occasion d'un discours qui, reproduit par tous les journaux de France, excita une immense et universelle sensation.
Les paroles perdraient trop à distance si elles ne restaient encadrées dans les circonstances civiques qui les inspirèrent. Nous croyons devoir reproduire l'impression émue, écrite au moment même sur cette fête d'une ville, d'une province entière, paysage inséparable d'un discours qui aurait prévenu la révolution si le gouvernement avait voulu, avait pu entendre ce pacifique, mais pressant avertissement.
« Le matin du 18, les voitures et les bateaux à vapeur ont versé à Mâcon, par toutes les routes et par la Saône, des milliers de souscripteurs au banquet offert à M. de Lamartine. Quarante villes des départements voisins envoyaient une députation à cette fête, dont les proportions étaient inusitées en France et en Angleterre. En voici les principaux traits. Une enceinte de près d'un hectare de superficie; un dôme de toile; des tables disposées en rayons dont une des extrémités aboutissait à une table centrale où devait siéger l'hôte du pays ; près de trois mille sous-
cripteurs assis à ces tables ; autant de spectateurs et de curieux ; quinze cenls femmes, dans les costumes du jour et dans les costumes nationaux si élégants, si pittoresques et si riches de la Bresse, du Maçonnais, du Jura et de la Suisse : un véritable colisée romain, mais un colisée vivant et populaire.
» D'immenses acclamations saluant Torateur ; le dîner splendide et calme? Au moment des toasts et du discours, im orage d'éclairs et de vent emportant le dôme de toile et ébranlant comme des vergues et des mâts de vaisseau la charpente qui le supportait sur la tête de ces six mille personnes. Pas un cri, pas un gesie d'effroi ; une acclamation d'énergie et d'enthousiasme répondant, même par la voix des femmes, à ces tonnerres du ciel et à ces secousses de l'ouragan; chacun restant intrépidement à sa place pendant une heure d'attente, au son de la musique et au retentissement de la foudre. Après l'orage et sous les débris de toiles, de charpentes, de tables et de bancs, cette même foule entourant l'estrade changée en tribune pour écouter le toast du maire de Mâcon, M. Rolland, et la réponse de M. de Lamartine, deux discours évidemment abrégés par la situation des auditeurs ; des applaudissements répétés et passionnés, des cris de Vive Vauteur des Girondins ! s'élevant de six ou sept mille voix ; mais, au milieu de l'ordre de la foule dans ce grand désordre des éléments, pas un cri séditieux, pas un accident, pas un trouble, cette multitude se contenant ellemême par la seule puissance des sentiments qui l'animaient : voilà cette journée !»
•Messieurs,
Avant de répondre à l'impatience que vous voulez bien témoigner, laissez-moi vous remercier d'abord de la patience et de la constance qui vous ont fait résister, imperturbables et debout, aux intempéries de Forage, au feu des éclairs, aux coups de la foudre, sous ce toit croulant et sous ces tentes déchirées. Vous avez montré que vous êtes vrai-
ment les enfants de ces Gaulois qui s'écriaient, dans des circonstances plus sérieuses, que, si la voûte du ciel venait à s'écrouler, ils la soutiendraient sur le fer de leurs lances ! (Bravos prolongés.) Ainsi vous-mêmes vous bravez les éléments pour entendre quelques mots de probité et do liberté. Vous comprenez qu'une pareille situation néanmoins me commande d'abréger l'entretien que nous nous proposions d'avoir ensemble et de me borner à vous exprimer une faible partie de mes sentiments; mais je ne puis supprimer ma reconnaissance.
Messieurs, en écoutant les paroles que vient de m'adresseren votre nom M. Rolland, mon jeune ami, ce premier magistrat de votre ville, qui a déposé ici son caractère officiel pour y revêtir seulement la magistrature de votre amitié! en contemplant cet immense concours de concitoyens et d'étrangers, ce camp d'amis, cette armée de convives, et cette décoratiçn vivante de femmes qui représentent ici le plus beau desrôlesdans l'histoire des révolutions : le rôle de la miséricorde et delà \niié (A pp/audissements), quel éiran-ger, quel voyageur, s'il passait par hasard en ce moment par nos murs, où s'il voguait sur notre beau fleuve, ne-se demarrderait quel événement national célèbre aujourd'hui notre pays?(|uelle commémoration civique on y renouvelle? quelle grandeur de la terre, quel ministre, quel puissant citoyen on y enveloppe de la réception, de. l'acclamation, de la munificence publique ?Etsi l'on répondait à ce passant que ce n'est rien de tout cela, que ce n'est ni un ministre, ni une puissance de l'État* ni un soldat chargé des palmes dune campagne, mais que c'est tout simplement le retour dans ses foyers d'un obscur citoyen (Vwz/ non/ — Protestntinus hrwjantes)^ oui, d'un simple citoyen comme vous, et qui ne veut d'autre distinction d'avec vous que l'estime et l'ailection que vous lui prodiguez {Bravos), — le retour, d^s-je, d'un simple citoyen qui, après avoir défendu, bien infructueusement trop souvent, les principes nationaux à la tribune, a écrit bien imparfaitement aussi quelques
pages de l'histoire de son pays ; — y a-t-il, si vous le demandez, Messieurs, y a-l-il un étranger, un voyageur qui ne se confondît d'étonnement à un pareil spectacle, et qui ne s'écriât que le peuple capable de décerner de tels honneurs aux plus modestes travaux de l'esprit est entre tous le peuple de l'intelligence et mérite la suprématie, non sur le sol, mais sur l'âme de l'Europe, par ces mêmes travaux de l'esprit qu'il sait si rapidement comprendre, si vivement sentir et si magnifiquement récompenser?
En elTet, Messieurs, le spectacle dont nous sommes vous et moi en ce moment l'objet, les acteurs ou les témoins, ne s'est, je crois, présenté qu'une seule fois dans les annales du monde littéraire. C'était dans cette Grèce antique, berceau de la poésie, de l'histoire, des arts, de la gloire, de la liberté , dans cette Grèce florissante alors, renaissante aujourd'hui à l'abri de notre drapeau. Elle célébrait ses jeux Olympiques; la nation entière y assistait par ses représen* tants ou par ses spectateurs, guère plus nombreux que nous ne sommes ici (car la grandeur des peuples ne se mesure pas à leur géographie, mais à leur âme). On venait de couronner les vainqueurs dans tous les arts de la guerre ou de la paix, de la main ou de l'esprit; un homme, un étranger se présente, la foule le regarde sans le connaître; il était parvenu au milieu de la vie; il avaiX voyagé de longues années dans toutes les contrées de l'Orient pour y étudier les mœurs des hommes et pour y soulever le voile peint de rêves jeté par l'imagination sur le berceau des peuples; revenu dans llalicarnasse, sa pairie, il avait servi son pays dans les conseils du peuple; il y avait été |)roscrit, tantôt |)âr la tyrannie, tantôt par la démagogie; car, en servant la liberté et les intérêts du peuple, il ne consentait pas à en servir les anarchies ou les caprices; rentré dans la vie privée, il avait écrit ce qu'il avait vu ou ce qu'il avait appris de la bouche des autres hommes; il tenait à la main un manuscrit; il le déroula à la voix des juges; il lut le premier livre de ses récits devant l'assemblée. La Grèce
entière, suspendue à ses lèvres, lui décerna d'acclamation un des prix, et la postérité, ratifiant ce jugement du peuple le plus sensible de la terre, l'appela depuis le père de l'Histoire : et cette voix eut un écho, car elle fit éclore un autre historien plus grand que lui. Le jeune Thucydide, caché parmi les auditeurs, pleurait d'émotion. « Tu es heureux, dit l'historien couronné au père du jeune Thucydide, qui lui présentait son fils, tu es heureux, car ton fils aime la gloire. » C'est ainsi qu'on appelait alors la vertu.
Messieurs, cet inconnu, cet étranger, c'était Hérodote, le père de l'histoire antique. Je ne suis pas Hérodote, je ne suis pas même un de ces historiens qui ont conquis et qui conquièrent tous les jours en France ce titre, et dont les différences d'opinions politiques ne m'empêchent pas de reconnaître le mérite supérieur et les travaux. Je ne suis pas Hérodote! Vous n'êtes pas la Grèce! Mais vous êtes la France! Et à ce titre, je suis aussi fier de vos suffrages que vous êtes vous-mêmes généreux à me les décerner !
Mais, Messieurs, allons tout de suite au fond de cette démonstration. Mon livre avait besoin d'une conclusion, et c'est vous qui la faites !... La conclusion, c'est que la France sent tout à coup le besoin d'étudier l'esprit de sa Révolution, de se retremper dans ses principes épurés, séparés des excès qui les altérèrent, du sang qui les souilla, et de puiser dans son «passé les leçons de son présent et de son avenir.
Oui, rechercher après un demi-siècle, sous la cendre encore chaude des événements, sous la poussière encore émue des morts, l'étincelle primitive, et, je l'espère, immortelle, qui alluma dans l'âme d'un grand peuple cette ardente flamme dont le monde entier fut éclairé, puis embrasé, puis en partie consumé ; rallumer, dis-je, cette flamme trop éteinte dans le cœur des générations qui nous suivent, la nourrir, de peur qu'elle ne s'assoupisse pour jamais, et ne laisse une seconde fois la France et l'Europe
dans l'obscurité des âges de ténèbres; la surveiller et la purifier aussi, de peur que sa lueur ne dégénère par la compression même en explosion, en incendie et en ruine : voilà la pensée du livre ! voilà la pensée du temps ! Me démentirez-vous si je dis : et voilà votre pensée ! {Non! non!)
C'est dans cette pensée que peut se trouver seulement pour vous la dignité, le sérieux de ce banquet; et que se trouve seulement pour moi le courage de vous retenir un moment au milieu de ce désordre des éléments et des débris de cette enceinte. {Noti ! non ! parlez ! parlez f) Oui, Messieurs, sans cela je me perdrais dans la foule. Mais quand un homme représente en lui, ne fût-ce que pour une minute, la pensée collective d'une masse imposante d'autres hommes, il doit s'oublier lui-même, se respecter lui-même ou vous respecter en lui ; il doit pour un instant se considérer, non comme un homme, mais comme un si^rie, comme un de ces drapeaux qui sont suspendus derrière moi; et, sans se faire illusion sur son mérite ou sur son importance, il doit se tenir debout dans l'évidence où vous l'avez placé; il doit se dire : Ce qu'on honore en moi, ce qu'on salue en moi, ce qu'on acclame, ce n'est pas moi, c'est ma signification! Ce n'est pas l'étoffe du drapeau, c'est sa couleur ! [Longue acclamation )
Messieurs, voyons donc très-rapidement les faits et le sens intime des événements que j'ai essayé de décrire ; voyons quelle clarté ils jettent sur notre route de nation pensante et de nation politique, car le flambeau de l'histoire n'éclaire pas seulemept le passé, mais le présent et l'avenir. Oui, voyons les faits de cette grande époque, tels qu'ils me sont apparus à moi-même bien jeune encore, quoi qu'on en dise, et bien avant l'époque où les hommes qui ne me connaissent pas de près, où mes ennemis politiques su|)posent que j'ai été ramené, converti à ses doctrines philosophiques et sociales, soit par une ambition de pouvoir, que je méprise aux conditions où je le vois souvent
exercé... {Bravos) soit par une inextinguible S'>if de popularité! popularité que vous m'avez vu au contraire braver habituellement quand elle ne me semblait pas d'accord avec le service des vérités ou des intérêts vrais du temps {Murmures), mais dont je suis heureux, dont je suis fier quand je la rencontre par hasard comme la force morale de Topinion! Rien de tout cela n'est vrai. {Ona/)plauf/it.)
Je me suis dit dès Tâge de raison politique, c'est-à-dire dès rage où nous nous faisons à nous-mêmes nos opinions après avoir balbutié, en enfants, les opinions ou les préjugés de nos nourrices: Qu'est-ce donc que la révolution française ?
La révolution française est-elle, comme le disent les adorateurs du passé, une grande sédition du peuple, qui s'agite pour rien et qui brise, dans ses convulsions insensées, son église, sa monarchie, ses castes, ses institutions, sa nationalité, et déchire même la carte de TEurope? Mais à co titre, la révolution opérée par le christianisme, quand il se leva sur le monde, ne serait donc qu'une grande sédition aussi ; car il n'a pas .produit, pour se faire place, une plus grande commotion dans le monde! Non! la révolution n'a pas été une misérable sédition de la France : car une sédition s'apaise comme elle se soulève, et ne laisse après elle que des ruines et des cadavres. La révolution a laissé des échafauds et des ruines, il est vrai, c'est son remords et son malheur, mais elle a laissé une doctrine ; elle a laissé un esprit qui durera et qui se perpétuera autant que vivra la raison humaine. {Bravos prolongés.)
Je me suis dit encore : la révolution, comme le prétendent les soi-disant politiques du fait, n'a-t-elle été que le résultat d'un embarras de finances dans le trésor public, embarras que les résistances d'une cour avide ont empêché M. Necker de pallier, et sous lequel s'est écroulée, dans le gouffre d'un petit déficit d'impôts, une monarchie de quatorze siècles? Quoi ! c'est pour un misérable déficit de cinquante à soixante millions, dans un empire aussi riche que
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la France, que la monarchie a été détruite, que la féodalité a été déracinée, que l'église a été dépossédée, que Taristocratie a été nivelée, que la France a dépensé des milliards de son capital et des millions de vie de ses enfants! Quelle cause pour un pareil effet! et quelle proportion entre Teffet et la cause î et quelle petitesse les calomniateurs d'un des plus immenses événements de riiistoire moderne attribuent au principe de la révolution, afin d'atténuer la grandeur et l'importance de l'événement par l'insignifiance et la vileté du motif! Laissons cette puérilité aux hommes de ûnance qui, accoutumés à tout chiffrer dans leurs calculs, ont voulu aussi chiffrer la chute d'un vieux monde et la naissance d'un monde nouveau. (On applaudît,)
Enfin je me suis dit : La révolution française est-elle un accès de frénésie d'un peuple ne comprenant pas lui-même ce qu'il veut, ce qu'il cherche, ce qu'il poursuit à travers les démolitions et les Ilots de sang qu'il traverse pour arriver |)ar la lassitude au même point d'où il est parti? Mais ciiKpiante ans oïit passé depuis le jour où ce prétendu accès de démence a saisi une nation tout entière, roi, cour, noblesse, clergé, peuple. Les générations, abrégées par réehafaud et par la guerre, ont été deux fois renouvelées. La France est rassise ; l'Europe est de sang-froid ; les honunesne sont plus les mêmes, et cependantle même esprit anime encore le monde pensant ! et les mêmes mots prononcés ou écrits par les plus faibles organes font encore palpiter les mêmes fibres dans tous les cœurs, dans toutcB les poitriïies des enfants mêmes de ceux qui sont morts dans ce clioc contraire de deux idées! Ah ! si c'est là une démence nationale, convenez du moins que l'accès en est lon^ et (pie l'idée en est fixe ! et qu'une pareille folie de la révohition pourrait bien ressembler un jour à cMo folie de lu croix qui dura deux mille ans, qiii sapa le vieux monde, (|:ii apprit aux maîtres et aux esclaves le nom nouveau de fn r(*s, et tjui renouvela les autels, les empires, les lois et les inslilulionsde l'univers !
Non, la révolution française fut autre chose : il n'est pas donné à de vils intérêts matériels de produire de pareils effets. Le genre humain est spiritualiste malgré ses calomniateurs ; il se meut quelquefois pour des intérêts, mais c'est quand les idées lui manquent, ou quand il manque lui-même, comme nous en ce moment, aux idées. Le genre humain est spiritualiste, et c'est là sa gloire ; et les religions, les révolutions, les martyrs, ne sont que le spiritualisme des idées protestant contre le matérialisme des faits! {Oui f oui!)
La révolution fut Tavénement d'une idée ou d'un groupe d'idées nouvelles dans le monde. Ces idées, vous les connaissez ; vous en avez lu les premiers catéchistes, Fénelon dans le Télémaque, Montesquieu dans V Esprit des Lois, J.-J. Rousseau dans le Contrat sociaL C'est de ces livres que souffla cette première aspiration à la rénovation de toutes choses, aspiration unanime dans toutes les classes alors, dans celles qui avaient à perdre comme dans celles qui avaient à gagner, dans les privilégiées comme dans les opprimées, dans la noblesse, dans le clergé comme dans le peuple ; car la conviclion puissante de ces vérités divines rendait tout le monde alors juste, désintéressé, généreux comme la vérité elle-même.
Je comptais ici. Messieurs, parcourir avec vous les diverses phases de l'histoire de cette révolution, et en faire ressortir la leçon et la lumière. Les circonstances s'y opposent, la nuit nous gagne, le vent emporte les paroles. Je passe tout de suite au moment où cette révolution, comme épuisée d'efforts, d'anarchie et de sang, se jeta de lassitude et de découragement dans les bras d'un soldat ambitieux dont je reconnais la grandeur, dont je reconnais les services, car la gloire dont on couvre les armes d'une nation est un service, mais dont le règne civil ne fut, selon moi, que le règne de la contre-révolution.
De ce jour, de ce 18 brumaire, commence contre les principes populaires une réaction qui ne s'arrête qu'à la
chute de Tempire. On dirait que le génie de Charlemagne, exhumé du moyen âge, revit tout entier en lui. Mais ce génie est un anachronisme perpétuel. C'est le génie du passé ; ce n'est pas celui du présent et de l'avenir des peuples. C'est le génie de la discipline ; ce n'est pas celui de la société. Quand on écarte l'éclat du sabre qui couvre tout cela, on est étonné de la petitesse et de la fausseté des conceptions sociales qui se cachent sous cette grande gloire, et, dans l'homme des batailles, on ne peut s'empêcher de reconnaître en tout le génie sublime, mais le génie égaré de la contre-révolution. (Une voix: c'est vrai !)
La Restauration elle-même, qui certes ne pouvait pas apporter des sympathies personnelles à nos principe^ fut moins loin que lui des idées libérales de 89. Mais il est phis aisé en politique de vaincre ses ennemis que de triompher de SOS amis I Vous le voyez par vous-mêmes aujourd'hui. (Oui! oui!) La Restauration, entraînée par ses amis exagérés, se précipita elle-même dans le précipice de son passé !
Et maintenant, où en sommes-nous? [Mouvement d' attention,) Ici, Messieurs, ne craignez pas que je fasse descendre la vérité historique de sa hauteur sereine et impartiale pour en faire une arme de parti. Nous sommes dans l'histoire, n'en descendons pas! Mais voyons cependant à quelles distances nous avons été rejetés de nos principes par ces réactions; non pas par les réactions de gouvernement seulement, — celles-là sont les moins dangereuses, — * mais par les réactions de l'opinion, qui se manque à ellemt'me en France depuis trente ans.
Le premier dogme de la révolution bienfaisante que cette philosophie voulait faire prévaloir dans le monde, c'est la |)ai\ ! L'extinction des haines de peuple à peuple, la fraternité entre les nations; nous y marchons! Nous avons la paix! Je ne suis pas de ceux qui rejettent aux gouvernements qu'ils accusent jusqu'à leurs bienfaits. La paix sera dans l'avenir, selon moi, la glorieuse amnistie
de ce gouvernement CQntre ses autres erreurs. Historien ou député, homme ou philosophe, je soutiendrai toujours la paix avec le gouvernement ou contre lui, et vous pensez comme moi. La guerre n'est qu'un meurtre en masse, le meurtre en masse n'est pas un progrès 1 [Longs applaudissements.)
La sécurité individuelle était un autre de ces dogmes. Nous l'avons aussi, et j'en rends hommage à notre temps î Mais dans l'ordre politique ! Voyons :
Le dogme, c'est la souveraineté exercée par l'universalité des citoyens; le fait, c'est une élection qui n'embrasse encore que des catégories restreintes. L'exercice de la souveraineté est borné par un chiffre et laisse des millions d'âmes en dehors du droit, c'est-à-dire en dehors de la justice. L'élection est matérialiste. La raison dit que l'élection doit être spiritualiste comme la pensée de la révolution, et compter des âmes, et non des centimes. Mesurez la distance ! (Oui, r élection est matérialiste !)
En principe, la représentation nationale doit exister sans acception de classes, de catégories, de fortune, de professions sociales. En fait, la loi d'éligibilité, le cens obligatoire, le salaire national aux députés supprimé , excluent des catégories entières d'intérêts de la représentation, et livrent ces droits et ces intérêts des plus grandes masses à la merci des intérêts les moins nombreux !
Le principe? c'est la liberté réelle des cultes sans oppression comme sans faveur. Le fait? c'est une religion non d'État, mais de majorité ; c'est un concordat civil comme sous Louis XIV ou Napoléon ! Qu'est-ce qu'un concordat civi], si ce n'est un pacte par lequel l'État traite du régime des consciences dans l'empire? A quelle distance cela ne nous tient-il pas de la véritable et impartiale liberté des consciences?
En institution gouvernementale, quel est le principe de votre constitution même de 1830? Une royauté démocratique, ou plutôt une royauté personnifiée sur une seule tôle
exceptionnelle au-dessus des vicissitudes électives, prudence ou habitude de la monarchie en France, à laquelle la raison publique se rangea connime à une de ces transactions entre deux temps qui sauvent les périls de l'un, en conservant les avantages de l'autre. Cette monarchie n'est, dans son véritable sens, dans son intention première, qu'une magistrature couronnée, une délégation perpétuelle du peuple, et non une propriété du trône et de la nation comme jadis. Mais avec les lois que vous lui faites depuis ces seize années; avec les attributions et les prérogatives noiivollos, excessives, imprudentes dont on l'investit, depuis les lois de septembre jusqu'aux fortifications de Paris et aux lois de régence; avec quinze cents millions de budget à distribuer par an à la partie administrative ou militaire (l'un pays qui vit de fonctions et de salaires publics ; avee cette véritable caisse d'amortissement de TindépendaiRi» (les caractères et de la liberté morale des citoyens; avec une oligarchie étroite d'électeurs faciles dans certains pays à capter par des avantages matériels; avec la diplomatie (lu monde et l'esprit militaire d'une armée nombreuse sous la main ; avec une des deux chambres à sa nomination, ce qui dtitruit la trinité des pouvoirs, et en place deux sur trois dans la main d*un seul, cette monarchie n'absorberait-elic pas inévitablement, au bout d'un temps (loiuu', la puissance morale du pays, si elle en avait la funeste pensée? Ne se tromperait-elle pas un jour sur son titre, et ne |)rendrait-elle pas insensiblement sa volonté pr(>|)re pour la volonté constitutionnelle de la nation ?(0wi7 OUI ! \
Je passe bien d'autres contradictions entre les dogmes eon-acrés de la révolution et notre situation politique |)n''s<'nte. Ce|)endant, encore une ou deux, si vous voulez (|iie je jjoursuive? [Parlez! paviez! nous ne nous lassons pas f •
VA\ bien ! M(îssieurs, le principe libéral, c'est la pensée et la presse, libres comme l'air vital de l'opinion. En fait,
c'est le gouvernement étouffant les uns, vivifiant les antres, mettant dans les organes de la pensée publique le poids de ses faveurs ou de ses antipathies, et frappant, pour ainsi dire, à l'usage des citoyens, une fausse monnaie d'opinion publique ! {Bravos.)l
Le principe enfin, c'est le patronage moral et avoué de la France libre sur tous les peuples attardés, voulant à son exemple transformer leurs institutions et corriger leurs vieilles servitudes. En fait, c'est la France qui affaiblit la liberté de tous et la sienne, en isolant sa cause en Europe I qui cherche ses alliances dans les dynasties et non dans les idées, qui recrée en Espagne les pactes de famille au lieu des pactes de peuples, et qui, ici même, à quelques pas de nous, dans cette Suisse, dont nous voyons les montagnes de la place où je parle, menace d'une intervention à contresens, non pas seulement l'esprit de démocratie, qui y est aussi vieux que ses Alpes, mais l'esprit de confédération plus forte et de nationalité mieux constituée, qui s'y révolte contre l'anarchie de ses cantons I en sorte que nous irions faire la police de l'Autriche en Suisse avec une armée française ! {Bravos prolonges,) et que nous irions reporter au bout de nos baïonnettes le joug de sa propre faiblesse à cette Helvétie d'où a soufflé sur nous l'air pur de la liberté civile et de la liberté religieuse I Non, cela n'est pas possible ! nos baïonnettes se retourneraient d'ellesmêmes ! Nous ne devons pas nous mêler des questions intérieures de constitution qui s'agitent en ce moment en Suisse ; là où l'on n'a pas son sang, on ne doit pas avoir son opinion! Mais souffrir, mais aider une intervention extérieure contre ce pays, dont l'indépendance est aussi nécessaire à nos frontières que les Alpes à la pondération du globe ! Jamais I
Et voilà cependant où nous en sommes! Où nous arrêteronfi-nous? et jusqu'où l'esprit humain se laissera- 1- il dévier ainsi et déposséder une à une de toutes les vérités où il était entré ? Ah ! si nous continuons encore quelques
années à abandonner, par notre propre inconstance, tout lo terrain gagné par la pensée française, prenons garde ! ce ne sont pas seulement tous les progrès, toutes les lumières, toutes les conquêtes de Tesprit moderne ; ce n'est pas seulement notre nom, notre honneur, notre rang intellectuel, notre influence d'initiative sur les nations qu'il nous faudra déserter, laisser honteusement derrière nous I c est la mémoire et le sang de ces milliers d'hommes, combattarits ou victimes, qui sont morts pour nous assurer ces conquêtes! {/havos.)Les peuplades sauvages d'Amérique (lisent aux envahisseurs européens qui viennent les chasser de leur sol : « Si vous voulez que nous vous cédions la place, laissez-nous du moins emporter les os de nos pères!» Les os de nos pères, à nous, ce sont les vérités, les lumières qu'ils ont conquises au monde et qu'une réaction d'opinions toujours croissante, mais qui doit s'arrêter enfin, voudrait nous contraindre à répudier. {Applaudisse* ment (jênéraL)
Mais encore une fois y parviendra-t-on ? Voyons! l'histoire apprend tout, même l'avenir. L'expérience est la seule prophétie des sages !
Et d'abord ne nous elTrayons pas trop des réactions. C'est la marche, c'est le flux et le reflux de l'esprit humain. SouiTrez une image empruntée à ces instruments de guerre que beaucoup d'entre vous ont maniés sur terre ou sur nier, dans les combats de la liberté. Quand les pièces de canon ont fait explosion et vomi leur charge sur nos champs de bataille, elles éprouvent par le contr«-coup même de leur détonation un mouvement qui les fait rouler en arrière. C'est ce que les artilleurs appellent le recul du canon. Eh bien ! les réactions en politique ne sont pas autre chose que ce refoulement du canon en artillerie. Les réactions, c'est le recul des idées! {Applaudissements,) Il si'niblc (|ue la raison humaine, comme épouvantée elleniénir (les vérités nouvelles que les révolutions faites en son nom viennent de lancer dans le monde, s'cfl^raye de sa
propre audace, se rejette en arrière et se retire lâchement de tout le terrain qu'elle a gagné. (On applaudit,) Mais cela n'a qu'un jour, Messieurs I d'autres mains reviennent charger cette artillerie pacifique de la pensée humaine, et de nouvelles explosions, non de boulets, mais de lumières, rendent leur empire aux vérités qui paraissaient abandonnées ou vaincues I [Bravos,)
Ainsi, ne nous occupons pas beaucoup de la durée de ces réactions, et voyons ce qui se passera quand elles auront achevé leur mouvement irrégulier en arrière. Le voici selon moi : *
Si la royauté, monarchique de nom, démocratique de fait, adoptée par la France en 1830, comprend qu'elle n'est que la souveraineté du peuple assise au-dessus des orages électifs, et couronnée sur une tète pour représenter au sommet de la chose publique l'unité et la perpétuité du pouvoir national; si la royauté moderne, délégation du peuple, si différente de la royauté ancienne, propriété du trône, se considère comme une magistrature décorée d'un titre qui a changé de signification dans la langue des hommes; si elle se borne à être un régulateur respecté du mécanisme du gouvernement, marquant et modérant les mouvements de la volonté générale, sans jamais les contraindre, sans jamais les fausser, sans jamais les altérer ou les corrompre dans leur source, qui est l'opinion ; si elle se contente d'être à ses propres yeux comme ces frontispices des vieux temples démolis que les anciens replaçaient en évidence dans la construction dos temples nouveaux, pour tromper le respect superstitieux de la foule et pour imprimer à Tédifice moderne quelque chose des traditions de l'ancien, la royauté représentative subsistera un nombre d'années suffisant pour son œuvre de préparation et de transaction, et la durée de ses services fera pour nos enfants la mesure exacte de la durée de son existence. {Oui ! oui !)
Si au contraire la royauté trompe les espérances que la
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prudence du pays a placées en 1830, moins dans sa nature que dans son nom; si elle s*isole sur son élévation constitutionnelle; si elle ne s'incorpore pas entièrement dans l'esprit et dans l'intérêt légitime des masses; si elle s'entoure d'une aristocratie électorale, au lieu de se faire peuple tout ontier; si, sous prétexte de favoriser le sentiment reiiiiicux des populations, le plus beau, le plus haut, le plus saint des sentiments de l'humanité, mais qui n'est beau et saint qu'autant qu'il est libre, elle se ligue avec les réactions sourdes de sacerdoces affidés pour acheter de leurs mains les respects superstitieux des peuples... {Bravo! bravo !) si elle se campe dans une capitale fortifiée; si elle se délie de la nation organisée en milices civiques et la désarme peu à peu comme un vaincu; si elle caresse l'esprit militaire à la fois si nécessaire et si dangereux à la liberté dans un pays continental et brave comme la France; si, sans attenter ouvertement à la volonté de la nation, elle corrompt cette volonté et achète, sous le nom d'influences, une dictature d'autant plus dangereuse qu'elle aura été achetée sous le manteau de la constitution... {Applaudisseme/ifs.) si elle parvient à faire d'une nation de citoyens une vile meute de trafiquants, n'ayant conquis leur liberté au prix du sang de leurs pères que pour la revendre aux enchères des plus sordides faveurs... {Bravos.) si elle fait rougir la France de ses vices officiels, et si elle nous laisse descendre, comme nous le voyons en ce moment même dans un procès déplorable, si elle nous laisse descendre jus(ju'aux tragédies de la corruption... ( Vive sensation.) si elle laisse affliger, humilier la nation et la postérité par Timprobité des pouvoirs publics, elle tomberait cette royauté, soyez-en sûrs! elle tomberait non dans son sang, comme celle de 89, mais elle tomberait dans son piège! Et après avoir eu les révolutions de la liberté et les contrerévolutions de la gloire, vous auriez la révolution de la conscience publique, et la révolution du mépris ! {Long a/j/j la u dissement . )
Mais espérons mieux de la sagesse des gouvernements éclairés tard, peut-être, mais éclairés à temps, désirons-le, par ses intérêts ! Espérons mieux de la probité et de l'énergie de Tesprit public, qui semble avoir depuis quelque temps des pressentiments de crainte ou de salut ! Que ces pressentiments que nous éprouvons nous-mêmes soient pour les pouvoirs publics des avertissements et non des menaces ! ce n'est pas l'esprit de faction qui nous les inspire ! Nous n'avons rien de factieux ici dans nos pensées ! Nous ne voulons pas être faction, nous sommes opinion, c'est plus digne, c'est plus fort, c'est plus invincible. {Ouif oui/) Eh bien! Messieurs, des symptômes d'amélioration dans l'opinion me frappent et vous frapperont peut-être aussi.
J'ai dit, il y a quelques années, à la tribune, un mot qui a fait le tour du monde, et qui m'a été mille fois rapporté depuis par tous les échos de la presse : J'ai dit un jour : « La France s'ennuie ! » Je dis aujourd'hui : « La France s'attriste ! » Qui de nous ne sent en lui-même la vérité de ce mot? {Ou/ oui I) Qui de nous ne porte sa part de la tristesse générale? (Oui/ oui! tous/ tous/) Un malaise sourd couve dans le fond des esprits les plus sereins, on s'entretient à voix basse depuis quelque temps, chaque citoyen aborde l'autre avec inquiétude, tout le monde a un nuage sur le front. Prenez-y garde, c'est de ces nuages que sortent les éclairs pour les hommes d'État, et quelquefois aussi les tempêtes. {Bravos réitérés.) Oui, on se dit tout bas : « Les temps sont-ils sûrs? Cette paix est-elle la paix? Cet ordre est-il l'ordre? Peut-on jouir avec sécurité entre deux orages? Avons-nous le gouvernement de nos idées? Le gouvernement au lieu d'être une grande et sainte mission de lumière et de morale appliquée, de vertu publique, de patriotisme, n'est-il pas une grande industrie ? L'esprit de matérialisme et de trafic ne remonte-t-il pas des membres dans la tête? Ne sommes-nous pas dans une régence de la bourgeoisie aussi pleine d'agiotage, de concussion, de
scandales que la régence du Palais-Royal? Se sent-on glorieux ou humilié de vivre dans ce temps-ci? Ne sommes-nous pas une énigme pour nous-mêmes et pour les nations? Et quelle sera le mot de cette énigme? Sera-ce un complet retour aux ténèbres, sous les fourches caudines de toutes les idées surannées? Sera-ce une révolution nouvelle, non plus de raison, mais de démence? Un débordement de démagogie irritée submergeant toutes les bases de la société, Etat, famille, propriété? {\on ! non!) Sera-ce plutôt une de ces décadences douces, une espèce de Capoue de la révolution, dans laquelle une nation glisse, comme une prostituée, des bras d'un pouvoir corrupteur aux bras d*un pouvoir despotique, et s'endort dans un bien-être matériel pour se réveiller dans l'invasion ? ( Vive sensation !)
Oui, voilà ce qu'on se dit tout bas, et ce qui attriste nu^me dans des réunions la physionomie de la France ! Eh bien I cette tristesse fait la joie des bons citoyens, car elle [)rouve que la France a le sentiment de son mal, qu'elle en souffre, qu'elle en rougit, qu'elle s'en indigne, et qu'elle finira par en triompher! Cette tristesse, au fond, savezvous ce que c'est? C'est le contraste entre les idées du pays et la conduite du pays! C'est la contradiction en tout entre les principes de la France et ses actes; c'est l'hypocrisie oflicielie de ses paroles, qui s'usent avec ses pensées; c'est le remords de ses faiblesses d'opinion et de ses apostasies d'idées qui la poursuit.
Kli bien ! ces dialogues à portes fermées sont des signes (|iie la conscience du pays n'est pas en paix avec elleiiK^me, et que les jours de régénération ne tarderont pas à se lever; et que vous faut-il pour cela? Une volonté! Ayez une volonté, et vous y plierez, sans avoir besoin de les briser, vos gouvernements! Les révolutions des gou- >(Ttiements libres peuvent se faire dans le cercle de la constitution !
Mais qu'ai-je besoin. Messieurs, de chercher d'autres
symptômes de réaction et de régénération de la volonté publique que ceux que je vois ici-même et dans le fait de cette immense réunion ? Pourquoi ce faible livre a-t-il ému si rapidement votre fibre nationale ici et ailleurs? Pourquoi moi-même me suis-je senti poussé à l'écrire en attendant seul, ou avec le petit nombre, dans les conseils du pays où vous m'avez envoyé, que la réaction antilibérale fût accomplie et que la France et le siècle revenant à leur nature retrouvassent sur leur passage les hommes de foi libérale au poste où vous les avez placés?
Et vous-mêmes, pourquoi êtes-vous ici? Pourquoi avezvous quitté un jour en masse si imposante et si inusitée dans nos mœurs vos villes éloignées, vos villages, vos affaires, vos loisirs pour venir entourer un homme sans force, mais dont vous pressentiez l'àme en rapport avec la vôtre? (C est pour vous! c'est pour vous I) Non, ce n'est pas pour moi! Et. qui suis-je, moi? un simple et modeste compapatriote, qui n'a pas même, pour la plupart d'entre vous, le mérite d'exciter une vulgaire curiosité ! que vous connaissez tous, qui est né sur votre sol, qui a vécu, qui a grandi, qui s'est avancé dans la vie au milieu de vous, qui n'a ni par sa naissance, ni par sa puissance, ni par ses dignités dans l'État, ni par d'éclatants services rendus à son pays, aucun titre à ce concours du peuple se pressant autour d'un grand citoyen ! ( Vouslêtes ! vous l'êtes pour nous!) Non ! je me connais, je ne m'exagère pas, je me juge, je ne trouve pas en moi-même la raison de cette glorieuse affluence de tant-de milliers de convives et de spectateurs ! Mais il suffit qu'un souffle de ces vérités rénovatrices qui portent en elles la vie et la gloire ait traversé mes lèvres pour que vous ayez voulu rendre en apparence à l'organe bien indigne de ces vérités un honneur qui ne s'adresse en réalité qu'à elle-même, qu'à vos principes, qu'à vos expérances ! {Applaudissements prolongés,)
Eh bien ! je le répète, c'est là un symptôme de régénération de l'esprit public! c'est là un symptôme que la réac-
tion contre les apostasies des principes de 89 commence! Et qui sait si cette imposante manifestation ne sera pas un jour elle-même une des dates , un des points de départ de cette réaction? {Oui! oui! espérona-lef)
Ge|)endant, Messieurs , ne nous y trompons pas. Cette réaction ne s'accomplira pas en un jour. Il y aqra longtemps deux partis opposés de doctrine parmi nous et en Europe. Il y aura des hommes qui diront, et môme consciencieusement, que la raison n'est qu'un fatal éblouissemont des peuples qui les conduit aux précipices et aux anarchies; que les préjugés sont les racines immortelles des institutions, que les habitudes sont les lisières du genre humain, (|ue la liberté des croyances, l'indépendance mutuelle des religions et des États, la liberté politique, l'égalité de droits entre les citoyens, la fraternité sociale entre les classes , ne sont que les rêves d'une philosophie; insurgée contre la nature qui n'a fait que des maîtres et des sujets, des forts et des faibles, des habiles et des dupes, des exploiteurs du pouvoir et des masses, pour être des instruments de cupidité ou d'ambition !
Mais en face de ce vieux parti de la routine et du préjugé, il se lève une génération jeune, forte, réfléchie, qui n'a trempé ni dans nos excès révolutionnaires, ni dans nos réactions contre -révolutionnaires, qui n'est pas contente d<>s doctrines surannées dont on la nourrit, qui s'indigne contre les s|)ectacles dont elle est témoin, qui aspire à mieux qu'à cette imbécile renaissance de tout ce que la raison du dernier siècle a sapé, et qui commence à se retourner avec étormement et avec respect vers ces grandes éruptions de lutnières émanées du cratère même de la liberté, et que j'ai essayé de dégager dans ce livre des nuages qui les ont trop longtemps obscurcies!
Kt, entre ces deux partis, qui prononcera? qui sera juge? sera-ce comme dans nos premières luttes, la violence? l'oppression? la mort? Non, Messieurs ! rendons grâce à nos
pères; ce sera la liberté! la liberté qu'ils nous ont léguée; la liberté, qui a ses propres armes, ses armes pacifiques aujourd'hui pour se défendre et se développer sans colère et sans excès ! {On applaudit,)
Aussi nous triompherons, soyez-en sûrs !
Et si V.OUS demandez quelle est donc cette force morale qui pliera le gouvernement sous la volonté nationale, je vous répondrai : C'est la souveraineté des idées, c'est la royauté des esprits! c'est la république! la vraie république! la république des intelligences! en un mot, c'est l'opinion ! cette puissance moderne dont le nom même était inconnu à l'antiquité. Messieurs, l'opinion est née le jour même où ce Gutenberg, que j'ai appelé le mécanicien d'un nouveau monde, a inventé par l'imprimerie la multiplication et la communication indéfinie de la pensée et delà raison humaine! Cette puissance incompréhensible de l'opinion n'a besoin pour régner, ni du glaive de la vengeance, ni de l'épée de la justice, ni de l'échafaud de la terreur. Elle tient dans ses mains l'équilibre entre les idées et les institutions, elle tient la balance de l'esprit humain ! Dans l'un des plateaux de cette balance on mettra longtemps, sachez- le bien, les crédulités d'esprit, les préjugés soi-disant utiles, le droit divin des rois, les distinctions de droit entre les castes, les haines entre les nations, l'esprit de conquête, les unions simoniaques entre le sacerdoce et l'empire, la censure des pensées , le silence des tribunes, l'ignorance et l'abrutissement systématique des masses ! (Oui I oui ! voilà ce qu'on veut !)
Dans l'autre nous mettrons, nous, Messieurs, la chose la plus impalpable, la plus impondérable de toutes celles que Dieu a créées, la lumière! {Applaudissements,) un peu de cette lumière que la révolution française fit jailHr à la fin du dernier siècle d'un volcan, sans doute, oui, mais d'un volcan de vérités ! ( Applaudissement prolongé, ) Trop heureux , Messieurs, si je puis y mettre moi-même une seule des pages de ce faible livre dont vous voulez bien aujourd'hui
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adopter le sens! (Oui! oui!) et si cette page de Thistoirede nos grandeurs et de nos malheurs, de nos vertus et de uos fautes, contribue, non par sa valeur propre, mais parle poids do vos adhésions et des innombrables signatures dont vous la couvrez en ce moment, à emporter le plateau de l'opinion publique du côté des principes sains de notre rénovation, du côté de l'avenir, du progrès moral du peuple et (le la liberté!
Mos^ieiirs, je m'arrête; je vous ai entretenus trop longtenij)s î pardonnez-le-moi! {No7it non!) Je vous ai tenus trop longtemps debout, debout comme des témoins dans ce grand procès entre le passé et l'avenir! pardonnez -le moi !
I'i!ip(,r!(»z, Messieurs, de cette solennité littéraire et populaire à la fuis la reconnaissance d'un citoyen qui n'a jamais rcHé sa gloire que dans votre amitié! [Bravos. ) Vous Ncijcz, malgré le ciel, de me donner un beau jour! le plus beau jour de ma vie publique d'homme politique et d'écrivain! Permettez-moi de vous adresser une prière! Laissez- \\\r\ VOS iHjms! {Sensation prolongée.) Laissez-moi vos noms inscrits sur les listes de ce banquet ! afm que je puisse les conserver pour mes années de paix parmi mes plus chers litres (le famille, et dire en les montrant à mes neveux : u Le jour qu'un pareil pays donne ainsi à un de ses enfants » ne si; couche pas avec le soleil! » {Applaudissements.) Non, il ne se couche pas avec ce soleil qui disparait en ce inometit sous tant de nuages au-dessus de nos tètes! mais il devient impérissable comme la reconnaissance d'un citoyen, et immortel comme la pensée d'une nation ! (i4/>/}/(2Zif/fssf'f/n'iifs rt'pf'lés, )
Messieurs, encore un mot avant de nous séparer. Je dois ré|)(»n(lre par un toast a celui que vous venez de me faire p(jrter par votre digne et éloquent président. Je le tire du livre, (le la situation, de l'esprit même de cette manifestatio[).
Mes>icurs ! au triomphe régulier, progressif et continu
de la raison humaine ! Au triomphe de la raison humaine dans les idées, dans les institutions, dans les lois, dans les droits de tous, dans Tindépendance des cultes, dans renseignement, dans les lettres, dans le fond et dans la forme des gouvernements! [Très-bien!) La raison humaine, quoi qu'en disent les amateurs de ténèbres, est la confidente divine de la Providence sur la terre. Elle est la révélation continue des vérités dont la clarté s'accroît sans cesse sur l'horizon des peuples. La raison humaine est la foi intellectuelle de la France. La grandeur de la France est, pour ainsi dire, de tout temps liée à la grandeur de l'esprit humain. Invoquer son triomphe, c'est invoquer celui de la France, de la vérité politique, du peuple et de Dieu î {Salves répétées d'applaudissements,)
-21 octobre 1817.
Au commencement crune nouvelle année politique et à loiiverture d'une nouvelle rédaction *, il est peut-être utile de repasser légèrement la main sur nos principes pour rnlcver la poussière ou la rouille qui pourrait s'y être attac\\<cL\ par notre faute, dans l'esprit de ceux qui nous lisent, vi [)oiir bien dire qui nous sommes à nos amis et à nos (Mitieinis. Nous l'avons dit mille fois; mais ce siècle a l'oreille dure; ne nous lassons pas de le redire, puisqu'on ne cesse pas de nous le redemander.
Nous comprenons parfaitement, au reste, qu'on ne nous entende pas du premier mot. Ce temps s'appelle confusion; les opinions sont une mêlée; les partis sont un chaos; la lan|:ue des idées nouvelles n'est pas faite encore; rien n'est |)lus embarrassant qu'une bonne définition à donner de soiliK^nie, en religion, en philosophie, en politique. On le sent, on le sait, on vit et on meurt au besoin pour sa cause, mais on ne peut pas la nommer. C'est la difficulté et le travail de ce temps de classer les choses et les hommes. (Juaiid ils seront classés, les uns s'appelleront d'un nom, les autres d'un autre; on se rangera, on se comptera, et la
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lumière sera faite. En attendant, il y a toujours un peu de ténèbres sur les opinions les plus nettes et sur les consciences les plus sincères. Essayons d'y jeter une clarté de plus.
Tacite disait que dans les temps de révolution, le plus difficile pour un homme de bien n^était pas tant de faire son devoir que de le connaître. C'est notre histoire qu'il écrivait là. En effet, il ne suffit pas aujourd'hui, comme dans les bons temps où deux idées bien définies luttent corps à corps pour se disputer la domination du monde, de dire : Je suis royaliste ou républicain, aristocrate ou démocrate, guelfe ou gibelin, bleu ou blanc. Il n'y a pas un seul homme pensant où il n'y ail un peu de tout cela à la fois, et dont la pensée ne soit un composé complexe de toutes les portions d'erreurs et de toutes les portions de vérités que chacune de ces dénominations de parti rappelle. Le monde a brouillé son catalogue. La vérité politique n'est plus tout d'un mot. Pourquoi? le voici :
Nous sommes en politique un sol d'alluvion. Nous succédons à des révolutions, à des réactions, à des essais fugitifs de gouvernement qui n'ont pas permis à une idée entière de rester debout dans l'esprit des hommes. L'ancien régime, la république, le jacobinisme, le gouvernement militaire et prétorien du consulat, l'empire, la révolution de 1830 ont laissé après eux sur notre sol un fouillis de préjugés, de passions, d'idées, de souvenirs, de ressentiments, de systèmes confus et contradictoires, à travers lequel il est prodigieusement difficile de discerner par rintefligence la vérité politique; au dessus duquel il est plus difficile encore de s'élever par le caractère pour découvrir l'horizon vrai de l'avenir, et pour y marcher droit, tantôt avec le gouvernement, tantôt contre lui, tantôt avec les oppositions, tantôt contre elles, aujourd'hui populaire, demain méconnu et décrié.
Et cependant, dites-nous d'im mot, Vous, hommes de bonne foi, qui nous accusez d'obscurité, où est cette vérité
politique? Est-ce la vérité politique que cet ancien régime, trinité de trois tyrannies, TÉglise, la Noblesse et le Trône, où ( hacune de ces trois puissances détestait et rêvait continuellement d'abattre l'autre, mais où toutes se liguaient au besoin pour l'asservissement intellectuel et matériel du peuple?... Est-ce la vérité politique que la démagogie républicaine de 1793, ne propageant ses vérités que le glaive à la main, par la proscription et par la terreur, et ne réprimant l'anarchie que par l'échafaud?... Est-ce la vérité politique que ce Consulat dispersant devant des baïonnettes la souveraineté nationale, traitant la liberté d'un grand peuple comme une sédition de caserne, et donnant à la patrie de l'Assemblée constituante le gouvernement d'un camp?... Est-ce la vérité politique que la Restauration octrovant d'abord une charte, feuille déchirée du beau livre de la Révolution de 89, puis tremblante devant son propre ouvrage, vaincue par l'esprit de cour et par l'esprit (rKiilise, et se précipitant de peur dans l'abîme d'un coup d'Ktat contre le sens commun?... Est-ce la vérité politique, enfin, que le gouvernement de Juillet inauguré comme une royauté de la liberté, chargé de créer et de fortifier p.ir un exercice régulier les organes encore faibles de la démocratie, d'étendre la souveraineté nationale à tous les citoyens, de donner à chacun son rôle, sa voix, son droit dans le gouvernement de la raison et de la volonté de tous; puis, au lieu de cela, restreignant, intimidant, rivant, mutilant (le jour en jour davantage ses organes ; se substituant partout, lui, et une étroite oligarchie, à l'action de trentecin(] millions d'hommes, osant distinguer dans le peuple un pays légal et une nation apparemment hors la loi, et réduisant tout le mécanisme de Tinstitution démocratique à une bourgeoisie régnante, au lieu d'une démocratie courotuiée?
Non, rien de tout cela n'est la vérité politique. La vérité |)olili(jiie pour nous, ce n'est ni le trône, ni la dynastie, ni l'ariïtocratie, ni le clergé, ni l'armée, ni la bourgeoisie, ni
la démagogie, ni le parlement ; c'est le peuple. C'est la »/ raison, le droit, Tintérét, la volonté de ces trente-cinq millions d'hommes, sans en exclure, sans en préférer et sans en privilégier aucun, apportant chacun avec eux leur titre de souveraineté morale signé au ciel dans leur titre d'homme, contre-signe sur la terre dans leur titre de citoyen, et dont le droit, la capacité et la volonté exprimés et régularisés forment ou doivent former ce qu'on appelle gouvernement. En un mot, nous sommes démocrates comme la nature et comme l'Évangile. La vérité est pour nous la démocratie organisée en société civile et en gouvernement politique. Tout le reste est fiction, sophisme, mensonge, tyrannie. La fiction n'a qu'une apparence, le sophisme n'a qu'une face, le mensonge n'a qu'un temps, la tyrannie n'a qu'une arme, qu'on lui brise tôt ou tard dans la main. Les gouvernements vraiment solides ne peuvent porter que sur une vérité complète. Le gouvernement démocratique sera le gouvernement éternel de l'avenir vers lequel nous marchons ; telle est notre foi.
Mais la démocratie ou le gouvernement du droit, de la volonté et de l'intérêt du peuple entier, exclut-il donc selon vous, nous dit-on, la forme unitaire au sommet et toute une espèce de souvenir, de concentration ou de décoration monarchique dans un pays de souveraineté du peuple? En un mot, êtes- vous des factieux d'idées rompant avec les institutions de votre pays, et déclarant haine et guerre au gouvernement de votre temps, au lieu de lui porter force, conseil et concours comme à la forme voulue, acceptée ou imposée par la nation dont vpus êtes citoyens? — Nous, nous ne sommes rien moins que des factieux d'idées ; nous savons compter avec les hommes; nous savons nous plier aux temps; nous savons compatir aux mœurs ; nous savons calculer la force des traditions ; nous savons ce que quatorze siècles d'habitude pèsent contre le poids d'une vérité absolue dans l'esprit d'un peuple ; nous savons qu'on ne refait pas la langue politique ^'un pays en trois
jours; nous savons enfin que les transitions sont les arches (lu pont de l'esprit humainpour passer d'un ordre de choses à un autre sur Tabinne des révolutions sans y tomber; nous savons de plus que la dénomination et le mécanisme des gouvernements sont indifférents aux sages, pourvu que ces gouvernements accomplissent en réalité Tœuvre qu'ils doivent accomplir; qu'il y a des monarchies libres et des républiques despotiques; que la souveraineté du peuple peut conserver une magistrature héréditaire au dernier degré de sa pyramide de pouvoirs électifs, sans abdiquer pour cela sa nature ; qu'elle peut laisser le nom de royauté représentative à cette magistrature par une condescendance do principes envers les habitudes qui rassure Tœil des timides, sans inquiéter l'esprit des forts. J.-J. Rousseau, le prophète de la démocratie moderne, que disait-il luiiiK^me, en s'expliquant comme nous sur ces théories politiques ? 11 disait : « L'essentiel pour moi, c'est que les lois justes régnent; les fondements de l'État sont les mêmes dans toutes les formes de gouvernement. Je donne la préférence à celui de mon pays; je ne donne l'exclusion à aucun ; au contraire, chacun a sa raison d'être qui peut le rendre préférable à tout autre selon les temps, les lieux, les hommes, les circonstances. » Nous pensons comme J.-J. Rousseau. Si la monarchie représentative veut servir la raison humaine, avancer la pensée de Dieu et la liberté, travailler au bonheur du peuple, faire grandir et régner sous son nom la démocratie, nous servirons loyalement et reli- \ giiMisctnent nous-mêmes la monarchie représentative. Elle a s('s dangers, nous les voyons ; mais elle a ses avantages, il ne (lé|)end que d'elle de nous en convaincre. En un mot, si nous étions républicains comme philosophes, nous saurions être monarchiques comme citoyens.
Or, que demandons-nous en ce moment à ce gouvernement pour lui prêter un concours sincère? Nous lui demandons ce que la Révolution, dont il est le produit, lui a
donné mission de donner en lois à la France et en exenmples au monde, sous peine de trahison et d'apostasie :
La souveraineté exercée du peuple;
Le droit électoral réparti à tous les citoyens ;
Les assemblées primaires nommant des électeurs pour une fonction temporaire ;
Les électeurs nommant les représentants pour un temps limité ;
Les représentants, non pas livrés à la merci des corrup- J \ tiens des ministres, mais salariés par le peuple, pour enlever tout prétexte à leur servilité ;
Les fonctionnaires à leur poste, et non dans les Chambres, où ils jouent deux rôles incompatibles, celui de contrôleurs et de contrôlés. Pas d'autres lois pour les exclure, celle-là suffit;
Une Assemblée nationale ;
Les ministres nommés dans Turne par la majorité que la Chambre leur donne ou leur retire ;
La dynastie sans autre privilège que le trône ;
Le roi inviolable ;
Les princes simples citoyens ;
La liberté réelle des cultes par la séparation de l'Église et de rÉtat; la liberté d'association et de cotisation volontaire eu matière religieuse, pour seul budget des consciences affranchies ;
La liberté d'enseignement absolue à cette condition, sauf la police des mœurs dont TÉtat ne doit jamais se dessaisir ;
La liberté de la presse par la révocation des lois de septembre ;
La sécurité du siège de l'Assemblée nationale garantie par une loi de prudence contre l'abus des fortifications de Paris ;
Une armée permanente et une armée de réserve qui soit le pays militaire en disponibilité ;
Une loi de justice qui répartisse avec égalité les charges du recrutement ;
La paix, mais la France à son rang dans la paix comme clic y fut dans la guerre ;
La France alliée naturelle et avouée de la liberté des idéos et dos peuples dans tout l'univers ;
L'abolition de Tesclavage partout où flotte le drapeau français qui porte un principe ou qui ne porte rien ;
L'organisation de l'enseignement gratuit sur la base la plus large pour le peuple;
La fraternité sociale en principes et en institutions;
La liberté progressive du commerce et des échanges ;
La vie à bon marché par la réduction des taxes qui pèsent sur les aliments;
Une taxe des pauvres malgré les calomnies dont Tégoïsme des économistes cherche à décréditer cette institution ;
Les enfants trouvés adoptés par l'État, et non repoussés dans la mort par l'inquisition sur les naissances, et par la fermeture des tours;
L'extinction de la mendicité; des asiles pour les infirmes, des ateliers de travail pour les valides ;
La charité sociale promulguée en nombreuses lois d'assistance à tous les besoins, à toutes les soufl'rances, à toutes les misères du peuple;
Un budget de la libéralité de l'État ;
Un ministère de la bienfaisance publique ;
Un ministère de la vie du peuple, etc., etc., etc.
Oue le gouvernement entre dans ces voies, et nous l'y suivrons, sans lui demander s'il porte une couronne, une tiare, ou un ciiapeau.
Mais si le gouvernement, pour être appuyé, honoré^ aimé, s<T\i |)arnous, doit être l'instrument de la souveraineté nationale, de la dignité du pays, de la probité des lois, (le la bienfaisance de l'État envers tous ses membres, / disons notre |)ensée tout entière, ce n'est pas encore assez /i/' pour nous : il doit être avant tout et par-dessus tout Tins- I
\ trument de Dieu et le promoteur actif et initiateur de la
^ I raison humaine. — Qu'est-ce que cela veut dire? — Cela
veut dire qu'à nos yeux le gouvernement d'une nation
comme la France, le lendemain d'une révolution destinée à
renouveler la face du monde, ne doit pas être un simple
mécanisme chargé de procurer de la sécurité, de la liberté,
de régalité, du travail et du pain à une nation ; mais qu'il
doit être un grand et actif apostolat de lumière, de vérité
et de raison pour la France et pour l'humanité tout
) entière. L'ordre, la paix, la liberté, la richesse, la vie,
sont de bonnes choses, sans doute, mais il y a des choses
^ au-dessus de toutes ces choses et qui les donnent toutes
par surcroît aux nations, comme dit l'Évangile : ce sont les
\ idées l Le gouvernement de la France de 1789 et de 1830,
i le gouvernement du xix* siècle a ses premiers devoirs
envers les idées pour le service et pour le salut desquelles
il a été fondé. Expliquons-nous.
Nous sommes spiritualistes en politique, c'est-à-dire que de même que nous mettons dans l'individu les intérêts de l'âme bien au-dessus de ceux du corps, nous mettons l'àme des peuples bien au-dessus de leur organisation matérielle. Nous croyons que les peuples ont une âme que la civilisation et les gouvernements ont mission d'éclairer, de développer, de grandir, de fortifier, de spiritualiser, de sanctifier de siècle en siècle davantage par l'adoption et par la propagation continue des idées, produit intellectuel et moral, patrimoine accru sans cesse, splendeur, grandeur, force, vérité, dignité, sainteté de l'esprit humain. Que s'ensuit-il ? Il s'ensuit que le gouvernement de la France, de la révolution philosophique, morale, religieuse et politique de 89, doit être l'expression de ces principes, ou se déshonorer, et déshonorer la nation et la Révolution, en jetant la France dans le plus sordide et dans le plus abject matérialisme de cœur, et en disant à Dieu et aux peuples : (( Périssent les idées, pourvu que je vive ! » Et qu'importe à Dieu et aux hommes que vous viviez, si
vous vivez et si vous faites vivre les peuples des idées fausses que vous aviez pour mission de la Providence d*écarter de la main, de la bouche et de Tàme des générations? (ju'im porte à Dieu et aux hommes que vous viviez, si vous achetez ehaque jour de cette vie précaire, Comme des naufragés dans la tourmente, au prix d'une de ces vérités philosophiques, sociales, politiques que vous jetez par-dessus le hord, pour alléger votre gouvernement de quelques difliciiltés? (JuMmporle à Dieu et aux hommes que vous viviez, si la raison humaine ne vit pas avec vous, en vous et |)ar vous? Qu'importe à Dieu et aux hommes que vous visiez, si vous ne vivez que de l'esprit du passé, au lieu de vi\re et de faire vivre la France et l'Europe de Tespritde l'avenir qui a soufflé à la fin du dernier siècle pour animer le siècle nouveau ? Faites votre choix entre le moyen âge et le MX' siècle; soyez le gouvernement de la philosophie on le gouvernement du préjugé ; avouez la Révolution l)our votre mère, ou répudiez son nom. Ne ramenez pas la nation sur ses pas, elle n'y trouvera que des fictions et des onihres; ne continuez pas cette naturelle, mais trop longue réaction de la peur contre l'éruption des plus éclatantes vérités (|ui aient jamais éclairé le monde dans l'Assemblée constituante. Ces vérités inscrites sur le drapeau de 89 sont assez pures pour que vous ne rougissiez pas de les professer et de les défendre. Émancipation de l'esprit humain par la liberté de penser; émancipation de l'âme indi- \ vidiielle parla liberté d'examiner et de croire; conscience j restituée à Dieu par l'autorité civile ; airrancliissement récij)ro(|ne de l'Ktat par l'Église et de l'Église par l'État; 1 su|)j)ression des privilèges; égalité des droits de l'homme; / famille nationale sans primogéniture entre ses enfants ; ennoMissement du peuple tout entier par le titre de cilnyn ; souveraineté de chaque citoyen par le droit (l'ihie; représentation une et universelle; peuple roi; opinion régnante; royauté executive ; politique spiritualisle fondée sur l'abnégation des conquêtes et sur la paix ;
respect du sang des hommes; religion de l'humanité ; fraternité générale des peuples ; avènement du genre humain à l'âge de raison ; pouvoir fort de sa justice; gouvernemenl élevé à la dignité de vertu publique; véritable christianisme politique en action : voilà cette philosophie qui doil donner le sens et Tâme à vos institutions! Voilà le jacobinisme de Fénelon ! C'est le nôtre ; c'est sur ce texte que nous continuerons à juger acte par acte le gouvernemenl de 1830» S'il s'en rapproche, concours; s'il s'en écarte avertissement et opposition ; s'il les renie, guerre !
Telle est notre foi, tels sont nos principes, tels seroni nos actes.
20 février 1848.
Nous empruntons à V Histoire de la Révolution de 1848 le récit (les circonstances (jui expliquent celte improvisation:
(< Le douzième arrondissement de Paris avait organisé un l)an(|U('t. L'opposition avait promis de constater son droit en y assistant. Le banquet devait avoir lieu le 20 février. Le ministère lie s'y opposait pas par la force. Il se proposait seulement de faire constater le délit par un commissaire de police et de faire jii^HT le fait par les tribunaux. L'opposition était unanime pour acc»*ptcr le débat juridique sur ce terrain. Tout se préparait pour cette démonstration pacifique.
» La veille, le ministère, inquiet d'une convocation adressée aux <,'ardes nationaux sans armes par les républicains impati«;nts, déclare à la tribune qu'il revient sur ses concessions et qu'il dissipera la manifestation par la force.
» M. Itarrot convoque l'opposition constitutionnelle chez lui pour délibérer. On propose de s'abstenir devant la résolution <xlréiue du {,'ouvernement. .M. Barrot et ses amis cèdent à ce conseil.
» Le lendemain, une seconde délibération a lieu chez un restaurateur de la place de la Madeleine. M. de Lamartine, M. B«Mryer, M. de La Rochejaquelein y sont convoqués. Environ deux (cnis députés de toutes les nuances d'opposition modérée y assistt nt. Ou discute sur le parti à prendre; la discussion est l<>ii;:uf, diverse, embarrassée, sans conclusion digne et ferme «l'itu! !i:i côlé. Si ro|iposilioii recule, elle s'anéantit, déshonore
son nom, perd son autorité morale dans le pays ; elle passe sous les fourches caudines du ministère. Si elle persiste, elle court k risque de trop vaincre et de donner la victoire au parti qui veui ce qu'elle redoute : une révolution... Le débat se prolonge. Lamartine, quoique étranger à l'agitation des banquets, ne peui tolérer Thumilialion d'une retraite sans honneur pour l'opinior libérale. Il répond soudainement à M. Berryer, qui avait admirablement protesté sans conclure. »
Messieurs,
En écoutant Thonorable M. Berryer, qui vous ouvrail tout à l'heure si franchement et si éloquemment sa grande àme, je me rendais trop bien compte de ses hésitations d'homme de bien, de ses anxiétés patriotiques, de ses efforts d'esprit pour trouver le droit, la vérité et la lumière dans la terrible crise où la démence d'un' mini:tère agressif place les bons citoyens, à quelque opinion nationale qu'ils appartiennent; je reconnaissais mes pensées dans les siennes, je retrouvais mon propre cœur dans le sien !
Et moi aussi, j'ai médité comme lui, comme vous tous, sur le parti le plus honorable, le plus national, le plus prudent à la fois et le plus ferme à prendre dans l'alternative cruelle où nous sommes comme emprisonnés par la circonstance ; et moi aussi, j'ai aperçu les combinaisons des partis divers, compliquant pour nous les difficultés du moment et de l'avenir; et moi aussi, j'ai vu quelques vides dans nos rangs depuis que le moment approche; mais je ne m'y suis pas arrêté I Que nous importent les absents dans des crises de cette nature I Je ne regarde jamais où sont tels ou tels hommes, je regarde où sont les droits de mon pays ! {Acclamations générales.)
On nous dit : La crise est forte, les circonstances sont tondues, les dangers peuvent être grands pour la responsabilité des hommes fermes qui marchent en tète, au nom de leur pays. Messieurs, j'en suis plus convaincu que les préoi)inants, ce serait un aveuglement que de ne pas les voir; ce serait une faiblesse que de vous les dissimuler! La foule est toujours un péril, même quand elle est rassemblée par le sentiment le plus juste et le plus légitime de son devoir et de son droit. Nous le savons; nous connaissons le mot si vrai de l'antiquité : « Quiconque assemble le peuple l'émeut par son seul rassemblement ! » Oui, riiorizon politique, l'horizon rapproché, l'horizon de cette semaine est chargé d'anxiétés et d'éventuaUtés, dans lesquelles mon esprit s'est arrêté et s'arrête comme vous! Oui, j'ai rélléchi et je réfléchis encore en ce moment, dans une cruelle jierplexité, devant moi-même et devant vous! (Jiii, sur un doute si pesant pour notre responsabiHté d'hommes de bien et d'hommes de cœur, je n'interroge pas mon intelligence seulement; non, je descends plus profondùincnt en moi-même, je frappe sur ma poitrine, j'interr )!:<' ma conscience devant le juge suprême des intentions cl des actes, et je me pose ainsi la question 'sur laquelle vous délibérez. (Sensation,)
(Juelle est notre situation?
Nous sommes placés par la provocation du gouvernement nitrc la honte et le péril. (Bravos.) Voilà le mot vrai de la { irconstance ! Je le reconnais, et votre assentiment me prouve que j'ai louché juste ! [Oui I oui !) Nous sommes |)l;i(és entre la honte et le péril. {Nouvelle adhésion,)
La honte, Messieurs î peut-être serions-nous assez générriix, assez grands, assez dévoués, pour l'accepter pour nous-mêmes. Oui, je sens que pour ma part je l'accepterais, j';!(( rpteraismon millième ou mon cent millième de honte; je l'accepterais en rougissant, mais glorieusement, pour ('\itiT à ce prix qu'une commotion accidentelle n'ébranlât le soi do ma patrie, et qu'une goutte de ce généreux sang
d'un citoyen français ne tacliàt seulement un pavé de Paris ! {Bravos unanimes.)
Je me sens capable, vous vous sentez tous capables de ce sacrifice ! Oui, notre honte plutôt qu'une goutte de sang du peuple ou des troupes sur notre responsabilité ! {Nouveaux bravos.)
Mais la honte de notre pays, Messieurs? Mais la honte de la cause de la liberté constitutionnelle? Mais la honte du caractère et du droit de la nation? Non, non, non, nous ne le pouvons pas, nous ne devons pas, ni en honneur ni en conscience, l'accepter ! Le caractère, le droit, l'honneur de la nation ne sont pas à nous, ils sont au nom français ! Nous n'avons pas droit de transiger sur ce qui ne nous appartient pas ! {Bravo î bravo I)
Et que dirions-nous en rentrant dans nos départements à ceux qui nous ont confié la défense de leurs droits et le soin de leur dignité de peuple libre? Quelle serait notre attitude, quel serait notre rôle devant eux? Quoi! nous avons exercé avec eux, sur la foi de l'usage et du droit de réunion chez tous les peuples libres, sur la foi de la Restauration, sur la foi des ministres de la révolution de Juillet eux-mêmes qui nous en ont donné l'exemple, ce droit légal de réunion politique ; nous avons autorisé par notre présence ces réunions pacifiques où l'opinion constitutionnelle se fait entendre des députés ou des pouvoirs; nous avons encouragé les citoyens à pratiquer constitutionnellement, sagement, modérément, ce droit de l'émotion publique ! nous leur avons dit : Si on attaque en vous ce droit, nous le défendrons, nous le sauverons pour vous, nous vous le rapporterons tout entier, ou du moins investi des garanties et des règles qu'il appartient à la loi seule de lui donner pour en régler l'exercice !.., {Très- bien! très -bien t)
Oui, voilà ce que nous leur avons dit ! et aujourd'hui, cédant lâchement, non pas aune loi que j'ai demandée moimême à la Chambre^ mais à une capricieuse et arrogante
injonction d'un ministre du haut de la tribune, nous prendrions son interdiction arbitraire pour loi ! Nous lui livrerions sans constatation légale de notre résistance à la force, nous rendrions à l'arbitraire nos armes constitutionnelles ! nous déserterions nos engagements et ce que nous croyons la garantie fondamentale et la liberté de la nation ! Nous la laisserions sans procès-verbal au moins de spoliation, nous la laisserions dépouiller de celle de ses libertés qui est la garantie de toutes les autres, la liberté de l'opinion ! et nous rentrerions dans nos villes, dans nos départements, en disant à nos commettants : « Voilà ce que nous rapportons de ce champ de bataille légal où vous nous avez envoyés combattre pour vous : les débris de votre constitution, les ruines de votre liberté d'opinion ! l'arbitraire ministériel à la place du droit national ! [Bravos prolongés.)
Nous avons mis le cou de la France sous les pieds d'un mini-itre ! [youvelles acclamations,)
Non, non, cela n'est pas possible! Nous ne serions plus (les hommes, ce ne serait plus un peuple ! Nous devrions donner à Tinstant notre démission et disparaître, et nous anéantir dans la déconsidération publique ! {Nouvelles acclamât I ans,)
Kt ne croyez pas qu'il y ait dans ces paroles un misérable sentiment d'orgueil personnel; je le répète, nous déconsidérer, nous anéantir, nous, ce n'est rien ! Mais déconsidérer, mais anéantir notre pays, voilà la honte! voilà le crime î voilà l'infamie que nous ne pouvons pas accepter! ( /y / 7/ / V; s- }t nan im es !)
M«>sieurs, jiarlonsde sang-froid ; le moment le réclame. Le procès est imposant entre le gouvernement et nous. Sachons l)ien ce que nous voulons faire accomplir mardi à la France. Kst-ce une sédition? Non. Est-ce une révolution? Non. (Jue Dieu en écarte le plus longtemps possible la nécessiié pour notre pays! Qu'est-ce donc? Un acte de foi et (le Nojoiité nationale dans la toute-puissance du droit légal (l'im ^rand pays! La France, Messieurs, a fait souvent.
trop souvent, trop impétueusement peut-être depuis cinquante ans, des actes révolutionnaires ! Elle n'a pas fait encore un grand acte national de citoyens? C'est un acte de citoyens que nous voulons accomplir pour elle, un acte de résistance légale à ces arbitraires dont elle n'a pas su se défendre assez jusqu'ici par des moyens constitutionnels et sans armes autres que son attitude et sa volonté ! {Gai! oui! Très- bien.)
C'est donc un acte de citoyens que nous voulons faire et où la France veut être notre témoin par les yeux du peuple de Paris ! Sachons une fois garder, sauver, affermir par un acte pareil, par une attitude inébranlable et calme, par l'appel à la justice et non à la violence du pays, sachons une fois garder ce que nous avons su si souvent conquérir, et jamais conserver ! {Adhésion.)
Cet acte a des dangers dans l'exécution! Qui le nie? Mais l'abjuration de ses droits par la nation, mais Taeceptation de l'arbitraire, mais l'encouragement aux tentatives d'usurpation ministérielle, mais rabaissement du caractère national devant tous les gouvernements, n'en ont-ils pas aussi des dangers?
Des dangers? n'en parlez pas tant, vous nous ôteriez le sang-froid nécessaire pour les prévenir, vous nous donneriez la tentation de les braver ! Il ne dépendra pas de nous de les écarter de cette manifestation par toutes les modérations, les réserves, les prudences d'action et de paroles recommandées par votre comité. Le reste n'est plus dans nos mains, iMessieurs; le reste est dans les mains de Dieu! Lui seul peut inspirer l'esprit d'ordre et de paix à ce peuple qui se pressera en foule pour assister à la manifestation pacifique et conservatrice de ses institutions ! Prions-l« de donner ce signe de protection à la cause de la liberté et des progrès des peuples, et de prévenir toute collision funeste entre les citoyens en armes et les citoyens désarmés î Espérons, conjurons tous les citoyens qu'il en soit ainsi. Abandonnons le reste à la Providence et
à la responsabilité du gouvernement, qui provoque et qui amène seul la nécessité de cette dangereuse manifestation. Je ne sais pas si les armes confiées à nos braves soldats seront toutes maniées par des mains prudentes, je lecrois, je l'espère; mais si les baïonnettes viennent à déchirer la loi, si les fusils ont des balles, ce que je sais, Messieurs, c'est (jiie nous défendrons de nos voix d*abord, de nos poitrines ensuite, les institutions et Tavenir du peuple, et qu'il faudra (pie ces balles brisent nos poitrines pour en arracher les (ir.)its du pays î (Bravos prolongés,)
Mauitenant, Messieurs, un mot sur la forme. On nous (lil : Pounpioi un banquet? — Parce que la question a été l»osée sur les banquets. — Pourquoi un acte public? — \'()ule/-vo:is donc que nous fassions en secret une protestation piil)li()ue? M. Derryer vous a dit tout à l'heure
M. Hi:ui(Yh.u. Ce n'est pas moi qui ai parlé du banquet, {'cr>[ ini autre orateur.
IM.i sihUHs voix. Il est absent.
M Lamartine. Je reconnais mon erreur, ce n'est pas
M. Berryer qui a fait cette objection; et puisque celui qui
l'a faite est absent, je m'abstiens de lui répondre, et je ter-
ntine par ce seul mot: — Ne délibérons plus, agissons.
AfjiUdiun prolongée, La délibération est fermée, )
Il — II)
RÉVOLUTION DE
M. de Lamartine a raconté dans ses Mémoires politiques la part qu'il a prise à la Révolution de février, l'action principale de sa vie. Nous avons ailleurs [La France Parlementaire (183i- 1851)] suivi jour par jour dans ses discours l'enchaînement de ces circonstances mémorables. Ces événements, qui ont été diversement appréciés, et dont les contradictions des partis ont souvent dénaturé le caractère, reprennent leur sens exact devant le témoignage des paroles nées du moment même. L'histoire prononcera sur les pièces.
Nous devons nous borner ici à en reproduire les principales, qui caractérisent les différentes phases de cette révolution, préface d'un nouvel ordre d'institutions dans le monde. NoviLS rerum nascitur or do.
24 février 1848.
Discours en réponse à la proposition faite par M. Dupin de proclamer M. le comte de Paris roi des Français, avec la régence de madame la duchesse d*Orléans, et à celle de M. Ledru-Rollin, ayant pour but la formation d'un gouvernement provisoire nommé par le. peuple et un appel immédiat à une Convention qui régularise les droits de la nation.
Messieurs,
Je partage aussi profondément que qui que ce soit parmi vous le double sentiment qui a agité tout à Theure cette
SUR LA PROPOSITION FAITE PAR M. DUPIN
enceinte, en voyant un des spectacles les plus touchants que puissent présenter les annales humaines, celui d'une l)rince?se auguste se défendant avec son fils innocent et venant se jeter du milieu d'un palais désert au milieu de la rejjrésentation du peuple.
VA ici je ne fais aucune distinction, car le moment n'en veut pas, entre la représentation nationale et la représentiition des citoyens, de tout le peuple, et de plus, c'est le moment de l'égalité, et cette égalité ne servira, j'en suis sur, qu'à faire reconnaître la hiérarchie de la mission que des hommes spéciaux ont reçue de Ifeur pays pour donner, non pas l'apaisement, mais le premier signal du rétablissement de la concorde et de la paix publique.
Mais, Messieurs, si je partage cette émotion qu'inspire ce spectacle attendrissant des plus grandes catastrophes humaines, si je partage le respect qui vous anime tous, à (|iiel(iue opinion que vous apparteniez dans cette enceinte, je n'ai pas partagé moins vivement le respect pour ce peuple glorieux qui combat depuis trois jours pour renverser un gouvernement perfide et pour rétablir sur une base désormais inébranlable l'empire de l'ordre et l'empire de la liberté.
Mais, Messieurs, je ne me fais pas l'illusion qu'on se faisait tout à l'heure à cette tribune; je ne me figure pas (pi'une acclamation spontanée arrachée à une émotion et à un sentiment publics puisse constituer un droit solide et inébranlable, et un gouvernement de trente-cinq millions d'hommes.
Je sais que ce qu'une acclamation proclame, une autre acclamation j)eut l'emporter, et, quelque soit le gouverneïuvut (pi'il plaise à la sagesse et aux ir)térétsde ce pays de se donner, dans la crise où nous sommes, il importe au peu))le, à toutes les classes de la population, à ceux iqui ont versé cpjelques gouttes de leur sang dans cette lutte, de cimenter un gouvernement populaire, solide, inébranlable enfin.
SUR LA PROPOSITION FAITE PAR M. DUPIN
Eh bien ! Messieurs, comment le faire ? comment le trouver parmi ces éléments flottants, dans cette tempête où nous sommes tous emportés et où une vague vient surmonter à l'instant même la vague qui vous a portés jusque dans cette enceinte? comment trouver celte base inébranlable? En descendant dans le fond même du pays, en allant extraire pour ainsi dire ce grand mystère du droit national, d*où sort tout ordre, toute vérité, toute liberté. C'est pour cela que, loin d'avoir recours à ces subterfuges, à ces sur- ^ prises, à ces émotions, dont un pays, vous le voyez, se repent tôt ou tard lorsque ces fictions viennent à s'évanouir en ne laissant rien de solide, de permanent, de véritablement populaire et d'inébranlable sous les pas du pays; c'est jK)ur cela que je viens appuyer de toutes mes forces la double demande que j'aurais faite le premier à cette tribune, si on m'y avait laissé monter au commencement de la séance, la demande, d'abord d'un gouvernement, je le reconnais, dé nécessité, d'ordre public, de circonstance, d'un gouvernement qui étanche le sang qui coule, d'un gouvernement qui arrête la guerre civile enlre les citoyens, d'un gouvernement qui suspende ce malentendu teriible qui existe depuis quelques années entre les différentes classes de citoyens, et qui, en nous empêchant de nous reconnaître pour un seul peuple, nous empêche de nous aimer et de nous embrasser.
Je demande donc que l'on constitue à l'instant, du droit de la paix publique, du droit du sang qui coule, du droit du peuple qui peut être affamé par le j:lorieux travail qu'il accomplit depuis trois jours, je demande que l'on constitue un gouvernement provisoire, un gouvernement qui ne préjuge rien, ni de nos droits, ni de nos ressentiments, ni de nos sympathies, ni de nos colères, sur le gouvernement définitif qu'il plaira au pays de se donner quand il aura été consulté. Je demande donc un gouvernement provisoire.
Ce gouvernement provisoire aura pour mission, selon moi, pour première et grande mission, d'établir la trêve
in(lispcns«Tble et la paix publique entre les citoyens; (IfMixièmemcnt, de préparer à Tinstant les mesures nécessaires pour convoquer le pays tout entier, et pour le eonsultiT, pour consulter la garde nationale tout entière^ tout ce qui porte dans son titre d'homme les droits du citoyen.
Discours au peuple rassemblé en armes dans la salle du trône, et voulant forcer, le Gouvcriicuieni provisoire à arborer le drapeau rouge.
Je vous ai parlé en citoyen tout à l'heure , eh bien ! maintenant, écoutez en moi votre ministre des aflaires étrangères. Si vous m'enlevez le drapeau tricolore, sachez-le bien, vous nrculèverez la moitié de la force extérieure de la France! car THurope ne connaît que le drapeau de ses défaites et (le nos victoires dans le drapeau de la République et de THnipire. En voyant le drapeau rouge, elle ne croira voir, (]ne le drapeau d'un parti! C'est le drapeau de la France, c'ohl le drapeau de nos armées victorieuses, c'est le dra- |)eau de nos triomphes qu'il faut relever devant l'Europe. La France et le drapeau tricolore, c'est une même pensée, un même prestige, une même terreur^ au besoin, pour nos eiinenns !
Songez combien de sang il vous faudrait pour faire la renonnnée d'un autre drapeau!
(Citoyens, pour ma part, le drapeau rouge, je ne l'adopterai jamais, et je vais vous dire pourquoi je m'y oppose de toute la force de mon patriotisme : c'est que le drapeau trieolor; a fait le tour du monde avec la République et l'Empire, avec vos libertés et vos gloires, et que le drapeau rou^e n'a fait que le tour du Champ-de-Mars, traîné dans le sang du peuple.
4 mars 1848.
MANIFESTE AUX PUISSANCES
Circulaire du ministre des affaires étrangères aux agents diplomatiques
de la République française.
Monsieur,
Vous connaissez les événements de Paris, la victoire du peuple, son héroïsme, sa modération, son apaisement, Tordre rétabli par le concours de tous les citoyens, comme si, dans cet interrègne des pouvoirs visibles, la raison générale était à elle seule le gouvernement de la France.
La Révolution française vient d'entrer ainsi dans sa période définitive. La France est République : la République française n'a pas besoin d'être reconnue pour exister. Elle est de droit naturel, elle est de droit national. Elle est la volonté d'un grand peuple qui ne demande son titre qu'à lui-même. Cependant, la République française désirant entrer dans la famille des gouvernements institués comme une puissance régulière, et non comme un phénomène perturbateur de l'ordre européen, il est convenable que vous fassiez promptement connaître au Gouvernement près duquel vous êtes accrédité les principes et les tendances qui dirigeront désormais la politique extérieure du Gouvernement français.
La proclamation de la République française n'est un acte d'agression contre aucune forme de gouvernement dans le monde. Les formes de gouvernement ont des diversités aussi légitimes que les diversités de caractère, de situation géographique et de développement intellectuel , moral et matériel chez les peuples. Les nations ont, comme les individus, des âges différents. Les principes qui les régissent
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ont des phases successives. Les gouvernements monarchiqueâ, aristocratiques, constitutionnels, républicains, sont l'expression de ces différents degrés de maturité du génie des peuples. Ils demandent plus de liberté à mesure qu'ils se sentent capables d'en supporter davantage ; ils demandent plus d'égalité et de démocratie à mesure qu'ils sonf insj)irés par plus de justice et d'amour pour le peuple. (Juestion de temps. Un peuple se perd en devançant l'heure (le cette maturité, comme il se déshonore en la laissant échapper sans la saisir. La Monarchie et la République ne sont pas, aux yeux des véritables hommes d'État, des prin- (•i|)es absolus qui se combattent à mort; ce sont des faits (pii se coritrastent et qui peuvent vivre face à face, en se (•(nnprenaiit et en se respectant.
La ^Mierre n'est donc pas le principe de la République fraiiraise comme elle en devint la fatale et glorieuse nécessité en 179:2. Entre 1792 et 1848, il y a un demi-siècle. Revenir, après un demi-siècle, au principe de 1792 ou au princijie de conquête de l'Empire, ce ne serait pas avancer, i'c serait rétrograder dans le temps. La révolution d'hier est un pas en avant, non en arrière. Le monde et nous, nous voulons marcher à la fraternité et à la paix.
Si la situation de la République française en 1792 ex- |)liquait la guerre, les différences qui existent entre cette épo(iue (le notre histoire à l'époque où nous sommes, ex- |)li(pienl la paix. Ces différences, appli(iuez-vous à les comprendre (»t à les faire comprendre autour de vous.
Kn 1792, la nation n'était pas une. Deux peuples existaient sur un même sol. Une lutte terrible se prolongeait cntore entre les classes dépossédées de leurs privilèges et les classes (pii venaient de conquérir l'égalité et la liberté. Les classes dépossédées s'unissaient avec la royauté captive et avec l'étranger jaloux pour nier à la France sa révolution et pour lui réimposer la monarchie, l'aristocratie et la théocratie par l'invasion. 11 n'y a plus de classes distinctes et inégales aujourd'hui. La liberté a tout affranchi. L'égalité
devant la loi a tout nivelé. La fraternité, dont nous proclamons Tapplication et dont l'Assemblée nationale doit organiser les bienfaits, va tout unir. Il n'y a pas un seul citoyen en France, à quelque opinion qu'il appartienne, qui ne se rallie au principe delà patrie avant tout, et qui ne la rende, par cette union même, inexpugnable aux tentatives et aux inquiétudes d'invasion.
En 1792, ce n'était pas le peuple tout entier qui était entré en possession de son gouvernement : c'était la classe moyenne seulement qui voulait exercer la liberté et en jouir. Le triomphe de la classe moyennealors était égoïste, comme le triomphe de toute oligarchie. Elle voulait retenir pour elle seule les droits conquis par tous. Il lui fallait pour cela opérer une diversion forte à ravénement du peuple, en le précipitant sur les champs de bataille, pour l'empêcher d'entrer dans son propre gouvernement. Cette diversion, c'était la guerre. La guerre fut la pensée des monarchiens et des girondins; ce ne fut pas la pensée des démocrates plus avancés, qui voulaient, comme nous, le règne sincère, complet et régulier du peuple lui-même, en comprenant dans ce nom toutes les classes, sans exclusion et sans préférence, dont se compose la nation.
En 4792, le peuple n'était que l'instrument de la Révolution, il n'en était pas l'objet. Aujourd'hui la Révolution s'est faite par lui et pour lui. Il est la révolution elle-même. En y entrant, il y apporte ses besoins nouveaux de travail, d'industrie, d'instruction, d'agriculture, de commerce, de moralité, de bien-être, de propriété, de vie à bon marché, de navigation, de civilisation enfin, qui sont tous des besoins de paix! Le peuple et la paix, c'est un* même mot.
En 1792, les idées de la France et de l'Europe n'étaient pas préparées à comprendre et à accepter la grande harmonie des nations entre elles au bénéfice du genre humain. La pensée du siècle qui finissait n'était que dans la tête de quelques philosophes. La philosophie est populaire aujourd'hui. Cinquante années de liberté de penser, de parler
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ot d*ocrire, ont produit leur résultat. Leslivres, lesjournaux, les tribunes ont opéré Tapostolat de l'intelligence euroj)é(Mîne. La raison, rayonnant de partout, par-dessus les frontières des peuples, a créé entre les esprits celte grande nationalité inlellectuelle qui sera l'achèvement de la révolution française et la constitution de la fraternité internationale sur le globe.
Enlin, en 179:2, la liberté était une nouveauté, Tégalité était un scandale, la République était un problème. Le titre (les |)euples, à peine découvert par Fénelon, Montesquieu, Itoiisseau, était tellement oublié, enfoui, profané par les vieilles traditions féodales, dynastiifues , sacerdotales, que l'intervention la plus légitime du peuple dans ses* alTaires |)araissait une monstruosité aux hommes d'Etat de Tancieunt^ école La démocratie faisait trembler à la fois les trônes et les fondements des sociétés. Aujourd'hui les trônes et les peuples se sont habitués au mot, aux formes, aux agitations régulières de la liberté exercée dans des proportions diverses presque dans tous les États, même monarchiques. Ils s'habitueront à la République, qui est sa forme complète ehez les nations plus mûres. Ils reconnaîtront qu'il y a une liberté conservatrice; ils reconnaîtront qu'il peut y avoir dans la République, non-seulement un ordre meilleur, mais qu'il peut y avoir plus d'ordre véritable dans ce gouverhement de tous pour tous, que dans le gouvernement de (piel(pies-uns pour quelques-uns.
Miiis en dehors de ces considérations désintéressées, l'intérêt seul de la consolidation et de la durée de la Républitpie inspirerait aux hommes d'État de la France des pensées de paix. Ce n'est pas la patrie qui court les plus grands dangers dans la guerre, c'est la liberté. La guerre est presque toujours une dictature. Les soldats oublient les intitutions pour les hommes. Les trônes tentent les ambitieux. La gloire éblouit le patriotisme. Le prestige d'un nom victorieux voile l'attentat contre la souveraineté nationale. La République veut de la gloire, sans doute,
mais elle la veut pour elle-même, et non pour des César ou des Napoléon !
Ne vous y trompez pas, néanmoins, ces idées que le Gouvernement provisoire vous charge de présenter aux puissances comme gage de sécurité européenne, n'ont pas pour^objet de faire pardonner à la République Taudace qu'elle a eue de naître ; encore moins de demander humblement la place d'un grand droit et d'un grand peuple en Europe ; elles ont un plus noble objet : faire réfléchir les souverains et les peuples, ne pas leur permettre de se tromper involontairement sur le caractère de notre révolution, donner son vrai jour et sa physionomie juste à l'événement, donner des gages à l'humanité enfin, avant d'en donner à nos droits et à notre honneur, s'ils étaient méconnus ou menacés.
La République française n'intentera donc la guerre à personne. Elle n'a pas besoin de dire qu'elle l'acceptera, si on pose les conditions de guerre au peuple français. La pensée des hommes qui gouvernent en ce moment la France est celle-ci : Heureuse la France si on lui déclare la'guerre, et si on la contraint ainsi à grandir en force et en gloire, malgré sa modération ! Responsabilité terrible à la France si la République déclare elle-même la guerre sans y être provoquée 1 Dans le premier cas, son génie martial, son impatience d'action, sa fotce accumulée pendant tant d'années de paix, la rendraient invincible chez elle, redoutable peut-être au delà de ses frontières. Dans le second cas, elle tournerait contre elle les souvenirs de ses conquêtes, qui désaffection nent les nationalités, et elle compromettrait sa première et sa plus universelle alliance : l'esprit des peuples et le génie de la civilisation.
D'après ces principes. Monsieur, qui sont les principes de la France de sang-froid, principes qu'elle peut présenter sans crainte comme sans défi à ses amis et à ses ennemis, vous voudrez bien vous pénétrer des déclarations suivantes :
Les traités de 1815 n'existent plus en droit aux yeux de la République française; toutefois, les circonscriptions territoriales de ces traités sont un fait qu'elle admet comme base et comme point de départ dans ses rapports avec les autres nations.
Mais, si les traités de 1815 n'existent plus que comme fait à modifier d'un accord commun, et si la République déclare hautement qu'elle a pour droit et pour mission d'arriver régulièrement et pacifiquement à ces modifications, le bon sens, la modération, la conscience, la prudence de la République existent et sont pour l'Europe une meilleure et plus honorable garantie que les lettres de ces traités si souvent violés ou modifiés par elle.
Attachez-vous, Monsieur, à faire comprendre et admettre (le bonne foi cette émancipation de la République des traités de 1815, et à montrer que cette franchise n'a rien d'inconciliable avec le repos de l'Europe.
Ainsi, nous le disons hautement, si l'heure de la reconstruction de quelques nationalités opprimées en Europe ou ailleurs nous parait avoir sonné dans les décrets de la Providence; si la Suisse, notre fidèle alliée depuis François I'*", était contrainte ou menacée dans le mouvement de croissance qu'elle opère chez elle pour prêter une force de plus au faisceau des gouvernements démocratiques ; si les États indépendants de l'Italie étaient envahis ; si l'on imposait (les limites ou des obstacles à leurs transformations intérieures ; si on leur Contestait à main armée le droit de s'allier entre eux pour consolider une patrie italienne, la R(''publi(jue fran(;aisese croirait en droit d'armer elle-même pour protéj^'er ces mouvements légitimes de croissance et de nationalité des peuples.
La Républicpie, vous le voyez, a traversé du premier pas l'ère des proscriptions et des dictatures. Elle est décidée à ne jamais voiler la liberté au dedans. Elle est décidée également à ne jamais voiler son principe démocratique au dehors. Elle ne laissera mettre la main de personne entre
le rayonnement pacifique de sa liberté et le regard des peuples. Elle se proclame l'alliée intellectuelle et cordiale de tous les droits, de tous les progrès, de tous les développements légitimes d'institutions des nations qui veulent vivre du même principe que le sien. Elle ne fera point de propagande sourde ou incendiaire chez* ses voisins. Elle sait qu'il n'y a de libertés durables que celles qui naissent d'elles-mêmes sur leur propre sol. Mais elle exercera, par la lueur de ses idées, par le spectacle d'ordre et de paix qu'elle espère donner au monde, le seul et honnête prosélytisme, le prosélytisme de l'estime et de la sympathie. Ce n'est point là la guerre, c'est la nature. Ce n'est point là l'agitation de TEurope, c'est la vie. Ce n'est point là incendier le monde, c'est briller de sa place sur l'horizon des peuples pour les devancer et les guider à la fois.
Nous désirons, pour l'humanité, que la paix soit conservée. Nous l'espérons même. Une seule question de guerre avait été posée, il y a un an, entre la France et l'Angleterre. Cette question de guerre, ce n'était pas la France républicaine qui l'avait posée, c'était la dynastie. La dynastie emporte avec elle ce danger de guerre qu'elle avait suscité pour l'Europe par l'ambition toute personnelle de ses alliances de famille en Espagne. Ainsi cette politique domestique de la dynastie déchue, qui pesait depuis dixsept ans sur notre dignité nationale, pesait en même temps, par ses prétentions aune couronne de plus à Madrid, sur nos alliances libérales et sur la paix.' La République n'a point d'ambition ; la République n'a point de népotisme. Elle n'hérite pas des prétentions d'une famille. Que l'Espagne se régisse elle-même ; que l'Espagne soit indépendante et libre. La France, pour la solidité de cette alliance naturelle, compte plus sur la conformité de principes que sur les successions de la maison de Bourbon !
Tel est, Monsieur, l'esprit des conseils de la République ; tel sera invariablement le caractère de la politique franche, forte et modérée que vous aurez à représenter.
La République a prononcé en naissant, et au milieu de la chaleur d'une lutte non provoquée par le peuple, trois mots qui ont révélé son âme et qui appelleront sur son horcoau lt*s bénédictions de Dieu et des hommes : Liberté^ rgnlitê, fraternité. Elle a donné, le lendemain, par l'abolilion de la peine de mort en matière politique, le véritable commentaire de ces trois mots au dedans ; donnez-leur aussi leur véritable commentaire au dehors Le sens de ces trois mots appliqués à nos relations extérieures est celuici : alTranchissement de la France des chaînes qui pesaient sur son principe et sur sa dignité; récupération du raii<; (|uV'lle doit occuper au niveau des grandes puissances européennes; enlin, déclaration d'alliance et d'amitié à tous Ifs peuples. Si la France a la conscience de sa part (le mission libérale et civilisatrice dans le siècle, il n'y a |)as un de ces mots qui signifie guerre. Si l'Europe est prudente et juste, il n'y a pas un de ces mots qui ne signilie paix.
SAÔNE-ET-LOIRE — SEINE — SEINE-INFÉRIEURE
25 août 1848.
Citoyens,
La popularité qui m'avait entouré sans cause s'est retirée de moi sans motif. A un signe de l'Assemblée nationale, je suis sorti des afTaires, satisfait dans ma conscience de quelques services humblement rendus à mon pays dans une des grandes crises de soa histoire ; sans regret du rang accidentel d'où je suis descendu; sans ambition d'y remonter jamais; sans amertume contre les dénigrements et les calomnies qui sont le salaire ordinaire dos révolutions; sans candidature d'aucune espèce à briguer de la faveur publique; j'ai gardé le silence longtemps, je le garderais toujours s'il ne s'agissait que de moi. Mais vous m'aviez adopté dans une grave circonstance en signe de la conformité de nos opinions; je vous appartiens donc. A ce titre je vous dois compte de moi-même. Il ne faut pas que vous ayez à rougir quand on parlera de moi devant vous. Il faut que vous puissiez dire avec vérité à ceux qui vous repro-
cheraient d'avoir arboré mon nom à deux millions de voix : (( Si ce drapeau que nous avions choisi s'est abaissé, il ne s'est du moins pas terni. Il ne nous précède plus, il ne nous humilie pas. »
On réi)and, on dit, on imprime (je recueille jusqu'aux chuchotements pour ne rien laisser sans réponse), on dit donc que j'ai été ardent dans l'ambition, faible dans l'exercice du pouvoir pendant les trois mois de ma part de dictature au Gouvernement provisoire;
(^)ue j'ai transigé avec le terrorisme;
(Jut» j'ai pactisé avec le communisme et enivré le peuple en consentant à lui promettre V organisation du travail;
(jue j'ai tramé avec les meneurs des pnncipales factions (|ui voulaient dénaturer et déshonorer la République;
(jiie j'ai conspiré avec les détenus de Vincennes et fourni des armes à Sobrier dans une intention perverse;
(Jue j'ai trempé dans les tentatives de propagande armée sur les frontières des gouvernements auxquels je promettais la loyauté et la paix;
(Jue j'ai compromis la sûreté de la République en ne lanrant pas tout de suite nos forces au delà du Rhin et des Alpes;
(Jue j'ai retardé les élections pour prolonger la dictature du gouvernement dont je faisais partie;
Que j*ai été complice de la manifestation des deux cent mille hommes du 17 mars;
Hésitant et sans mesures prises dans la journée du ir» avril ;
(Ju'a[>rès la réunion de l'Assemblée nationale j'ai refusé |)ar pusillanimité le pouvoir unitaire que l'Assemblée nationale était, disait-on, disposée à m'oiïrir, et auquel deux inilli(>ns«de suffrages pouvaient ine désigner à ses yeux;
Que j'ai induit l'Assemblée nationale par ce refus à former une commission de gouvernement sans unité de volonté et sans fermeté dans le maniement des difficultés du moment ;
Que j*ai fait alliance, dans cette commission, avec des hommes d'opinion contraire à la mienne et à la République modérée;
Que le motif de mon alliance inconcevable avec ces adversaires politiques est dans des rapports honteux et absurdes d'intérêt que j'aurais eus avec eux, dans des dilapidations en commun du trésor public, ou bien dans une infâme vénalité sous le dernier gouvernement: que ces adversaires prétendus avaient en main les preuves de cette vénalité, et que j'aurais été obligé d'acheter leur silence par des concession d'opinion ;
Que j'ai payé mes dettes avec l'argent de la République; que j'ai fait passer en Angleterre le fruit de ces concussions ;
Que j'ai maintenu les ateliers nationaux pour peser sur rassemblée nationale et pour en faire l'armée en disponibilité de l'insurrection ;
Que, le 45 mai, j'ai découvert volontairement l'Assemblée et vu avec une joie secrète l'invasion impunie de la sédition dans l'enceinte de la représentation nationale;
Que je n'ai pas su ou pas voulu prévoir les événements du 23 juin; que ni moi ni mes collègues nous n'avons préparé les forces militaires nécessaires à l'ordre ou au combat au moment de la dissolution des aleliers nationaux; que les troupes manquaient par notre faute; que la lutte s'est l)rolongée par suite de cette imprévoyance; que le sang de la guerre civile est sur nos mains.
Voilà les inculpations. Je les reprends une à une. Au lieu de réfuter, je raconte. Il n'y a pas une des circonstances (le ce récit qui n'ait pour attestation ou de nombreux témoins, ou de pièces irréfragables, ou tout un peuple. Je ne demande foi ni confiance sur rien. Je m'engage à prouver tout par témoignages.
1** J'ai été ardent dans Vambition^ faible dans Vexercice du pouvoir pendant V interrègne et ladictature t Je réponds :
La révolution de Février m*a surpris comme tout le inoiule. Le système républicain, gouvernement de la raison pure, était pour moi un idéal plus ou moins lointain du droit, du règne, des progrès du peuple. 11 n'était pas une conjuration. Je n'avais point d'aversion contre la monarchie constitutionnelle, point de colère personnelle contre la dynastie. Je me tenais à l'écart de ses faveurs, je la regardais régner, voilà tout. Si son règne, dont j'estimais certaines pensées, telle que celle de la paix, par exemple, n'avait ni rétréci ni corrompu la liberté, je n'aurais pas hésité à la servir. La monarchie et la dynastie abandonnées du peuple, de la garde nationale, de la Chambre et de l'armée, tombèrent sous leurs fautes en une demi-séance. Tout fut consommé avec la royauté; il n'y eut plus qu'à la rcnipiacor et à la plaindre. Le peuple nous montra 1 i'xeniple de cette honorable pitié. Il combattit, il laissa fuir, il n'insulta pas.
J'étais resté isolé, pensif, silencieux sur mon banc, contemplant cette catastrophe, si soudaine qu'elle ne laissait nH^nu; pas le temps d'en mesurer la profondeur. Ému jus- (pTà Tatlendrissement par cette infortune et par cette enfiince se sauvant du trône dans une révolution, mon cœur Idtttiit en moi contre ma raison. Le peuple et quelques-uns de mes collègues, qui l'ont oublié aujourd'hui, me prirent pjir le bras, me lirent signe de me précipiter entre l'anarchie et le pays, m'appelèrent par mon nom, me poussèrent à la tribune. M. liarrot en descendait vaincu dans ses efforts pour arrêter la monarchie sur sa pente. Un fusil fut dirigé contre moi; une main inconnue releva l'arme. Je me prononçai, en peu de mots, pour un gouvernement provisoire qui saisit à l'instant la crise afin de la dominer. Ce ^'ouxTnement donnait toutes les probabilités du lendemain à la Hépublique. Mais il réservait à l'Assemblée nationale, (pie j'indi(piai du premier mot, ce qu'aucune faction, ce ({n'aucun entraînement, ce qu'aucune acclamation, ne pouvaient lui enlever : la sanction souveraine et entière de la
forme définitive de gouvernement qu'il conviendrait à la nation d'accepter.
La voix de la multitude et des députés restés dans la salle me provoquaient à désigner moi-même les membres du Gouvernement provisoire. Jerefusai. M. Dupont(de l'Eure), le dictateur naturel de Testime publique, fut porté, malgré sa modestie, au fauteuil de la présidence, il lut les noms qu'un scrutin tumultueux avait désignés pour former le Gouvernement. Nous ne reconnûmes à ce scrutin d'autre autorité que l'autorité du danger et du dévouement. Ce danger et ce dévouement étaient notre seul titre. Ils nous défendaient d'abdiquer ce pouvoir, tout irrégulier qu'il était, entre les mains de l'anarcbie : «Je le prends du droit du sang qui coule et qu'il faut étancber à tout prix. » Ce fut mon mot. Je le retrouve au Moniteur. Nous marchâmes à l'hôtel de vill.e à la tête d'une colonne de peuple. Nous fûmes portés, sous une voûte de sabres, de piques, de baïonnettes, dans les saWes tachées de sang, encombrées de morts et de blessés, jusqu'à une petite table où s'organisa le Gouvernement. A cette heure même commença au dehors la lutte entre les deux Républiques : l'une, violente, épuratoire, dictatoriale, terroriste de parole, de geste, de couleur; l'autre, modérée, pacifique, légale, unanime, constitutionnelle; entre la République que vous voulez et celle que vous ne voulez pas.
Le premier acte de cette République terroriste à contresens et à contre-temps fut de vouloir arborer ses couleurs (couleurs de sang). Pendant deux jours et deux nuils, des hommes armés inondèrent à plusieurs reprises la place, les cours, les salles de l'hôtel de ville. Ils nous sommaient de donner à l'instant à la Répubhque le caractère, l'altitude, les insignes de la première Révolution. Mes collègues et moi nous résistâmes, au péril de notre vie. Vingt fois, pendant ces soixante-douze heures, je fus soulevé, entraîné, emporté aux portes, aux fenêtres, sur le palier des escaliers, dans les cours, sur la place, pour parler à ces hommes
(l'une antre (late, qui interprétaient si mal la volonté du j)eu[)le, et pour refouler ces signes du terrorisme qui voulaienl déshonorer la République. Vous vous rappelez les dernierà mots qui décidèrent la victoire du drapeau tricolore : ils étaient sur les lèvres de mes collègues, je ne fis que les prononcer : a Le drapeau rouge que vous nous présente/, Citoyens, |n*a jamais fait que le tour du Champ-de- Mars, traîné dans le sang du peuple; le drapeau que nous voulons conserver à la République a fait le tour du monde avec notre courage, notre gloire et nos libertés! » Y a-t-il là ambition préméditée d'un poste où le hasard nous jette tous sur la brèche de la société? Y a-t-il faiblesse? Y a-t-il transaction avec le terrorisme? Prononcez.
^'^ J'ai pactisé avec le communisme; fai enivré le peuple fHl /usions en lui promettant r organisât ion du travail,
1.0 lendemain du drapeau rouge, les ouvriers socialistes se présentèrent en masse à l'hôtel de ville, accusant la lent(Mir du Gouvernement à tenir les promesses d'une révolution sociale, et nous demandant de signer une proclamation permettant au peuple l'organisation du travail. Ils demandaient cette parole à main armée. Ils n'avaient arraché encore ni de leurs chapeaux ni de leurs habits les derniers lambeaux du drapeau rouge. Les n^embres du Gouvernement refusent. Les insurgés insistent, ils menacent ; je m'avance à mon tour, et je commence ma réponse à leurs sommations par ces paroles (voir le Moniteur) : « Citoyens, vous me mettriez à la bouche de vingt pièces de canon, que vous ne me feriez pas signer ces deux mots réunis ensemble : Organisation du travail ! (ii\Q vais vous dire liounpioi. Premièrement, c'est que je ne me crois ni plus ni moins d'intelligence qu'à aucun des hommes de mon temps et de mon pays, que j'ai passé quinze ans de ma vie à étudier cette question de l'organisation du travail comme vous l'entendez, et qu'il m'a été impossible de la comprendre; je ne signe pas ce que je ne comprends pas. Seconde-
ment, c'est que je suis un honnête homme , et que je ne veux pas signer au peuple des engagements que je ne pourrais pas lui tenir. Quant au droit à l'assistance fraternelle par le travail, à des conditions qui ne fassent pas concurrence mortelle au travail libre, seul travail qui puisse nourrir des millions d'hommes, quant à la série des institutions fraternelles que la République, doit successivement organiser pour relever la situation du prolétaire au bien-être, à l'instruction, à la propriété, je les signerai avec bonheur,* car ce sont là de ces promesses que je me suis faites à moimême avant de les faire à une révolution.
Était-ce là le langage d'un endormeur politique qui échappe à la circonstance en ajournant et en grossissant la difficulté ?
Le sixième jour, une pensée me saisit, et la même inspiration descend à la fois du ciel dans l'âme de mes collègues : « Donnons un démenti éclatant d'avance à ceux qui voudraient jamais souiller de sang le principe républicain ; confondons la colère des uns, les terreurs des autres, brisons l'arme des réactions, abolissons l'échafaud, supprimons la peine de mort ! »
Je n'oublierai jamais le moment où, cette proposition sortie du cœur de tous et votée par tous, nous tombâmes dans les bras les uns des autres en nous donnant le baiser dévie! Nous avions le pressentiment du sang que nous sauvions à l'humanité, des taches que nous épargnions à la République. Je rédigeai cette proclamation et je la lus au peuple. Il la fit sienne en l'adoptant d'acclamation et en la signant de ses larmes.
Était-ce là encore une concession au bourreau, ou une concession à Dieu ?
Le surlendemain, un autre pressentiment me fit proposer au Conseil l'organisation de vingt-quatre bataillons de cette garde mobile , jeunesse de Paris , arrachée à l'émeute, donnée à la loi, à la discipline, à la patrie. Le
23 juin, cette garde mobile a sauvé Paris et la France: était-ce là de Timprévoyance ?
Ces jours beaux et terribles passés, la même faction souterraine qui avait arboré le drapeau rouge renouvela, sous d'autres prétextes, ses tentatives d'usurpation et de dépravation do la République. Le 15 mars, Tancienne garde nationale avait fait une démonstration inopportune pour protester contre la suppression de quelques insignes dans son uniforme. Le même jour, le Gouvernement provisoire avait adopté une proclamation rédigée par moi au peuple français;. Cette proclamation avait pour objet de poser les vrais |)rincii)es de la République et de rassurer les esprits alarmés par un langage irréfléchi dont lésons était désavoué par le cœur de tous. Je disais dans cette proclamation : « (pi'il ne (levait y avoir ni veille ni lendemain dans la date du républicanisme unanime; que les vieux partis avaient vieilli d'un siècle en trois jours; que les électeurs ne devaiiMit pas faire acception de parti, mais de lumière et de patriotisme ; que ce n'était pas un crime de n'avoir pas été républicain avant la République.» Le Gouvernement tout entier s'associa par sa signature à ces principes. Le lendemain, cent mille hommes environ, obéissant évidemment à un mot d'ordre dos partis extrêmes et soumis à une organisation occulte dont eux-mêmes ne connaissaient pas le but, vinrent entourer l'hôtel de ville. Calme au dehors, cette manifestation fut hostile au dedans. Les chefs des clubs les plus entreprenants pénétrèrent dans le lieu de nos délibérations. Ils nous sommèrent, au nom de ce peuple dont ils se (lisaient les organes et qui les désavouait, d'ajourner les élections, de prolonger la dictature, de reculer l'époque de l'Assemblée nationale, de décréter, sans désemparer, une séri(> de mesures qui leur assuraient la domination de Paris. Mes colb'gues et moi sans exception, nous répondîmes par un refus formel de délibérer sous la menacç. Les clubs, (h'eoiicertés par cette résistance et parles cris du peuple en fav(Mir du fiouvernement provisoire, se retirèrent. Lisez
nos paroles à tous, car tous parlèrent avec intrépidité, et dites si ce sont là de lâches concessions au nombre et aux exigences de' la multitude?
C'est dans la même semaine qu'eut lieu la première tentative des démocrates polonais. Abusant de la généreuse passion de la France pour une cause que la France a toujours réservée dans son cœur, quelques-uns d'entre eux avaientrésohi d'imposer au Gouvernement provisoire l'heure de la Pologne au lieu de l'heure de la France, et de se faire de la faveur publique un droit à lasédition. Ilsvinrent la nuit au ministère des affaires étrangères. « Si demain matin, me dit un de leurs orateurs, le Gouvernement n'a pas proclamé la guerre pour la Pologne, demain, à deux heures, nous renversons le Gouvernement à la tête de soixante mille ouvriers que nous avons soulevés et que nous dirigerons contre l'hôtel de ville. » — « Si la France, lui répondis-je, souffrait que son Gouvernement fût renversé par une sédition d'étrangers auxquels elle donne l'hospitalité, mais non l'empire, il faudrait que ta France fût descendue au-dessous des nations sans patrie ! » Les hommes sensés et modérés de ce noble pays, ramenés par ces paroles, désavouèrent leur orateur. Ils vinrent le lendemain à l'hôtel de ville sans cortège séditieux. Je leur dis ce qu'il y avait à leur dire pour confesser hautement leur cause sans allumer, au gré de leur prévoyance, l'incendie européen. Était-ce une concession à la guerre universelle?
Il en fut de même des Irlandais. Ils vinrent, au nom du principe démocratique, me demander des encouragements et des armes pour la guerre civile. Je leur dis que la guerre civile lancée chez nos voisins ne serait jamais une arme à l'usage de la République. Je leur rappelai les secours d'armes et d'argent donnés par le gouvernement britannique à la guerre héroïque mais funeste de la Vendée, mode d'intervention que la t'rance n'imiterait jamais. Était-ce une concession à la guerre civile?
On dit : la concession fut dans les tentatives de propa-
i^ando armée que vous avez soldée, autorisée, peut-être diriiiéevoiis-mèmecontrelaBeIgique,contrerAIlemagne, contre la Savoie, pendant que vous donniez des paroles de paix aux gouvernements.
Citoyens, je réponds à cette accusation de duplicité par la correspondance la plus active avec les commissaires du Gouvernement sur ces frontières; par les ordres les plus formels de s'opposer à toute violation de cette nature; par les décrets et par les proclamations du Gouvernement provisoire; par la dissolution de ces rassemblements partout où nous avions la force armée suffisante pour les dissoudre; |)ar les loyaux avertissements de bon voisinage donnés à rMIcmagne, au Piémont, à la Belgique; parTolTre faite à l'anihassadeur de Sardaigne d'envoyer nous-mêmes un corps darinée française à Chambéry pour y réprimer à itiain année, nous-mêmes, l'invasion des réfugiés et des agitatiMirs (le Lyon; mais j'y réponds par un fait plus irrécusable iMii ore, et (|ue vous ne contesterez pas : par le témoignage iUs nations intéressées. Oui, j'en appelle à toutes les Répùbli(|ues, à toutes les cours, à tous les ministres, à tous les ambassadeurs des nations qu'on m'accuse d'avoir ainsi rassurées tout haut, tandis que je les trompais tout bas. S'il y en a un seul qui accuse le ministre des affaires étrangères de complicité ou même de négligence dans la répression (le CCS tentatives; s'il y en a un seul qui n'atteste la franchise et la vigueur de la politique étrangère du Gouvernement provisoire, je me déclare convaincu de félonie. Les tribunes de Berlin, de Francfort, de Londres, d'Amérique, ont déjà répondu. Écoutez comment on y parle de notre attitude diplomatique de Février! Voudriez-vous rendre un ministre d';s alTaires étrangères et un gouvernement sincère et loyal responsables des conjurations des clubs belges et lies clut)s auxiliaires français qu'ils ne cessaient de combattre et de réprimer? »
dette politique loyale et ferme, républicaine et paciii(|ue, j'étais spécialement* chargé, comme ministre des
affaires étrangères, de la faire accepter de la France et de l'Europe. J'avais à concilier, s'il était possible, le salut de la France, la dignité de ses actes, et la paix, nécessaire encoreà une république désarmée, nécessaire toujours à une république économe de sang humain.
Le manifeste que j'adressai à l'Europe comme programme de la République au dehors fut accepté à la fois parla France, par les peuples et par les gouvernements. La justice et la modération y mettaient le droit du côté de la France; le droit vaut des armées. Les puissances étrangères y répondirent par une prudence et par un respect de la révolution modérée qui prévinrent la conflagration générale du continent. Que l'hommage en remonte à Berlin, à Londres, à Pétersbourg, à Madrid, à Bruxelles, à Francfort, partout! Quelques jours après, les peuples, entraînés par la seule attraction des idées, se détachèrent des institutions absolues et gravitèrent vers nos principes. En Allemagne et en Italie, dix-sept révolutions partielles répondirent à la nôtre. Nous n'eûmes ni à incendier, ni à agiter, ni à combattre. Le nom, l'attitude et la réserve de la République combattaient pacifiquement pour nous. Un commencement d'harmonie s'établit entre nous et les puissances constitutionnelles. La France ne voulait que sa place dans le monde : qui aurait osé la lui refuser? surtout quand la France reprenait son vrai l'Ole de missionnaire sympathique des progrès de l'esprit humain par la liberté.
Pour correspondre à cette situation prise au dehors, je demandai immédiatement au Gouvernement trois armées d'observation : une armée de cent vingt mille hommes sur les frontières du Rhin et du Nord, une armée de quinze mille hommes sous les Pyrénées, enfin une armée de soixante mille hommes au pied des Alpes. Les deux premières n'étaient qu'une prévoyance, l'armée des Alpes était un acte.
L'Italie se levait pour son indépendance légitime. Le roi de Sardaigne allait combattre pour elle en Lombardie.
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Nous n'avions ni provoqué, ni encouragé sa guerre à l'Autriche. La question était avant tout italienne. Je ne devais pas y substituer une question française : nous aurions (Ml Tair de venir conquérir quand nous ne devions que secourir. Nous aurions alarmé le peuple allemand, reformé contre nous la coalition, et motivé la guerre générale, sans «illiés. Voici Tattitude que je fis prendre à notre diplomatie dans mes instructions, et que je pris tout haut plus tard à la ti'ibune, avec Fapprobation de l'Assemblée nationale.
Je dis : Npus devons nous préparer pour trois éventuar litês en Italie :
Ou Charles-Albert triomphera seul des maîtres de l'Italie ;
Ou Charles-Albert nous appellera ;
Ou Charles-Albert éprouvera des revers.
Si Charles-Albert triomphe seul, tant mieux I L'Italie sera libre sans nous.
Si la lutte de Tindépendance italienne se prolonge, et (jue Charles-Albert nous fasse appel, nous répondrons à «et ap])el, et nous descendrons à son secours, du droit de notre alliance motivée alors avec l'Italie.
Enfin si Charles-Albert ne nous appelle pas, mais que la sûreté de ses États et de ses provinces qui auront con- (jiiis et proclamé leur indépendance soit menacée par suite (le ses revers, nous descendrons, non comme conquérants, non comme agitateurs, mais comme médiateurs armés et (l(''sint('Tess('s, en Piémont. L'Europe alors ne pourra accuser ni notre ambition ni notre impatience. Le droit de la proximité est un droit pour tous les médiateurs. L'Europe respectera ce droit en nous. Ses négociateurs nous suivront et marcheront du même pas que nos troupes. Les jxiissances s'uniront à nous pour asseoir sur une base suftisante et subordonnée aux événements l'indépendance de l'Italie. J'ai quitté les affaires au moment où Charles-Albert ('tait enrore triomphant. J'ignore quels conseils ont suivis mes successeurs. Deux des éventualités que j'avais prévues
et posées se sont réalisées ; mais la situation de notre Gouvernement était altérée à Tintérieur et comuiandait peutêtre moins de témérité. Je l'ignore encore. La responsabilité de notre politique en Italie m'échappe à partir du 24 juin; néanmoins j'ai confiance dans le coup d'œil du Gouvernement et dans la sagesse de deux grands cabinets de l'Europe. Je crois que les négociations suppléeront à la victoire. Amener l'Europe à traiter unanimement de l'état de l'Italie avec la nouvelle République française m'a toujours paru de loin la perspective de cette ai][aire, un gage d'alliance et de paix pour le monde.
3° J'ai retardé les élections, pour prolonger le pouvoir dictatorial du gouvernement dont je faisais partie.
Pour toute réponse, lisez le récit au Moniteur des cinq ou six journées que la faction dictatoriale des clubs anarchistes de Paris a tentées contre le gouvernement provi- ■«oire pour nous arracher l'ajournement des élections ; vous y trouverez la réfutation en faits de cette absurde inculpation. Je n'ai eu qu'une pensée en trois mois : l'Assemblée nationale ! le pouvoir promptement et solidement remis aux mains de la représentation républicaine I Le 17 mars, quelle est ma réponse au club de la garde nationale? (Je copie) : « Citoyens! de tous les dogmes qui ont survécu aux grandes chutes de trônes ou de gouvernements, | il n'y a qu'un dogme impérissable à nos yeux, c'est celui de ! la souveraineté nationale [bravo t bravo /), c'est celui delà souveraineté nationale, à laquelle nous n'attenterons jamais nous-mêmes, et à laquelle nous ne permettrons jamais qu'on attente en notre nom ou au vôtire. )>
Le 17 mars, quelles sont mes paroles dans la proclamation destinée par nous à désavouer toute idée d'usurpation de cette nature? Je copie encore : « Portés d'acclamation au pouvoir pendant l'interrègne du peuple, nous n'avons voulu et nous ne voulons d'autre dictature que celle de l'absolue nécessité. Si nous avions refusé le poste du péril,
nous aurions été des lâches; si nous y restions une heure do plus que la nécessité ne le commande, nous serions des usurpateur^. Vous seuls êtes forts! Nous comptons les jours; nous avons hâte de remettre la République à la nation. » Et ailleurs : ce Encore quelques jours de magnanimité, de dévouement, de patience, et FAssemblée nationale recevra de nos mains la République. La République sera grande et forte comme la nation ! »
Kt le 17 mars encore , quelle est ma réponse à la manifestation des cent mille hommes dont les prétendus organes nous somment d'ajourner les élections : c Citoyens! je ne veux rien préjuger, par respect pour notre indépendance, sur un décret qui tendrait à déclarer à la nation que Paris all'ecterait le monopole de la République, sur un décret qui nous ferait prendre, au nom de la capitale seule, et sous la pression d'une masse bien intentionnée, mais impérative par son nombre même, la dictature de la République con- (juise ici par tout le monde, mais conquise pour la France entière, et non pour quelques citoyens seulement!... Si vous nie commandiez de délibérer sous la force et de prononcer la mise hors la loi de toute la nation qui n'est pas à Paris, de la déclarer pendant trois mois, six mois, que sais-jeï exclue de sa représentation et de sa constitution, je vous dirais, Citoyens, ce que je disais à un autre gouvernement il y a peu de jours : a Vous n'arracheriez ce vote de ma poitrine (pi'avec les balles qui l'auraient percée! > Voilà (ouunentj'ai ajourné l'Assemblée nationale en face de ceux (]ui (leinandaient son ajournement. Est-ce aussi une de mes concessions?
H est >rai, toutefois, que nous ajournâmes plus tard de (|uin/e jours l'Assemblée nationale. Vous allez savoirpour- (|uni. CVst que les élections des officiers de la garde nationale n'étant pas faites, et cette armée civique n'étant pas encore orjzanisée, nous voulûmes et nous dûmes attendre (|iie ta i^arde nationale fût debout pour entourer l'Assemhiée nationale du respect, de l'autorité et de l'inviolabilité
de Paris armé. Était-ce trahison, était-ce sollicitude pour l'Assemblée, nationale? Le 15 mai a répondu! Combien n'aurions-nous pas eu de 15 mai si la garde nationale eût été absente?
4° J'ai été complice de la manifestation des cent millt hommes le il mars, faible et indécis le i& avril.
Je viens de vous raconter le 17 mars. Il était dirigé surtout contre moi. Ouvrez le Moniteur, et lisez l'interpellation menaçante des chefs de clubs : c'est à mon nom qu'elle s'adresse. Lisez ma réponse ; lisez le dialogue qui s'établit après cette scène entre quelques hommes modérés de la manifestation et moi. Je copie encore : « Un de ces citoyens s'approche et dit à M. de Lamartine : Soyez sûr que le peuple n'est là que pour appuyer le Gouvernement provisoire. M. de Lamartine répond : J'en suis convaincu, mais la nation pourrait s'y tromper. Prenez garde à des réunions de ce genre,quelque belles qu'elle soient. Les 1 8 brumaire du peuple pourraient amener les 18 brumaire du despotisme, et ni vous ni nous nous n'en voulons, i^ Est-ce là le langage et l'attitude d'un complice?
5° J'ai été inquiet, indécis ; je n^ai point pris de mesures dans là fameuse journée duiQ avriL
C'est là ce que le public ne soupçoï\nait pas , mais ce I qu'il a conclu de la déposition dont on prête les termes à un honorable général, acteur brillant. mais secondaire dans cette journée.
Or, voici cette journée du 16 avril, heure par heure. Chaque heure a sa lumière, chaque circonstance ses témoins.
Les élections approchaient. La faction qui voulait renverser le gouvernement de la République modérée, et confisquer la République dans les clubs et dans la dictature de quelques hommes qui seraient devenus les instruments des clubs, méditait depuis quelques jours une tentative déses-
pérée. Cent mille hommes dirigés par eux devaient se réunir au Champ-de^Mars, marcher de là en colonne sur Thôtel (le ville, épurer par la violence le Gouvernement provisoire de ceux de ses membres qui résisteraient à la domination des clubs, proclameruncom2*^éf(/e5a/M^/)wô/«'c, gouvernement dictatorial, réminiscence du despotisme de la Convention, parodie du 31 mai contre les Girondins. Nous en étions informés. Nous avions fait les efforts les plus pathétiques pour détourner les menaces de cet attentat contre la souveraineté du |)euple au moment où il allait s'exprimer, dans peu de jours, |)ar le suffrage universel. Nous n'avions pas réussi. Le coup d'État des clubs était résolu. Nous ignorions seu-' Icnient (piel jour il serait porté.
A six heures du matin, des hommes zélés, échappés avec |)('iiie des conciliabules, vinrent me prévenir que les clubs dircctiMirs avaient passé la nuit en délibération; qu'ils s'étaient déclarés en permanence; qu'ils avaient décidé mon ostracisme à tout prix ; qu'ils étaient munis d'armes et de cartouches; que des sentinelles veillaient aux portes pour empêcher d'entrer et de sortir; qu'un comité de salut public avait été proclamé, comité composé de quelques mem^ bres (lu Gouvernement provisoire désignés à leur insu, et (raiilres noms alors investis d'une certaine puissance d'ai^'ilation. Ils ajoutèrent que ces clubs et leurs affiliés allaient ae mettre à la tête des ouvriers réunis ce jour-là au Champ- (le-Mars pour une élection, les entraîner à l'hôtel de ville, y coMSoiiuner leur attentat contre mes collègues et moi. De là ils devaient marcher contre le club Blanqui, et se défaire de ce rival de dictature, qui leur disputait le peuple et qui ol1(is(piait leurs plans. On saura plus tard pourquoi Blanqui était seid contre tous, et pourquoi tous contre luil
Je pris à l'instant le peu de mesures défensives que le moineiit comportait. La garde nationale, à peine recomposée, n'aNait |)as encore reparu sous les armes. Je Gs avertir isob'inefit (piebpies chefs et des agents dévoués de ma politi(pie dans les faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau.
Ils se tinrent prêts à rallier les oifvriers de ces quartiers, très-bien intentionnés, et à venir défendre l'hôtel de ville au premier signal. Je plaçai pour cela de nombreuses vedettes en observation sur la place de Grève. Ceux de mes collègues qui étaient avertis comme moi prirent de leur côté les mêmes mesures. A onze heures, au moment où j'achevais ces dispositions, on m'annonça le ministre de l'intérieur. Il me dit tout ce que je savais déjà de la conspiration. Il ajouta qu'on lui avait fait l'injure de porter son nom parmi ceux des membres de ce comité de salut public, mais qu'il ne trahirait jamais ses collègues, et qu'il venait se concerter avec moi sur les mesures à prendre pour résister à l'insurrection. Nous convînmes en peu de mots qu'il ferait à l'instant battre le rappel en sa qualité de ministre de l'intérieur, pendant que j'irais chez le général Duvivier chercher quatre bataillons de la garde mobile et les diriger sur la place de Grève. « Je tiendrai trois heures au moins dans l'hôtel de ville, dis-je à mon collègue; si la garde nationale ne répond pas au rappel, j'y succomberai; si elle se lève, elle viendra délivrer le siège du Gouvernement, et la République, entourée d'une telle force , sera définitivement constituée. »
Le ministre de l'intérieur sortit, il alla lui-même ordonner de battre le rappel. Je sortis au même moment. Je me rendis chez le général Duvivier. Le général était absent. Son chef d'état-major, son secrétaire et moi nous choisîmes les quatre bataillons, nous écrivîmes les ordres, nous envoyâmes les ordonnances aux casernes. A ce moment, le général Duvivier rentra. Je lui fis part de mes dispositions; il les modifia. Je lui demandai si les bataillons avaient des cartouches; ils n'en avaient pas. Je me chargeai d'aller moi-même les chercher à Tétat-major de la garde nationale. Le général Gourtais y entra en même temps que moi. 11 venait de donner sans hésitation l'ordre de battre le rappel. 11 était midi et demi. Je courus à pied à l'hôtel de ville, pour attendre et disposer les bataillons.
Pondant que je prenais ainsi toutes les mesures, le général Changarnier, nommé quelques [jours avant ministre à Berlin, était venu au ministère des alTaires étrangères pour m'entrctenir de ses instructions. On lui avait dit ce qui se passait, et on Tavait engagé à venir me trouver à Thôtel de >ille, pour prêter à la défense le concours d'un homme do guerre brave et expérimenté. Je le trouvai, ou il me trouva chez le maire de Paris. Le maire de Paris et moi nous engageâmes le général à prendre officieusement la dinH'tion des forces qui allaient arriver. On nous dit que le ra))pel ne battait pas encore dans tous les quartiers. Nous (Taii^nîmes qu'un contre-ordre n'eût été donné. Le maire de Paris signa en conséquence un nouvel ordre. Nous envoyâmes cet ordre au Carrousel. C'est ce second ordre que le général Changarnier aura pris loyalement sans doute pour le premier donné par le ministre de l'intérieur, et exécuté deux heures avant. Mais quatre bataillons arri- \érent. Le général les disposa, les harangua, les alluma du f(Mi militaire dont il était lui-même inspiré. L'injustice (jiril montre envers moi ne me rendra pas injuste envers lui. Il fut éblouissant d'ardeur. M. Marrast, de son côté, avait pris avec décision, dans les quartiers environnants, tontes les mesures de défense et de concentration des forces disponibles à sa portée. L'hôtel de ville devenait de minute en minute une place forte. J'écrivis aux légions de la banlieue d'accourir. Des élèves de l'École Polytechnique portèrent mes ordres. Les ouvriers du faubourg Saint-Antoine, les ouvriers des carrières de Belleville, les Lyonnais rassemblés d'avance par M. Marrast, des députations des élèves de riicole Polytechnique, de Sainl-Cyr, des Arts et Métiers, des écoles de Droit et de Médecine, accoururent. J(* les haranguai successivement. Toute cette jeunesse a été trois mois de suite la force et la sagesse à la fois de la Képiiblique. La foule succédait à la foule dans les escaliers et dans 1(5S salles. Toute l'administration de Paris^ tout le personnel du Moniteur étaient là. Qu'ils disent si j'ai montré
un instant d'hésitation, de lassitude ou de faiblesse, si une seule mesure fut omise, une seule parole troublée, un seul geste abattu, jusqu'au moment où la garde nationale, débouchant de tous les ponts et de tous les quais à la fois, vint nous assurer la plus belle des victoires, la victoire sans combat ! J'aime et je respecte l'uniforme; le général Ghangarnierle porte bien; mais l'uniforme seul n'a pas le privilège de couvrir des hommes de cœur.
Mes collègues réunis sur un autre point à Paris, assistaient, de leur côté, à cette grande résurrection de la force civique. De ce jour l'ordre public eut son armée. VoiM la journée du 16 avril. Où est le défaut de mesures?
Il y eut, en effet, le lendemain, une mesure qui me fut conseillée par des impatients, et que je me refusais à prendre. Si je l'avais prise, j'aurais mis la guerre civile dans l'Assemblée nationale et dans mon pays. Je voulais y mettre la paix.
6° Après V arrivée de V Assemblée nationaley fai refusé, dit-on^ par faiblesse de prendre seul la direction du Gouvernement^ pour lequel tant de suffrages semblaient m'indi' guer au choix de r Assemblée. J'ai induit ainsi l'Assemblée nationale à former une commission de gouvernement sans unité.
Je réponds à ce reproche par l'analyse sincère des sentiments très-intimes et très-réfléchis qui me firent prendre cette décision.
Au moment où l'Assemblée nationale, tant souhaitée par moi, arrivait enfin à Paris, et où la faveur spontanée et imméritée du pays, signalée par deux millions de suffrages, semblait me faire une candidature au Gouvernement, trois partis s'offraient à moi :
Ou briguer le pouvoir unitaire qu'on paraissait disposé àm'offrir; l'exercer seul au nom de l'Assemblée, comme le général Gavaignac aujourd'hui, mais sans avoir, comme le général, la douloureuse excuse de la nécessité au lende-
main d*nne guerre civile, le prestige mérité du commandement militaire, les pouvoirs de Fétat de siège et les forces matérielles constituées dans l'armée de Paris;
0(1 bien m'isoler à la fois du gouvernement ancien et du gouvernement nouveau, retirer mon nom de toute responsabilité, et attendre sur mon banc, enveloppé de popularité, (le regrets et d'espérances, le choix du pays pour les grandes maiïistratures de la République;
Ou bien enfin me sacrifier moi-même, me perdre, m'a: néantir dans des flots de difficultés et d'impopularité certaines, en consentant à faire partie d'une commission executive, pouvoir tout à la fois nécessaire et impossible, bon à user et à accuser ! Je le savais.
Examinons ensemble chacun de ces trois partis, non du point de vue de mon ambition, mais du point de vue de la fujidation de la République :
Accepter seul le Gouvernement et en exclure par consérjuent tous mes collègues républicains du 2i février, (-'('tait créer à l'instant même une majorité et une minorité acharnées l'une contre l'autre dans le sein de l'Assemblée nationale; c'était former dès le premier jour deux partis, quand je voulais les fondre, pendant les premiers temps du moins, ne fût-ce qu'en apparence, dans une patriotique et républicaine unité d'action ; c'était donner des chefs à ces partis et des armées à ces chefs. La guerre intestine dans la tète de la République ne pouvait 'manquer de produire 'les convulsions dans les membres. Une fois cette minorité «t (ette majorité fortement dessinées dans l'Assemblée, chaque discussion devenait un orage; chaque orage avait son retentissement et son contre-coup au dehors: diviser l'Assemblée, c'était diviser la République ; la diviser quand elle existait à peine, c'était la perdre ou l'ensanglanter. Car cnlin, entre cette majorité et cette minorité, moi gouvernement, il m'aurait fallu choisir. 11 m'aurait fallu, moi, nouveau venu de Février, m'appuyer exclusivement sur le parti du lendemain contre le parti exaspéré de la veille.
Immédiatement la République, dans mes mains, devenait suspecte aux républicains de Février, lis entraient en lutte contre elle; ils avaient la tribune, la presse, les clubs, les délégués à peine licenciés du Luxembourg, l'armée de cent mille hommes des ateliers nationaux, les bonapartistes, les terroristes, les socialistes subversifs, recrutés sous leurs mains en un seul faisceau d'opposition. L'Assemblée nationale aurait combattu contre toutes ces forces de désordre disciplinées tout à la fois. C'est vrai : mais, vaincue, elle était dissoute et remplacée par une tyrannie anarchique ; victorieuse, elle était contrainte de devenir violente et conventionnelle à rebours. Des deux manières, la République, pacifique, constitutionnelle, et presque unanime que nous voulons tous, était perdue, et mon ambition inconsidérée était la cause de sa perte ! L'histoire m'aurait accusé et convaincu avec raison do n'avoir calculé ni mes forces ni celles d'une assemblée à peine assise sur le sol. Ce que tant d'hommes irréfléchis, et qui voient les choses de loin, me présentaient comme l'heureuse audace d'un homme d'État, n'eiit été, selon moi, que l'étourderie d'un ambitieux sans lendemain I Ma place était marquée à côté de ces hommes de ridicule et de malheur qui perdent les républiques et les monarchies, par l'impatience et par la présomption de les sauver seuls...
Mais vous pouviez, me dit-on, vous abstenir du moins d'entrer dans la Commission executive et rester libre et invulnérable dans votre isolement I
C'est vrai; l'égoïsme me le conseillait assez; je grandissais par l'éloignement ; je réservais une popularité intacte à la République ; je me faisais, à bon marché, une candidature à tout. Mais qu'importe la candidature quand il n'y aurait plus eu de République ? Or, il est évident pour moi que, si j'avais retiré mon nom, alors significatif et lien des partis, à la combinaison de la Commission executive, l'Assemblée nationale aurait formé un gouvernement d'une
scMiIe couleur, pris exclusivement parmi les hommes injustement suspects de ressentiment contre la République ! Il est évident aussi que ce gouvernement aurait créé à l'instant même, dans l'Assemblée, le même antagonisme et les inéines déchirements qui, selon moi, perdaient ou exaspéraient la République! Je n'écoutai pas Tégoïsme: vorlà mon crime; je consentis en gémissant à m'annihiler pour renfermer dans le Gouvernement tous les gages de conciliation entre les hommes possibles et politiques des dilTérents L^rands partis de la Révolution.
— C'est ce qui a fait tout le mal ! me crie-t-on. — C'est ee (jui a fait tout le bien aussi ! vous dis-je. C'est ce qui a fait (|(K? les factions ont été non détruites, mais décapitées et désunies, et qu'au lieu d'avoir à les combattre en un seul l)l()c avant l'heure de votre force, elles vous ont assiégé de tentatives isolées et impuissantes dont la République a triomphé avec vous ! C'est ce qui fait que nous avons encore riinaiiimité de l'Assemblée nationale dans toutes les questions \itales pour la préservation de la société, de la propriété, de la patrie I C'est ce qui fait que nous l'aurons l(»nt:tein])s encore ; que nous nous réconcilierons encore, tous les jours de danger, dans le patriotisme, et que nous étoii lierons d'un commun accord les amorces de dissensions (juOn nous jette du dehors, mais que nous n'accepterons pas î
Ce ne sont pris là les vrais motifs du st/slème de nonexclusion que M. de Lamartine a conseillé à l'Assemblée iuUi(niale jtouv la Commission executive. Ces motifs^ inexjilicuhles autrement y s'expliquent par des mystères de corn" plicilé entre deux hommes.
Passons sur la pudeur et osons copier ce qui a été iiiipriiné. a Le ministre de l'intérieur a trouvé dans les |)a|>i(Ts de son ministère des preuves écrites de la vénalité (le son collègue sous le gouvernement de Louis-Philippe. M. de Lamartine était un stipendié de M. Duchâtel. Il en
a reçu quarante mille francs Tannée dernière. Le reçu existe. Menacé sans doute de la divulgation d'une telle pièce, on comprend que M. de Lamartine n'a eu que le choix de l'alliance ou de l'infamie. Ce n'est pas tout; M. de Lamartine a dilapidé la fortune publique. Le lendemain du 24 février, il a détourné douze cent mille francs ou deux millions du Trésor. Du fruit de cette concussion il a payé ses dettes comme César ou Gatilina. Il a acheté des terres en France, des maisons à Londres. » Je m'abaisse à répondre, non pour moi mais pour la république. Dévorer les hommes pour rendre l'institution impossible, c'est tout le secret de ses ennemis.
Éclairons le premier fait! Je suis écrivain; grevé de charges, je vis surtout de mon travail. En 1844, j'écrivis une tragédie dans l'intérêt d'une cause qui a été toujours sacrée pour moi : l'émancipation des esclaves noirs dans nos colonies. Je voulais gagner par le sentiment devant l'opinion une cause tant de fois perdue devant la loi.
En 1848, un mois avant la révolution de Février, M. Buioz, directeur du Théâtre-Français, me proposa de m'acheter mon œuvre pour l'exploiter en toute propriété, comme directeur du Théâtre -Français d'abord, comme éditeur de la Revue des Deux-Mondes ensuite. Le prix total fut ^wè verbalement entre nous à quarante mille francs. Quand on fut sur le point de rédiger les clauses, M. Buloz me dit : « J'en écrirai à M. Duchâtel, car le budget du Théâtre-Français se compose de deux éléments : les fonds du théâtre lui-même, et la subvention donnée par les Chambres au théâtre. Cette allocation de la Chambre m'oblige à avoir l'approbation du ministre pour l'emploi que j'ai à faire de mes fonds. y> J'ignorais cette connexion de comptabilité très-naturelle entre le ministre de l'intérieur et le directeur du Théâtre-Français; mais craignant que cela ne pût donner lieu à l'apparence même de la relation la plus éloignée d'argent entre moi député et le Gouvernement, je refusai de conclure un contrat dans
ItHjiicl les fonds du Gouvernement et le ministère interviendraient à un titre quelconque. Le contrat n*eut pas lieu. Si c'est là la pièce que la calomnie peut produire en preuve de ma vénalité, qu'elle la produise ! elle ne peut me (Muivaincre que d*un excès de scrupule, de délicatesse et (le susceptibilité ! M. Buloz est là.
Passons à mon second crime : fai détowmé douze cerd mille francs ou deux millions le^i février du trésor public. J>n ai payé mes dettes et acheté des terres en France^ des î/ia/sons à Londres,
Ici je suis très-embarrassé, car je ne sais pas même où est le trésor public, si ce n'est au ministère des finances, m illisière avec lequel je n'ai jamais eu aucun rapport, et dont toutes les opérations, soumises à des ordonnancements et à des vérifications sans nombre, sont en outre contrôlées (liillre à cbiiFre par la cour des comptes, que la République a laissée en vigueur, de manière à ce qu'un seul centime ne finisse s'enfuir de ses caisses sans qu'on remonte à sa source, ou qu'on le suive à la trace dans son emploi à travers le dédale des légalités et des formalités du budget. Mes accusateurs peuvent donc être bien tranquilles. Si j'ai découvert ces caisses du trésor public et si je les ai spoliées en présence des innombrables responsabilités qui les siir\ cillent et des innombrables comptabilités qui les calculent, les enregistrent et les vérifient, je n'emporterai pas bien loin mes millions.
Ai-je besoin d'ajouter que je donne tout ce fruit de mes concussions, puis ma fortune tout entière et mon honneur par-d<>ssusà celui qui voudra bien me désigner ce banquier (!«' Londres dont parle le Moming-Chronicle, ces maisons achetées, ces terres acquises, ces dettes payées?
La > érité, c'estqneje n'ai eu d'autre maniement personnel (le fonds (|ue la disposition de 293,000 fr. de fonds secrets diplomatiques ordinaires à dépenser en missions, en informations et en influences utiles de tout genre, dans un mo-
ment où il fallait tout voir par V<£\\ de la République, suppléer à l'action suspendue des agents de la monarchie au dehors, et où j'étais tout à la fois ministre des affaires étrangères et membre d'un gouvernement dictatorial. J'aurai au besoin à justifier pleinement la convenance d'allocations et la réalité d'emploi de cette somme affectée sous la responsabilité du ministre à cette nature du service public. Ce serait là cependant la seule parcelle des fonds de la République sur laquelle j'aurais pu prélever ces sommes imaginaires envoyées par moi à l'étranger, ou détournées à payer mes dettes ! Si mes accusateurs ne veulent pas croire à l'impossibilité morale de mes prétendues conçussions, ils croiront du moins à l'impossibilité de l'arithmétique !
Je vais pousser plus loin Tédification de ces hommes honnêtes et crédules, incapables d'inventer ces chuchotements de la haine, mais qui les laissent bourdonner à leurs oreilles, sans savoir comment les écarter. Un décret de la Convention ordonnait que tout représentant du peuple, sortant du pouvoir ou revenant de mission, rendit compte à la tribune de sa fortune privée, afin de bien convaincre le peuple qu'il ne l'avait pas grossie de la fortune publique. J'aime ce décret. Je le suppose existant, et je compte tout haut, puisqu'on le veut, avec mes amis et mes ennemis.
Le 1^"^ janvier dernier, cinquante-trois jours avant la République, ma fortune générale consistait en deux millions cinq cent mille francs environ, tant en terres, maisons ot mobiliers, qu'en placements et propriétés littéraires. Mes dettes se montaient à six cent cinquante mille francs. Rien de plus facile à vérifier que ces deux chiffres par les titres, contrats et hypothèques.
— Mais, vous aviez, me dit-on, onze cent mille francs de dettes en 1847, et vous n'en avez plus que six cent mille. Vous en avez donc remboursé cinq cent mille? Vous les avez donc payées sur le trésor public? — Citoyens! il n'y a à cela qu'une petite difficulté : c'est que ces cinq cent mille
francs do dettes ont été remboursés par moi six mois avant la Révolution. Et sur quels fonds ai-je remboursé en 1847 ooscin(| cent mille francs? Sur trois cent mille francs qui m'ont été payés par l'éditeur de V Histoire des Girondins et sur (juatre cent cinquante mille francs, prix de la terre patrimoniale de Péronne, près Mâcon, vendue par moi à la même époque. Allez aux informations : ma terre vendue, mes acquéreurs, mes notaires, mes éditeurs, mes créanciers, mes actes et mes quittances, vous répondront plus jiéromptoircment que moi.
(Juant au mouvement de ma fortune disponible depuis le jour (le l'établissement de la République et de mon avènement au pouvoir jusqu'à aujourd'hui, le voici : j*ai été obligé d'emprunter cent dix mille francs pour en rembourser cent cinq mille. Les préteurs, éditeurs, créanciers remboursés sont là aussi pour attester par leurs titres Texactitude de ces assertions. Je suis prêta produire ces témoignages aux plus incrédules. Leurs noms répondent de la moralité et de la sincérité des actes. [On voit que la source de mes remboursements partiels, en 1848, n'est pas dans le trésor public, mais dans la caisse de mes créanciers et de mes amis.
Jt! rougis de remuer et de relever ces chiffres; mais le peuple a tout droit sur la réputation de ses représentants. Allons plus loin encore.
J'avais conclu, peu de temps avant le 23 février, à diverses dates, avec des libraires, des éditeurs, des capitalistes et des propriétaires de journaux, des contrats pour Texploitation de mes œuvres littéraires passées, présentes et à venir, s'élevant ensemble à la somme de cinq cent quarante mille fnuics. J'espérais, du fruit de mon travail assidu, payer en qiiebpies années mes créanciers, en conservant mon patrimoine à une famille nombreuse et chère, et aux plus noml)reuses familles de cultivateurs qui vivent de mon capital. Le soin des affaires publiques et la crise, dont je ne voulais pas abuser contre d'honnêtes et généreux contractants.
m'ont forcé à résilier tous ces actes et me forceront à rembourser les avances que j'avais reçues. C'est donc cinq cent quarante mille francs que j'ai sacrifiés volontairement de plus à la Révolution. Voilà mes bénéfices sur la République! Yoilà le vrai trésor enfoui dans ma conscience pour me^ réserver libre et entier aux travaux et aux nécessités de mon pays ! Je ne regrette pas une parcelle de cette fortune de l'homme de lettres sacrifiée par l'homme politique à la fondation de l'ordre nouveau. J'y sacrifierais avec joie nonseulement le reste de ma fortune, mais mon nom, ma liberté,, ma vie ! Que nos biens, nos réputations, nos individualités soient broyées dans le mouvement des choses humaines, mais que la RépubHque constitutionnelle se fonde et que le peuple grandisse en raison, en moralité^ en droits et en bien-être! Voilà la seule justice et la seule récompense que je demande à mon siècle et à mon pays !
J*ai eu des rapports avec Sobrier, Blanqui, Raspail^ Barbes, de Flotte {le lieutenant de vaisseau), et avec d'autres hommes gui depuis ont été accusés de conspiration ou d'attentat contre l'Assemblée nationale.
C'est vrai. Ces rapports dont on a voulu me] faire un crime sont un des titres que je revendiquerais le plus haut à la justice des bons citoyens, pour les avoir aidés de tous mes efforts à traverser, sans catastrophes, ces jours les plus difficiles d'une révolution. L'explication de ce mystère est dans les dates. Ce n'est pas depuis la réunion de l'Assemblée nationale que j'ai eu des entrevues avec ces accusés; c'est dans les premiers temps qui ont suivi la révolution de Février; c'est dans les jours où il n'y avait d'autres forces à Paris que les forces individuelles de quelques hommes puissants en agitation ou en apaisement sur la multitude. J'aurais manqué à tous les devoirs que l'extrémité des circonstances m'imposait si j'avais négligé de voir, d'influencer loyalement par des entretiens politiques intimes, de m'efforcer de rallier à la République constitu-
tionnelle, honnête, modérée, pratique, des hommes capables de la servir ou de la perdre. Je voudrais pour ces hommes, alors bien intentionnés, et pour moi, que ces entretiens eussent été entendus de ceux qui m'accusent. Il n'y a rien là (]ui ne fut à la décharge de leurs actes et de leurs pensées (lu moment. Ces hommes ont aidé et non entravé l'action tout individuelle alors du gouvernement. Les attentats dont ils ont été ou inculpés ou convaincus depuis, leur situation .ictuelle d'accusés, ne me rendront pas injuste envers eux. Voici, du reste, l'historique de ces rapports, tout à fait dénaturés.
J'avais été assez heureux pour sauver la vie à Barbes sous le dernier gouvernement. Il est d'autant plus juste de rtMivoyer aux absents le mérite de cette grâce, que le souvenir d'une vie sauvée doit être une des consolations de l'exil. Barbes, à sa sortie de prison, vint me remercier. Je l'enuageai à profiter de l'autorité que son iong martyre lui donnait sur son parti pour contenir ce parti dans les limites d'une république qui fût le perfectionnement et non la subversion de la société. Je le trouvai dans ces dispositions. Il les manifesta courageusement le 17 mars à l'Hôtel de A ille, ainsi que Sobrier. Depuis, Barbés s'éloigna insensiblement de moi. H méritait d'être regretté.
De Flotte et plusieurs de ses amis avaient de l'action sur les clubs. On cherchait alors à s'emparer de la puissance (le ces réunions pour les faire protester contre la convocation de l'Assemblée nationale. Je convainquis les chefs que la nation seule pouvait donner de la force à la République. Je trouvai chez ces hommes plus de modération que je n'en attendais sur leurs noms.
Kaspail me parla en théoricien et non en séditieux. Il paraissait mettre de la conscience dans ses opinions. Il adoucissait dans son journal et dans son club le caractère de la H évolution et les mœurs de la République.
Je connaissais Cabet de longue date. Les théories rêvent et ne conspirent pas. L'absence de mémoire qu'il vient de
montrer à mon égard, en répondant à un procédé généreux par une colère, ne me rendra pas son accusateur. Il ne travailla point à] détériorer Tâme du peuple, ni à exaspérer la République.
Blanqui lui-même vint se livrer un matin, avec abandon, à moi, à rheureoù Ton prétendait qu'il conspirait ma mort. J'en plaisantai avec lui. Je ne crois pas au poignard dans les mains de ceux qui manient l'arme intellectuelle. Blanqui m'intéressa plus qu'il ne m'effraya. On voyait en lui une de ces natures trop chargées de l'électricité du temps, qui ont besoin que les commotions les soulagent sans cesse. 11 avait la maladie des révoluti^ns. Il en convenait lui-même. Ses longues souffrances physiques et morales étaient empreintes sur sa physionomie, plus en amertumes qu'en colères. Il causait avec finesse. Son esprit avait de l'étendue. Il me parut un homme dépaysé dans le chaos, qui semblait chercher de la lumière et une route à tâtons à travers le mouvement. Si je l'avais revu plus souvent, je n'aurais pas désespéré de lui pour les grandes utilités de la République. Je ne le vis qu'une fois.
Quant à Sobrier, voici à quelle occasion je l'avais vu. Un jeune homme de ses amis, que je connaissais pour un républicain d'ancienne date, me l'amena le 27 février, Sobrier réclamait la préfecture de police au nom du peuple qui l'avait délégué, disait-il, pour ces fonctions. Je lui dis que le Gouvernement provisoire y avait nommé un autre républicain; que la République ne commencerait pas par l'anarchie, en donnant deux titulaires à un emploi. Sobrier s'éloigna mécontent.
J'appris plus tard que c'était un jeune homme d'une honorable famille du Dauphiné, possesseur d'une fortune assez considérable, qu'il dépensait en soulagement des misères de son quartier; que sa tête, foyer d'enthousiasme, s'enflammait au vent; qu'il associait des idées religieuses aux idées révolutionnaires ; que cet illuminisme politique le rendait contagieux pour les masses, qu'il les soulevait
aisément, mais qu'il ne les dirigeait pas sciemment au mal. Je désirai le voir, et je le revis souvent. Il inspirait un club; il rédigeait un journal, la Commune de Paris, Mes idées et ma franchise parurent avoir une puissance d'altraclion sur lui; il travailla loyalement et avec désintéressement à propager la République régulière dans son entourage. II combattit courageusement la dictature , le 17 mars, et se prononça pour la souveraineté de TAssemblée nationale. On dit : Mais il a ouvert ensuite, rue (le Hivoli, n° 10, je ne sais quel antre de démagogie armée, et vous lui avez fait donner des armes par le ministère de la jjuerrc. — Ce fait tant argué contre moi est faux. Voici la première phrase d'un billet que Sobrierm'a fait remettre hier à mou banc à l'Assemblée nationale au moment où l'on discutait l'enquête : < Citoyen, dans sa déposition, r.AissnuKHE dit qu'il m'a remis deux cents fusils de munitfO)i sur une lettre de vous. Erreur /... )>^Voici le fait : et il raconte alors les moyens et les hommes par lesquels il s'était procuré ces deux cents fusils pour défendre, dit-il, le ^'ouvernement contre une insurrection communiste. Je reçois en mémo temps de Vincennes la copie de l'ordre ministériel en vertu duquel on délivra des fusils à Sobrier, pièce qui démontre que je suis entièrement étranger à celle livraison d'armes que l'on m*a tant reprochée.
Voici la pièce :
DIRKCTION d'artillerie DE PARIS: — N* 378
roiME CONFORME DE L'ORDRE D'EXÉCUTION
Paris, le li avril 1848.
Mon cher Commandant,
1. 1 r\. iiiioti «l'un ordre minist'Ti?ld2 ccjjur, vous ferez transporter
< Itf iniil :
1° A la préfecture de police,
600 fusils à percussion transformés.
3000 paquets de cartouches pour fusils à percussion, balles de 0,0163 avec capsules ; 2° A la maison rue de Rivoli, n° 16, pour être remis au citoyen Sobrier :
400 fusils à percussion transformés.
3000 paquets de cartouches pour fusils à percussion, balles de 0,0163 avec capsules.
Le lieutenant-colonel directeur par intérim Signé : C, LÉJEUNE.
Ces deux pièces sont à la disposition du public. Néanmoins, si je n'ai pas ce tort sur ma conscience, j'aurais pu l'avoir très-innocemment, et voici pourquoi. Du 24 février au 16 avril, nous n'avions aucune force publique légale pour protéger l'ordre, la rue, la propriété ; le Gouvernement, menacé sans cesse collectivement ou individuellement de soulèvements, de manifestations, d'enlèvements, d'assassinats ; nons étions forcé d'employer pour défendre notre cause des forces individuelles, volontaires, illégales. Chacun de nous avait son armée d'amis, de clients, comme à Rome dans le temps des guerres civiles. L'hôtel des ailaires étrangères était un camp dans certaines circonstances et dans certaines nuits. Sobrier s'était mis à ma disposition et à la disposition de mes amis politiques en cas d'attaque. Il avait, disait-il, cinq ou six cents hommes dévoués qui accourraient au premier signal. Nous étions en état de légitime défense, car nous défendions en nous Tordre et la société. Il est bien temps d'avoir des scrupules sur la légalité de quelques armes données à des citoyens sans titre, quand on a un gouvernement retrouvé, quatre cent mille hommes à sa porte, et la loi dans sa main !
Quelque temps avant les élections, je cessai de voir Sobrier. Il porta dans son journal la liste des candidatures de la Réforme ou du Luxembourg, d'où j'étais exclu, et qui
ne renfermait que des ouvriers du Luxembourg et quel- (}ues noms dliommes politiques d'une autre couleur que la mienne. Le général Courtais vint m'avertir ensuite que Sobrier tenait un club armé dans la rue de Rivoli; il me |)ria d'user de mon ancienne influence sur lui pour Teniza^er à dissoudre ce club, sans quoi nous le dissoudrions {\o force. Je le fis. Sobrier obéit trop lentement à ce conseil. Je n'ai plus eu de rapports avec Sobrier depuiscetto époque. J'appris que son nom était devenu un objet de terreur exagérée dans Paris. Je n'entendis plus parler de lui jusqu'au ItMidemain du 14 mai, où on le conduisit à Yincennes.
Voilà toutes mes complicités avec Sobrier. Ce sont les complicités de la raison avec l'excès, et du sang-froid avec rentraînement des opinions !
L'on s'étonne que j'ai eu des entrevues avec des hommes (]ui paraissent aujourd'hui des dangers publics, qui étaient alors des moyens de salut ; je répondrai ce que j'ai déjà (lit à la tribune de l'Assemblée nationale en d'autres tonnes : a Eh quoi ! Citoyens, vous voulez que je sorte du cratère d'une révolution, et vous ne voulez pas que j'aie eu <Ie contact avec la lave ! Et comment donc l'aurais-je dirigée, si je n'y avais pas touché? Mais ces hommes, c'était la révolution même ! L'avez-vous oublié ! »
Je reviens à la Commission executive. C'était, je vous l'ai déjà dit, un gouvernement à user et à accuser, une planche de salut pour traverser des difficultés infranchissables et pour être jetée après dans le précipice. Son dévouement était sou seul mérite; nous avions tous la conscience du sacrifice. Le dévouement a été, quoi qu'on en <lise, actif, sincère, unanime. Tous les membres de ce Gouvernement ont fait leur devoir plus et mieux qu'on ne le <Toit au dehors. 11 n'y a lieu làsaus doute ni à l'éloge, ni au blàine, mais a la justice et à l'impartialité. Ce Gouvernement a eu un 23 juin, c'est vrai; c'est déplorable; mais toutes les grandes révolutions se liquident, en commençant»
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par des journées de cette nature. L'Assemblée nationale et la République modérée ont vaincu. Voilà tout ce qu'il y a à répondre. Et avec quelles forces TAssemblée nationale et la République ont-elles vaincu? Avec les forces préparées par nous en garde mobile, en gardes civiques, en troupes de ligne, et avec la main du général républicain que nous avions appelé nous-mêmes d'Afrique pour sauver la République à un jour donné!
Un mot sur ce 15 mai et sur ce 23 juin, où Timbécillité de la haine n'a pas craint de me chercher des complicités.
Le 15 mai fut un accident populaire, un scandale, l'irruption d'un attroupement dans la salle, sans intention arrêtée de crime dans la masse, sans autre plan, chez quelques meneurs, que d'affronter l'Assemblée, de Tavilir, de la subordonner aux clubs. Ces meneurs mêmes étaient peu nombreux. Les chefs des principales factions ne s'y mêlaient pas. Ils regardaient s'accompUr cette tentative comme un essai des petites factions, qui leur montreraient jusqu'où pourraient se hasarder les grandes. Je suis persuadé qu'on trouvera dans cette journée plus d'entraînement que de préméditation dans le grand nombre.
Voici comment je fus leur complice :
A l'entrée de la première salle qui précède l'enceinte, je me plaçai seul, les bras étendus, devant la tête de la colonne. Les dépositions de l'enquête parlent de menaces et de poignards. Je ne les entendis pas ; je ne les vis pas : un dialogue véhément s'établit entre les chefs et moi. « Je suis membre du Gouvernement; mon devoir est de couvrir l'Assemblée nationale contre toute atteinte à sa dignité. Vous ne passerez que sur mon corps. » Ils s'adoucirent, discutèrent, reculèrent. Plus tard, la foule, ayant envahi toutes les issues, entra par les tribunes. Je restai à taon banc, témoin consterné et muet de ce désordre, attendant, comme tous les représentants, que la garde nationale, avertie, vînt couvrir la représentation de ses baïonnettes. On
m'a reproché de n'avoir pas parlé dans ce tumulte. Voici pourquoi je gardai le silence à la tribune. En parcourant, un moment avant, les corridors, les salles, le jardin, les cours, j^avais été accueilli par deux ou trois cris de : Mort ù A^a?/ifl?'//Vïe/ étouffés aussitôt par des milliers de cris contraires. Un reflet de popularité m'entourait encore. Le peuple semblait regretter le Gouvernement provisoire. Je réflérbis. Si je monte à la tribune, me dis-je, si je suis applaudi, je paraîtrai , aux yeux de mes collègues, dans une entente voisine de la complicité avec les envahisseurs. J'aurai l'air (le peser du poids de cette foule sur la représentation. Je (]uittai ma place, je haranguai pendant deux heures les L'i oupes répandus dans les salles environnantes, entouré, pressé, plus caressé que menacé par les flots désordonnés, mais non furieux dj la multitude. Des milliers d'auditeurs ont entendu mes paroles. Qu'ils disent s'il y eut autre ( hose dans ces harangues que des reproches et des adjurations au peuple pour le faire rentrer dans le respect de sa propre souveraineté! Les représentants avaient eu Tattitiidt* (ligne de la nation de Boissy d'Anglas. Au moment où l'Assemblée nationale fut dissoute et où ses membres quittèrent la salle pour aller rallier les défenseurs de l'ordre, (juebpies braves citoyens, dont j'ai pris les noms, m'arrachèrent à rèuieute, me firent traverser le jardin et me conduisirent, pour attendre le sort de la journée, dans le cabinet d'administration de la présidence de l'Assemblée. Ils étaient indignés de l'attentat, humiliés du gouvernement ({iii en était sorti. <( S'il dure une nuit seulement, leur disje, j'irai coucher à Vincennes. — Il ne durera pas deux heures! » s'écrièrent-ils. Les tambours de la garde nationale se firent entendre. Us battaient la charge. Nous descendîmes sur la terrasse qui borde le quai. Nous rentrâmes d.iiis l'enceinte avec le premier bataillon de garde mobile. L<'s siddats me portèrent sur les marches de la tribune re- (-(Mi(|iiise. J'appris en y montant que les factieux avaient foné riiùtel de ville. Us y étaient, disait-on, entourés de
cinq ou six mille hommes armés, et disposant de quatre pièces de canon qui étaient dans les cours. « Je vais y marcher ! m ecriai-je, pendant que vous reprendrez ici le siège de votre souveraineté. Ne donnons pas à la guerre civile le temps de s'organiser; étouffons-la dans son berceau. Allons combattre ! » Le ministre de l'intérieur était dans la salle; il sortit avec moi. Nous montâmes à cheval. Nous marchâmes sur la place de Grève, à la tête d'une colonne de gardes nationaux et de cavalerie de ligne. J'envoyai chercher deux pièces de canon pour forcer les portes. Notre colonne grossissait de l'universalité des bons citoyens accourus de toutes les légions pour venger la France. Les factieux ne tentèrent pas de défendre le siège du gouvernement qu'ils venaient d'installer. Nous les arrêtâmes, nous ordonnâmes qu'ils fussent transférés de nuit à Vincennes pour les soustraire à l'indignation du peuple, et pour éviter ainsi le premier sang à la Révolution. Mon retour à l'Assemblée, à travers la foule enivrée de sa victoire sur l'anarchie, fut une des acclamations les plus unanimes et les plus prolongées qui aient jamais frappé l'air du nom d'un citoyen. Était-ce l'accueil fait au complice ou au répresseur d'une sédition? Tout Paris peut répondre.
Mais vous n*avezsuniprévoù% ajoute-t-on, la grande émeute du ^3 juin, dont la dislocation des ateliers nationaux devait être le signal, ni 'préparer d'avance les forces suffisantes pour combattre ce mouvement inévitable. Vous Vavez ainsi laissé grandir, se prolonger, dégénérer en guerre civile de qualité jours , ensanglanter et consterner Paris, décimer la garde nationale et V armée.
Citoyens ! si j'avais mérité ce reproche de ma conscience, je me serais fait tuer pour l'expier sur la première barricade. Mais je n'ai pas une minute de cette imprévoyance sur le cœur, pas une goutte de ce sang sur les mains. Vous allez en juger par les faits, les dates, les extraits du procèsverbal de la Commission executive. Les voici :
Et (l'abord, ai -je flatté l'Assemblée nationale? Tai- je trompée sur l'éventualité d'une lutte à subir au moment de la dislocation des ateliers nationaux? Jugez vous-mêmes! Vers la fin de mai, le comité du travail interroge M. Gariiier-Pagès et moi sur le plan du gouvernement pour dissoudre cette agglomération d'oisiveté forcée où commence à fernienter l'esprit de faction. J'expose ces moyens au comité. Je les trouve surtout dans le rachat des chemins (le fer, mesure décrétée en principe par le Gouvernement l>rovisoire, et qui, en ravivant cette grande industrie par la main de l'État, donnera à toutes les autres industries secondaires une impulsion de plusieurs milliards.
(( Ma seule pensée, depuis le 24 février, dis-jeau Comité, a été de chercher des solutions pacifiques aux difficultés e\lr<^ines de la situation, de leur trouver des dérivatifs, (l'éviter les chocs et l'eifusion du sang, afin de conserver son beau caractère de mansuétude à la République et une certaine sérénité à l'esprit du peuple. Je sens mieux que perxMine les exigençies, les turbulences, les anxiétés intolérables que les ateliers nationanx font peser depuis quelques semaines sur Paris et sur la France; poids d'intimidation et d'inquiétude qu'aucune société industrielle ne peut supporter plus longtemps. Mais par le rachat des chemins de fer, par un large déploiement de force armée dans Paris, et par la dispersion échelonnée des ouvriers dans les départements, avec du travail assuré et préparé en perspective, j'espère encore traverser cette dernière crise sans porter le feu dans la plaie.
(( — Mais, me dit le président, si TAsscmblée nationale ne vous accorde pas les chemins de fer, comment concevez-vous ce licenciement? — Oh! alors, je ne le conçois <|iie par une bataille, répliquai-je sans Uésiter, et c'est cette extrémité que je voudrais éviter à tout prix. » La bataille a eu lieu. Devions-nous croire Paris et la société découverts? J'ouvre encore les procès-verbaux authentiques des ordres du (jouvernement, et je lis :
II
12 mai. M. de Lamartine propose, pour déclasser les ateliers nationaux, que des défrichements soit entrepris en France et en Algérie ; que les ouvriers soit payés un tiers en argent et les deux autres tiers en propriétés concédées. (Adopté.)
— On décide que les listes d'inscription aux ateliers seront closes.
— Que les hommes valides de 18 à 25 ans, sans famille à Paris, auront Toption entre Tenrôlement et le licenciement.
16 mai. Le Gouvernement dissout les Montagnards, licencie et épure la garde républicaine. J'assiste moi-même à la remise de la préfecture de police à la garde nationale qui l'entoure au nombre de vingt mille hommes. La garde nationale m'y couvre de ses dernières acclamations. On rédige le projet de loi contre les attroupements* -
Le 20 mai, le gouvernement décide que la garnison de Paris sera composée : 1° de vingt mille hommes de troupes de ligne;
2° De quinze mille hommes de gardes mobiles ;
3° De deux mille six cents gardes républicains;
4° De deux mille cinquante gardiens de Paris;
5° De quinze mille hommes de troupes de ligne dans la banlieue et dans les garnisons, pouvant être rendues en quelques heures à Paris;
En tout cinquante-quatre mille six cents cinquante baïonnettes.
Ordre de la commission au ministre de la guerre, dans le cas d'un danger sérieux, de prendre le commandement des troupes de toutes armes, infanterie, cavalerie, artillerie, garde mobile et garde sédentaire de Paris.
Jours suivants : série d'ordres militaires pour couvrir l'Assemblée et réprimer les attroupements nocturnes. Huit cents perturbateurs sont arrêtés en une seule nuit.
31 mai. Ordre au ministre de la guerre d'envoyer tous les jours à la commission son rapport sur Tétatde l'armée.
1" juin. La commission décide, sur la demande de M. de Lamartine, qu'il sera créé trois cents bataillons de garde inobih' dans les départements (trois cent mille hommes), forcv invincible ponr le dehors et pour le dedans; institution militaire qui fédéralise la propriété et la patrie. Etaitce aussi une armée que je recrutais à l'anarchie?
C'c^ît peu. Le 8 juin, à Pouverture de la séance du Gouvernement, je dis au conseil ces propres mots : « La physionomie de la République m'afflige. Nous marchons à une crise. Ce ne sera pas une émeute, ce ne sera pas une bataille, ce sera une campagne de plusieurs jours et de plusieurs factions réunies. L'Assemblée nationale, en qui repose la souveraineté, |)ourra être compromise, forcée peut-être do (juitter momentanément Paris. Il faut pourvoir à ces éventualités avec l'énergie d'un pouvoir républicain. Les cin- (juante-cinq mille hommes suffisant pour Paris nesufQraient pas pour y faire rentrer la représentation nationale. Je demande, outre une série de décrets de silreté publique, (]ue le ministre de la guerre fasse approcher immédiatement (le Paris vingt mille homme de plus. » C'était le camp sous Paris, indiqué quatorze jours avant la bataille. La commission tout entière acquiesce à ma proposition. Le ministre (le la guerre était présent. Nous pouvions donc compter, le :2ii juin, non-seulement sur les cinquante-cinq mille hommes ci-dessus énumérés, mais encore sur les vingt mille hommes en marche ou prêts à marcher du camp sous Paris. En tout s()i\ante-(|uinze mille baïonnettes rassemblées en peu de jours, |)our soutenir une garde nationale do cent quatre- >int;t mille hommes.
Ou(» devi(»nt le reproche d'avoir fermé les yeux au péril et négligé la présence des troupes?
La commission , irréprochable dans les préparatifs, a-l-ell(> été hésitante ou faible dans l'action? Voici les faits : il est temps (pi'ils apparaissent sous leur véritable aspect.
Le 11, à minuit, la commission réunit au Luxembourg les ministres et les généraux. Tous les ordres sont donnés ,
toutes les mesures préparées dans Téventualité d'une journée annoncée pour le lendemain.
Le. 23, à six heures du matin, nouvelle réunion au Luxembourg avecles commandants des forces militaires et civiques. Le ministre de la guerre est investi du commandement général pour donner de Tunité et de rautorité aux ordres.
A sept heures, les rassemblements commencent au Panthéon. Formation d'une colonne de troupes de ligne, de cavalerie et d'un détachement de la 11* légion pour s'emparer de la place. M. Arago, président de la commission, veut la précéder lui-même. M. Quinet, colonel de la 11* légion, méconnu depuis, est présent dès le matin, actif et résolu tout le jour. L'attroupement se dissipe et se dirige sur la Bastille. Le Gouvernement se transporte au palais de l'Assemblée nationale ; il s'y établit en permanence avec le quartier général.
La journée se passe à combattre et à ordonner. Les troupes, admirables d'héroïsme, paraissent faibles do nombre. A quatre heures du soir, les barricades s'élèvent au faubourg du Temple. Elles commencent à s'élever vers la Bastille ; elles menacent de se multiplier dans la nuit. Des représentants sont introduits. Ils nous somment de donner volontairement notre démission. Nous repoussons avec indignation ce conseil. Je me lève et je dis : «Nous répondons de tout. Jamais des hommes de cœur ne se retirent au milieu d'un combat. Après la victoire de l'ordre, nous serons à la disposition de l'Assemblée nationale. » Les représentants se retirent. «Nous avons encore quatre heures de jour, dis-je après leur départ et disent avec moi tous mes collègues, ne les laissons pas à la sédition ; la nuit recruterait la multitude indécise et intimidée des faubourgs : ils se couvriraient de barricades ; ce serait du sang à verser et à perdre demain ; formons une dernière colonne avec le peu de troupes qui sont autour de l'Assemblée nationale, et allons délivrer le faubourg du Temple. » Le général
Cavaignac forme la colonne; je monte à cheval, accompaizné de M. Duclerc, ministre des finances, du commandant Pierre Bonaparte, à qui je prête un de mes chevaux, et do M. deTréveneuc, représçntant du peuple. La garde nationale et la foule nous encouragent de la voix et du geste sur les houlevards. Nous laissons le commandant général disposer ses forces au Chàtcau-d*Eau. Je m'avance seul au milieu de Ilots de peuple dans la rue du Temple et sur le boulevard de la Bastille. La multitude entoure mon cheval, me serre les mains, s'attendrit sur elle-même et sur le sort de la |)atrie. Elle témoiune la lluctuation et Tindécision d'une niasse sans guide, prcHe à passer, à la moindre impulsion, de Tordre à la sédition. Je suis à la fois inquiet et attendri de la physionomie de cette foule; je la console, je la calme, y la ramène, autant qu'il est en moi, par mes paroles, à la |)ati(M)ce, à la paix, à la confiance dans l'Assemblée. Je ne inc dissimule pas que, dans quelques heures, tout ce peujde innocent encore va recruter l'insurrection. Quelques hataillons fauraient contenu : ces bataillons sont occupés ailleurs. Je reviens sur mes pas; je m'avance avec quatre |)ièees de canon et avec la colonne de garde mobile et de tr()U|)es de lii;ne qui marchent à l'attaque des barricades du faub()url,^ Ces barricades résistent trois quarts d'heure au feu. L'artillerie les démolit enfin. Les décharges des insurgés blessent ou tuent quatre cents braves soldats et deux généraux. Le cheval que j'ai prêté au commandant Pierre |{uiia|>arte est tué sous ce brave ofhcier, à côté de moi. M. de Tréveneuc et M. Lassant reçoivent des balles dans liMirs habits. Je reviens porter moi-même au ministère de la unerre l'ordre dont me charge le général (iavaignac de faire arriver, pendant la nuit, les troupes des garnisons eireonvoisines. Une trêve muette s'établit jusqu'au jour. Le matin voit recommencer la lutte. Nous la soutenons tous avec la même énergie. Les gardes nationaux arrivent des déjiartements; les canons, de "Vincennes; un régiment, d'Orléans. Le triomphe est cruellement acheté, mais il
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n'est plus douteux. On nous enlève notre part de coopération au salut commun. A onze heures, TAssemblée nationale nomme celui que nous avions déjà nommé nous-mêmes, le général Cavaignac, pour achever et consolider la victoire. Nous nous réjouissons de remettre le pouvoir dans des mains qui n'abuseront ni des lois ni de Tépée. Je rédige à la hâte la lettre que voici à TAssemblée nationale :
Citoyens,
(( La commission du pouvoir exécutif aurait manqué à la fois à ses devoirs et à son honneur en se retirant devant une sédition et devant un péril public. Elle se retire seulement devant un vote de l'Assemblée. En vous remettant le pouvoir dont vous Taviez investie, elle rentre dans les rangs de l'Assemblée nationale pour se dévouer avec vous au danger commun et au salut de la République I »
De ce moment. Citoyens, redevenu simple représentant, j'offre mes services au général Cavaignac, comme au chef qui représente dignement la République, t Je ne suis pas, lui dis-je en le quittant, de ceux qui se réfugient dans l'opposition en tombant du pouvoir, mais de ceux qui soutiennent le pouvoir républicain dans les mains de leurs successeurs comme dans leurs propres mains. Comptez sur moi demain comme aujourd'hui. » Mon ami le général Négrier était là, sollicitant Tordre qui allait le conduire à une glorieuse mort. Ce furent les dernières paroles qu'il entendit de moi. Pendant que je le pleurais, pendant que l'archevêque de Paris allait offrir sa vie à Dieu comme une rançon de paix ; pendant que tant de généreuses victimes volontaires, généraux, officiers, soldats, citoyens, enff^nts de la garde mobile, allaient se faire décimer sous le feu, la calomnie, s'emparant déjà de mon nom, m'accusait de complicité avec ces balles que j'aurais voulu recevoir toutes pour épargner le sang d'un seul citoyen ou d'un seul
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soldat!... Yoilà les révolutions !... Leurs plus grands phé' nomènes ne sont pas leurs crimes, ce sont leurs erreurs I Je n'en accuse personne, car personne n'est coupable de rohsciirité à l'heure où il fait nuit sur tout le monde.
Citoyens ! voici la lumière ! reconnaissez vos amis. Les partis qui ont un ressentiment passager contre la Répul)li(|ue s'attachent surtout à calomnier les républicains modérés ; ils savent bien que la République ne peut triom- |)Iier que par la modération; que la terre française ne se laisserait pas dépecer une heure par le communisme; que la terre française ne porterait pas quinze jours Téchafaud; (pie la terre française vomirait le sang dont des plagiaires de la terreur révéraient de l'abreuver pour chercher je ne sais (|iielle sauvage grandeur dans l'excès et dans le crime, iK» sachant |)as la trouver dans la mesure et dans la vertu ! (le sont là les pires ennemis de notre République; car le seul (langer de la République, c'est son nom; ce sont les souvenirs de 9.*], que ces hommes s'efforcent sans cesse (le rappeler, quand les vrais républicains comme nous s'eiroreeiit sans cesse de les écarter. Mais 93 n'était pas la Réj)ul)li(pie : c'était la Révolution. Serait-il donc donné, à (i(]el(}ues mois de notre histoire, de calomnier à jamais le tzouvernenient de la liberté parmi nous? Serait-il donné à <:e sang de déteindre sur tout un siècle? Non ! nous montrerons au monih; que nous savons à la fois conquérir et 4 oiilenir la Républi(pie, ce régne de tous. La république iii>pirée de Washington triomphera de la république de HaluMif, de Robespierre et de Danton I Autre siècle, autres pensées; antres pensées, autres hommes ! Yoilà la loi vraie des sociétés. Le choix que vous avez fait de vos représentants à l'Assemblée nationale est un garant dutriom|)he de la Ké|)ublique populaire et régulière, telle que nous l'entt'ïidons. C'est l'honnêteté du peuple que vous avez envoyée «•n eux. L'honnétetédu peuple, c'est son salut ! l'Assemblée nationale sauvera la France. Notre seule gloire, c'est de ra\oir pressenti. Attachez-vous de plus en plus à l'As-
semblée nationale : elle est votre souveraineté ; elle est digne de vous. Seulement, donnez-lui du temps. L'impatience est la violence des bonnes intentions. On n'institue pas en trois mois le gouvernement d'un siècle !
Recevez mes adieux, Citoyens ! Nommé dix fois par vous comme signification et non comme homme; confondu désormais dans les rangs des simples représentants ; descendu d'un pouvoir trop haut pour mon ambition et ne désirant point y remonter, oubliez-moi, ne m'accusez pas l Peut-être ai-je mérité un seul jour vos suffrages, c'est le jour où je les ai sacrifiés à la concorde. Quant à moi, je me souviendrai de vous tous les jours de ma vie publique. Chaque fois que je jetterai dans l'urne un vote de bonne intention pour le peuple, de fermeté contre les factions, de saliit pour la patrie, pour la famille, pour la propriété, pour la conscience, pour la société, je me dirai que j'y jette avec ma pensée votre propre pensée à vous ! je me dirai que deux millions de citoyens votent avec moi pour cett« République unanime qui n'est à vos yeux comme aux miens que l'intérêt de tous, légitimé par le droit de tous, et défendu par la main de tous, dans le plus libre et dans le plus fort des gouvernements.
Représentant du peuple.
SUR
Assemblée nationale. — Séance du G septembre 1848.
I.ii ronslilulion de la République devait-elle ôtre précédée (riiri prôambule? Ce fut la première question qui s*éleva après la discussion générale. Divers orateurs avaient essayé d'en démontrer l'inutilité. M. de Laaaartine soutint qu'un grand )MMi|d(* ne pouvait faire une œuvre aussi capitale sans affirmer I» ^ |)riii(i|>es, sans déclarer les vérités sociales qui servaient de i)a.>e à ses institutions nouvelles.
Messieuus,
Onelle que fijt ma juste répugnance à remonter sitôt à cette tribune, je n*ai pu entendre hier et aujourd'hui, je ne dirai pas les attaques (j'interprète trop bien les intentions de mes lionorables adversaires pour donner ce caractère à leurs paroles), mais je n'ai pu entendre les fausses a|)|Méciations, les atténuations, les amoindrissements de l'esprit, des intentions, des droits de la révolution de I évrier et de l'Assemblée nationale qui en est sortie, sans (ieinander la permission à l'Assemblée de venir, comme je
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le dois à plus de titres, peut être, que beaucoup d'entre ses membres, confesser ici hautement cette révolution dans son droit, dans son principe, dans ses conséquences, et dire comme le soldat de Virgile : « Me^ me, adsum qui feci,.. :» J'ajoute, comme mon honorable collègue* le disait si éloquemment tout à l'heure, j'ajoute que je revendique ma part, non-seulement dans la République, mais dans les conséquences logiques, sages, populaires, et en même temps conservatrices, qu'il a été dans l'intention de la commission de promulguer dans son préambule. Si la République de Février ainsi conçue est un crime, que ce crime nous soit commun !
Messieurs , je rencontre au premier pas do cette discussion, et au premier rang, un jeune adversaire que je m'afflige d'y rencontrer, si je considère son talent, mais que je me réjouis de voir surgir avec une telle espérance comme un défenseur futur, non de ses doctrines d'aujourd'hui, au moins des vraies doctrines de la République.
Quant à mon honorable ami M. Gazalès, que j'ai le chagrin de venir combattre pour la première fois ici, je n'ai pas besoin de lui dire que, si nos pensées difTèrent, je lui réponds avec le respect que je lui ai porté toute ma vie, car il est une de ces consciences qui peuvent différer de la mienne, mais qui ne s'égarent volontairement jamais.
Maintenant, Messieurs, je passe à la discussion même.
On conteste d'abord à la commission et à l'Assemblée nationale, dont elle est l'organe, non pas seulement les termes, mais jusqu'au droit même d'écrire un préambule sur le frontispice de sa constitution. On semble par là vouloir jusqu'à un certain point diminuer, contester, réduire non -seulement la porté.e des paroles inscrites en tête de cette constitution, mais la portée même du grand acte populaire et patriotique d'où cette constitution est sortie.
M. Crémieux
(Très-bien t très-bien!) Que l'honorable orateur * qui présentait hier cette considération, la seule qui m'ait-fait demander inopinément la parole, me permette de lui dire d'y rélléclnr davantage. Eh quoi! y a-t-il quelque chose au monde de |)Uià ^rand, de plus saint, de plus solennel devant l)i(Mi et devant les hommes, que le spectacle d'une grande nation comme la nôtre, sortant pour ainsi dire de la poussirre et des ruines d'une révolution encore récente, rassemblant avec toutes ses mains, avec le concours de tous ses elVorts, les débris du gouvernement précédent, et les principes nouveaux surgis de la philosophie nouvelle et du sein (lu |)eu|)le inspiré de Dieu, pour en reconstruire péniblement les bases, |)our rechercher laborieusement et religieusement, devant le |)ays et devant Dieu lui-même, les conditions durables de la nouvelle société que nous avons à fonder? Y a-t-il là quelque chose qui interdise à une commission, à une assemblée, de tenir le plus haut, le plus saint et le plus grand langage qu'il soit donné jamais à l'humanité de proférer? Messieurs, évidemment non! Est-ce (]ue l'Assemblée constituante, qu'on rappelait tout à l'heure, a hésité devant ces scrupules que vous voudriez imposer à une assemblée, moins brillante peut-être, parce qu'elle est ))Ius jeune, mais qui aura au moins, je Tespère, l'avenir, et l'aM'nir |)lus durable encore que ne Ta eu l'Assemblée constituante, car elle est fondée sur des vérités plus absolues ?
\i>i-œ que le congrès américain , dont on vous parlait cLialcment, sans se souvenir de cet admirable germe desdé- ( larations et droits que Franklin écrivait à côté même du code de ses constitutions, a hésité? Ont-ils hésité, ces grands pcu|)lcs, aux plus grandes époques de leur histoire^ à faire prcccder la codihcation politique de leur pays^ de ces grands ^^lnl)oles, de ces grands péincipes, de ces grandes vérités i:rnrrales qui illuminent de plus haut l'ensemble des lois
M. Frcsiiean
secondaires, et qui, bien loin de leur enlever de leur dignité, de leur autorité, comme le disait tout à Thure Thonorable préopinant, ajoutent à ces lois passagères, à ces lois temporaires, à ces lois locales, Tautorité de la vérité, delà justice, de Téquité éternelle, pour les faire respecter, nonseulement par ceux pour qui elles ont été écrites, mais pour les faire respecter par tous les temps et dans tous les lieux? {Très-bien J très-bien l)
Messieurs, après ces grands exemples et ceux que votre propre histoire vous a donnés à vous-mêmes, vous n'hésiterez pas à vous reconnaître, je ne dirai pas seulement le droit, mais le devoir, vis-à-vis des populations et des générations qui vous suivent, d'écrire le plus haut possible, le plus majestueusement possible, le plus saintement possible^ comme vous l'avez dit, en présence de Dieu et du peuple français, de ce peuple présent et de ce peuple à venir, les grandes vérités dont l'Assemblée vous a chargés d'être les organes pour nous tous!
Eh ! Messieurs, si nous ne le faisions pai3, cette considération me frappait tout à l'heure, si nous omettions d'inscrire ici, au sommet de notre constitution, quelles ont été nos intentions fondamentales, quelles ont été nos intentions profondes, nos révélations sociales, pour ainsi dire, en faisant la constitution que nous allons édifier, que pourrait-il arriver? Il pourrait arriver qu'après quelques années, après dix ans, vingt ans d'oblitération de nos souvenirs, d'effacement de ces grandes pensées, de ces grands sentiments et de ces grands enthousiasmes qui nous ont dominés à l'heure de la révolution créatrice, l'avenir ne reconnût plus ni ces intentions, ni ces enthousiasmes, ni ces pensées. Il pourrait arriver que, dans l'interprétation ju- ( daïque qu'on viendrait faire laborieusement ensuite, on \ donnât à chacun des articles un sens diamétralement op- ; posé à l'esprit général que votre constitution veut leur assigner. Il pourrait arriver enfin qu'avec la liberté pour le peuple on fît du despotisme; qu'avec cette jcxpansion pour
SUR LE PROJET DE CONSTITUTION 3t9
li»s masses on fît de régoisme social, et qu'on retombât peu à peu, faute d'une interprétation présente, vivante, toujours sous les yeux de ceux qui auront à appliquer ou / > à discuter vos actes, qu'on retombât dans ce passé dont ilf faut séparer l'avenir par cette inscription inelTaçable, l'iernelle, qui ne permettra plus de se tromper sur nos intentions et sur l'esprit de la Uévolution.
Je eonipredsque, quand il s'agit de faire un simple acte (lo léi:iste, d'inscrire simplement, comme le disait tout à l'heure M. Cazalès, Sic volo, sic jubeo, il ne soit pas besoin (le ces commentaires; c'est un fait pour ainsi dire matériel et brutal que l'injonction de la loi; on s'y soumet parce i\\\()\\ s'y soumet; on s'y soumet parce qu'on ne peut pas y n'sistrr. Mais est-ce la manière d'obéir à la loi que les circonstances toutes morales dans lesquelles nous sommes entres doivent imposer à notre pays? Est-ce |>ar l'autorité d'une seule parole, ou républicaine, ou dynastique, ou monar- < lii(pie, ou |)opulaire, que Ton enjoindra aujourd'hui aux lioininesqui raisonnent tous, aux hommessurlestpjelsundes articles de votre constitution, de votre programme, doit faire rayonner à grands (lots l'intelligence, et par conséquent la résistance et la discussion, est-ce par de tels articles sans commentaires, sans lumière, sans autorité morale, que vous viendrez im|)oser et que vous trouverez digne d'imposer robéissancc; aux populations? Non, Messieurs, non; je com|)rends, je le répète, que des assemblées législatives puissent agir ainsi, elles qui ne font des lois que pour des circonstances, pour un temps, pour un jour; mais l'œuvre 1 ; d'ime assemblée constituante, l'œuvre pour laquelle nous sonunes sortis du fond du pays, l'œuvre que nous sommes appelés à accomplir laborieusement et iidèlement ici avant i de noiis sé|)arer, c'est précisément l'œuvre que, dès le pre- \ niier jour, on voudrait vous interdire. Mais c'est la plus belle partie de votre œuvre que de recueillir dans les vérités i:énérales qui sont passées à l'état de patrimoine commun du genre humain et de la nation, les parties applicables,
—sx^ parties pratiques, les parties populaires, les parties véritablement imprégnées de ces traditions chrétiennes qu'on vous suppliait tout à Theure d'infuser dans les articles de votre constitution, et que, dans chacun des paragraphes, nous nous efforcerons d'incruster tellement avec le principe moral et religieux qui les inspire (j'entends religieux dans le sens libre et universel du mot), que la politique de la République soit pour ainsi dire indivisible de la philosophie religieuse; en sorte qu'au lieu d'être, ce que vos orateurs semblent vouloir en faire, un mécanisme pur et un matérialisme en action, cette politique pratique delà Répubhque envers le peuple soit une religion, un véritable culte de la société envers elle-même ; oui, une religion de l'humanité envers Dieu. [Très- bien ! très-bien!)
Messieurs, j'ajoute que, s'il y eut jamais une heure dans notre histoire où il fût de toute convenance, de toute nécessité d'inscrire au sommet de vos institutions futures vos pensées présentes, pour les immortahser en institutions, c'est l'heure à laquelle nous avons l'honneur de discuter ces grands principes Jes uns avec les autres; c'est l'heure de faire faire à la constitution française ce que la République de Février a fait le lendemain même de son origine, ce que la République de Février a fait sans se tromper, quoi que vous en disiez, excepté dans les questions de détail, quis'éclairciront jour par jour; c'est l'heure, dis-je,. de recueillir le cri, non pas seulement la réflexion, mais le cri instinctif, spontané, d'une nation tout entière, s'échappant au contact même de la passion la plus surexcitée d'un peuple, c'est-à-dire au moment de sa révolution, de saisir ce cri magnanime, fugitif souvent, et de le rendre impérissable et pratique en l'inscrivant dans ce qu'il a de raisonnable, de juste, de saint, de conservateur de la République, dans le préambule de toutes les lois que vous allez faire pour elle.
Messieurs, je sais qu'il est très-difficile, comme le disait hier l'honorable M. Fresneau, comme le répétait tout à
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riuMire mon adversaire M. Cazalès, de limiter, même dans tics i)aroles, ces principes dont l'un empiète si facilement sur l'antre; je sais qu'il est très-difficile de déterminer, par exemple, la limite entre les libertés ^ue tout individu doit avoir dans une nation républicaine, et la licence contre la(|iiolle la République tout entière doit se prémunir plus (Uraiicmi autre gouvernement, parce que c*est le gouvernement qui en serait le plus rapproché; je sais qu*il est trrs-difliciie d'établir la limite précise, la définition précise de ce mot égalité; égalité sublime devant Dieu, de toutes les créatures pétries de la même argile et animées du même souffle, égalité sublime aussi de tous les citoyens devant la loi qui les |)rotége contre toute tyrannie et leur garantit les unîmes droits et leur impose les mêmes devoirs; je sais conibien il est difficile d'établir le niveau de cette égalité, et (le la séi)arer de certaines autres égalités chimériques prvtHS i)ar des utopistes et présentées sans cesse, non pas comme une amélioration, mais comme une subversion évidente, non pas seulement de la société, mais des lois les jtiiis simples, les plus évidentes de la nature : je sais tout nl.i. Je sais aussi combien il est difficile à définir ce mot in.iL'ique de fraternité que nous avons emprunté à Tévanl^iie (le la religion pour le jeter dans l'évangile de la politi(iu(', afin qu'il y germe avec les vertus et avec une efficacité nouvelle dans nos institutions futures. (Très-bien f)
J aurai à traiter tout à l'heure, j'aurai surtout dans peu (1(> jours à traiter dans quelle limite précise, quoique certnincnient jirogressive, nous devons enfermer le sens de ce L'iand et beau mot de fraternité, afin qu'il ne tombe pas (oiiiuK» une dérision de la bouche des hommes d*État sur la tt'te du peuple, mais afin qu'il ait le même sens et dans Ir ( (Piir du peu|)le et dans le cœur de l'homme d'État, afin (|ii il |)()rte dans toutes les lois le fruit véritablement populaire, mais en même temps conservateur de la propriété, (le la f.i mille, de l'État, qui sont les premières nécessités de notre République : je le sais. Et c'est précisément de
cette difficulté extrême, permettez-moi de vous le dire, bien plus que de la perversité qu'on attribue à certains hommes et à certaines doctrines; c'est de cette difficulté radicale, philosophique, métaphysique, comme on le disait tout à l'heure, que sont nées et que pullulent en Ce moment parmi nous ces sectes de toute nature, subversives, non pas seulement de la monarchie, de la République, mais de toute espèce d'association, de communauté et d'existence entre , les hommes.
C'est de là qu'est né ce communisme mobilier que vous avez eu à traiter ici il y a quelques jours, l'un des plus dangereux de tous, car il se fait plus petit pour s'insinuer plus facilement dans vos lois. ( Vive approbation.) ^ C'est de là qu'est né ce communisme agraire qui vous prêche avec le ton du sentiment religieux, et je le crois avec sincérité, le dépouillement volontaire de la propriété qui serait la stérilisation de toute terre.
C'est de là qu'est né cet autre communisme plus fatal, plus dangereux, plus haï, s'il m'est permis de prononcer, non contre les hommes, mais contre les mensonges, ce mot qui vibre profondément dans ma poitrine depuis que j'en écoute les fatales leçons ; c'est de là qu'est né ce communisme forcené qui appelle la propriété un vol, qui déifie, qui théorise pour ainsi dire les rapines, et qui commence à I , semer sur le peuple la nuit de l'athéisme, car l'athéisme est logique, avec la rapine sociale qui est l'oubli de toutes les notions de l'intelligence huniiaine sur l'homme et sur la morale, afin de créer cette nuit suprême dans laquelle la société ne serait plus que le bouleversement et le chaos. (Bravos prolongés,) i
Enfin, Messieurs, c'est de là qu'est né (et celui-là, je me ' sens disposé à le plaindre plus qu'à le haïr) ce communisme, cependant coupable, qui prend un fusil pour une idée, qui prend des cartouches pour un système, qui attaque à main armée la société, la famille, les générations futures, le genre humain tout entier, mais qui les attaque du moins avec un
<(Tt;iin courage, en présentant sa poitrine, et qui est mille fois moins coupable peut-être que les autres, parce que si les autres ne risquent que leurs sophismes, celui-là du moins risque son sang. (Très-bien! très-bien!)
(Test en raison de cela, de Texistence de toutes ces sectes, (le toutes ces théories subversives sur lesquelles vous devez jeter (le plus en plus, d'ici, de la presse, du fond de l'Assemblée, de vos discussions, de partout, le jour foudroyant (les hunières de la raison et de Tintelligence [Très-bien! tri's hicn /), nue vous avez besoin d'écrire au sommet même (1(* votre société quelques articles vagues, décousus, précis mèm(\ si vous voulez, de codification politique, mais quel- (jues-nns, et le plus que vous pouvez de ces grands et beaux prineipes permanents qu'il a été donné à l'intelHi:ence bnmaine, à la philosophie, aux religions, d'arracher peur îiiiisi dire au ciel, afin de les répandre en lumières pr;iti(]ues, en institutions, en assistance, en soulagements, eu propriété, en liberté, en fraternité, en améliorations de tous Lienres sur l'espèce humaine. {Sensation prolongée),
(!e n'est que par ces lumières vraies, sincères, divines, céiesles, que VOUS confondrez, que vous ferez pâlir, et que \ous verrez s'éteindre enfin ces (lambeaux menteurs qui fis -iiient aujourd'hui , mais pour un moment seulement, les populations qui ne sont qu'égarées. {Très-bien ! très-
bim !)
(i'est pour cela aussi qu'il faut bien s'entendre dans le |)roi;r.imme cpie vous propose votre commission, ou que tout autre amendement viendra vous proposer à cette tribinie. (Test poiir cela qu'il ne faut pas de malentendu entre nous. Il faut que tous les voiles soient déchirés. 11 faut que tous Ii's abîmes soient sondés. La raison humaine n'a peur <le ri(>ii ; elle a un fondement inébranlable, donné, non pas j).ir (les institutions que nous débattons aujourd'hui entre noii<i, mais par la nature impérissable, par l'instinct même (le riiouune. Il ne faut pas même vous tromper sur les opinions (pie les uns et les autres nous apportons à la tribune.
Ainsi permettez-moi un mot, non pas sur chacune de ces huit ou dix questions qui ont été côtoyées plutôt que touchées tout à rheure dans cette discussion, mais sur \e^ principales, sur celles qui ont occupé hier plus de la moitié du remarquable discours de M. Fresneau, sur celles qui ont occupé aujourd'hui la parole éloquente de rhonorable M. Crémieux, sur celles qui occupaient tout à l'heure la pensée religieuse de mon honorable ami M. Cazalès, la question de la propriété, la question du travail. Si vous le permettez, sans les toucher à fond (je le ferai plus tard), je les effleurerai.
Je demande un instant de repos.
' Messieurs, je demande pardon à l'Assemblée de lui avoir fait perdre quelques-unes de ses minutes ; je vais tâcher de les racheter en abrégeant et en condensant ma pensée autant qu'il me sera possible de la condenser dans une question où Ton sent remuer dans sa poitrine et dans Tâme de l'Assemblée la signification même de la grande révolution dont nous sommes sortis.
Je reprends, en quelques mots, un des reproches que faisait hier M. Fresneauàla commission de constitution, ou plutôt à la Révolution tout entière, à la République dans la personne de la commission.
Il semblait douter que la République de Février eût fait d'assez grandes choses pour avoir le droit d'écrire, dans le préambule de sa constitution, quelques formules nouvelles, quelques principes nouveaux, capables de subir le regard du temps et de la postécité. (Srauof)
Un seul mot à cet égard, Messieurs. Non-seulement on a calomnié la révolution de Février dans ses actes, mais on l'a, involontairement sans doute, calomniée, méconnue, dénaturée dans ses principes, qui font et qui feront sa grandeur, sa durée et sa dignité.
Quoi! la révolution de Février n'a pas le droit d'inscrire deux ou trois principes nouveaux au sommet de son code
j)olitiqiie î 0"oi! elle serait née muette! elle n*a rien fait, rion inventé, rien proclamé, rien appliqué dans le monde? Hoportez-vons à trois mois de date seulement, reportezvous à ce que vous disait tout à Tlieure mon honorable colh'gue M. Crémieux, reportez-vous au lendemain même dos journées de Février, à Thôtel de ville. Qu'est-ce qu'a fait, qu'est-ce qu*a formulé, dès son premier cri, cette révolution que vous accusez d'être si mesquine, et que vous voiidriez convaincre d'être aujourd'hui si impuissante ? qu'a-t-elle fait ? Elle a proclamé le plus grand fait des trnij)s modernes; elle a changé en un seul jour une oligarcliieen démocratie complète; elle a proclamé, elle a institué |)arson premier acte, en abolissant la peine de mort, le principe de la fraternité, qu'elle veut féconder dans ses institiitions secondaires. Ce principe de la fraternité, avaitelle ou non le droit de le proclumer ? avons- nous ou n'iivons-nous pas le droit de l'écrire aujourd'hui?
Oii'est-ce que l'acte d'une olij^archie de 250,000 souverains, dans un pays habité par 36 millions d'hommes et qui abdiquent librement, généreusement, spontanément, leur |)art de souveraineté, pour l'étendre à l'universalité du |)(Miple, pruir appeler à cette souveraineté collective et éj^alitaire l'unanimité des citoyens ?
iW, dépouillement volontaire , cet appel à la souveraineté, vous n'a|)pellerez pas cela un acte de fraternité sublime, digned'étre inscrit au sommet de votre constitution!
( /ns-hten !}
Messieurs, je n'abuserai pas plus longtemps sur cette (piestion secondaire de l'attention de l'Assemblée. Un mot très ra|)id(; seulement sur la question principale dont je |)arlais tout à l'heure, sur ce procès terrible aujourd'hui, sur ce procès qui sera vidé bientôt de deux manières, et par la raison souveraine du pays et par la nécessité même de la nature, entre la propriété et les exigences subversives, non du peuple, mais de ceux qui l'empoisonnent pour l'enivrer de leurs passions déguisées en théories.
A cet égard, je suis de Tavis de Torateur auquel je succède ; il faut s'expliquer, il faut s'entendre ; quant à moi, je vais m'expliquer catégoriquement. {Mai^ques d* attention.)
On m'a accusé de communisme aussi, et vous avez entendu tout à l'heure comment je définissais le communisme et à quelle distance infinie je tenais mon intelligence et ma raison politique éloignées de ces théories aussi contraires à la nature que funestes à la société. Et cependant, je le répète, on m'a accusé aussi de communisme ; sur la foi de quoi ? sur la foi de certaines paroles que je voudrais avoir sous la main pour vous les relire ici, sur la foi d'un fragment de Y Histoire des Girondins^ dans lequel, remontant au principe chrétien, philosophique et divin de toutes les institutions parmi les hommes, je montrais ce progrès séculaire que font toutes ces institutions, non pas pour se restreindre, pour s'endurcir, pour se murer dans l'égoïsme, mais pour se répandre et pour s'universaliser, et où j'applaudissais de toutes mes convictions, de toute mon âme à cette expansion des bienfaits de la société, au nombre desquels je mettais avant tout la propriété et l'universalisation du droit de propriété, comme l'avaient fait avant moi des hommes dont je ne voudrais pas même vous répéter les noms, hommes qui dans leur délire et dans leurs passions politiques n'avaient jamais du moins porté l'aberration jusqu'à nier la propriété, cette expression même de la ndXuvG. {Très-bien I)
C'est à tort, certes, que l'on m'a accusé d'abandon du principe de la propriété, car je ne connais pas en France '^ \ un homme qui adore autant que moi la propriété ; et je me sers à dessein de ce mot qui paraît élever le sentiment au-dessus de la chose. Je dis que j'adore la propriété, non pas seulement comme mobile de tout travail, comme réservoir de toute épargne, comme stimulant de toute industrie, comme rémunération, comme salaire de tous les travailleurs, comme accessibilité sans cesse présente, sans cesse
montrée à leurs yeux, pour les appeler, par Tordre, par rôcoiiomie, ï)ar la loi même, à la propriété comme nous; je (lis (|ue je l'adore comme principe divin, comme loi de Di(Mi, et non pas comme loi humaine, comme Obre constitutive iW' la nature de l'homme, s*il m*est permis de parler ainsi ; il m'a été de tout temps impossible de comprendre aucune nature de société qui n'eiU pour base cette loi même do la propriété. Dans des essais qui n'ont pas encore paru, mais qui sont écrits, j'ai étudié, aussi profondément qu'il m'était possible de le faire, la nature métaphysique, (|U(M (pj'on dise, de cette institution sociale, et j'y ai reconnu |)artout la nature pour ainsi dire divine, non-seulement la sanction que donnent l'homme et la législation à un princi|)e, mais la sanction sacrée que Dieu donne par un sentiment mémeà une institution. {Profonde sensation,)
J'ai reconnu que la pro|)riété n'était pas une loi, mais im instinct, une condition inhérente même à la nature humaine, et qu'il était impossible, sans fausser le sens mémo (K» Dieu dans son œuvre humaine, de nier les développements du principe de la propriété. £n politique, Messieurs... j'ai beaucoup voyagé {Sourires), et j'ai tâché de retirer quehpies friiitsde mes voyages... {IVouveaux sourires.) S'il m'était permis de répondre d'ici àcessourires, dont jecom- ))nMi(ls la malveillance, sans cherchera en repousser le sens injurieux, si je déroulais ma vie politique, intention par intention, acte par acte, pensée par pensée, vous ne souririez pas peut-être à cette ridicule rencontre de mots : cen |H)litique,)> ra|)prochésdecesmots: «j'ai beaucoup voyagé; » car, (pioi (pje vous en pensiez, vous qui souriez, vous verri«'z (|ue je n'ai eu qu'une route et qu'un but. {Très-bien f tits-bietit)
Je disais, Messieurs, qu'en politique j'avais examiné aussi ce qu'était la pn)|)riété relativement aux autres conditions (le l'ordre social, monarchique, démocratique, républicain, despoti(pje même; et de ce que j'avais vu sur les lieux, étudié, observé, noté dans l'état même du sol, des villes.
des villages, des terroirs, des populations, il en était résulté pour mon esprit cette conviction que l'état de la constitution de la propriété, dans tel et tel pays était Téchelle rigoureuse, était la mesure exacte du perfectionnement ou (le la dégradation de la société dans ces pays.
Voilà ce que j'ai vu partout. Ainsi, à partir de la Turquie, et arrivés jusqu'en Angleterre, partout vous pouvez mesurer, degré par degré, l'échelle de la civilisation et de la perfection de toutes les conditions humaines par l'achèvenient, passez-moi le mot , des conditions de la propriété dans les différents peuples dont je parle. Là où la propriété était précaire aussi, là où la4)ropriété était intermédiaire et mieux constituéei mieux répartie entre les hommes, vous aviez ce qu'on appelle dérisoirement aujourd'hui la bourgeoisie, ce que j'appellerai, moi, le tronc de l'arbre humain, la force centrale, non de cette grande nation que nous voulons confondre dans un seul étre,^ dont nous ne dé- 1 finissons que métaphysiquement les conditions distinctes; \ là, dis-je, où la propriété était répartie dans une masse de \ propriétaires qui forment pour ainsi dire le cœur, le noyau ( de la nation, la nation elle-même était plus libre, plus in- : dépendante, élevée à un plus haut degré de force, de di- \ gnité vis-à-vis du pouvoir; là, au contraire, où la propriété \ était dégradée, où elle était dans les mains du pouvoir, i qui la faisait passer comme une monnaie au profit de ceux jdont il voulait récompenser la corruption ou les services, lia propriété elle-même était le signe de la dégradation, et ^bientôt de l'extinction de cette race, en sorte que, si des iennemis de Tordre social, n'ayant pas seulement des systèmes, mais ayant des perversités sataniques dans l'âme, des haines inextinguibles contre le genre humain, voulaient faire et veulent lui faire encore tout le mal qu'une société, que le monde moral, social, que l'humanité peut ! souffrir ici-bas, ils n'ont pas besoin de s'ingénier beaucoup, ils n'ont qu'à frapper au cœur la propriété. A l'instant même où la propriété s'écroule dans un pays, tout s'é-
croule, c'est la vie qui est atteinte dans le cœur même: /^ la société est morte, il n'y faut plus penser. {Bravos pro-j longés.)
Mais, Messieurs, de ce que la propriété est, à mes yeux comme aux vôtres, le fondement même de toute sociabilité durable et régularisée, s'ensuit-il que la propriété, et je reviens ici à certaines expressions du préambule de la commission, qui ne satisfont pas, je le déclare, à toute l'étendue de ma pensée, s'ensuit-il que cette propriété n'est pas perfectible ? s'ensuit-il que cette propriété n'est pas corri- ♦zible? s'ensuit-il qu'elle ne peut pas recevoir des conditions de libéralité générale, d'expansion plus universelle, et, en les recevant, se fortifier. Messieurs, au lieu de s'amoindrir?
Pour moi, le fait est démontré, et c'est par là que je touche, en deux mots, à la question de travail.
(M) vous dit : Écrivez-vous le droit au travail d'une manirre absolue, d une manière abusive, et, passez-moi le mot, at)surde et ridicule? Ecrivez -vous (et on vous défie de; le faire avec raison), écrivez-vous que tout individu sur la surface du sol a droit à toute nature de travail? Mais ce serait écrire du même mot l'absorption de tout capital par l'impôt, et l'anéantissement même du capital, c'est-à-dire Tanéantissement absolu du travail ; caç je ne pense pas (|u'il y ait personne ici qui soit de la nature de ces esprits cizarés (|ui prêchent au peuple l'anéantissement du capital, afin de multi|)lier le travail, le tarissement de la source, a(ii) de multiplier l'eau. (Applaudissements,)
Voilà leur logique ! Jamais raisonnement n'est descendu plus bas. {Très-bien! très- bien!)
Non, ce n'est pas là la nature du travail que beaucoup d'cs|)rits sages, émanés comme moi de la révolution de Fé- M'icr, mais voulant à la fois conquérir la République et la contenir dans les seules limites où la République puisse durer, c'est-à-dire dans les limites où la République oiïre des garanties, non pas seulement à telle ou telle classe on-
doyante, souflrante, flottante de la société; mais à toutes les classes invétérées, enracinées, propriétaires, industrielles, à toutes ces classes dont l'universalité, depuis notre République, doit former sans exception Tunité du peuple, selon la pensée de Février. {Très-bien!)
Non, Messieurs, nous avons voulu dire et nous pensons que, quand les prolétaires, cette classe si nouvelle dans la société, par suite du phénomène industriel qui les a non pas produits mais multipliés trop malheureusement, quand cette classe de prolétaires , dans des circonstances fatales, exceptionnelles, par des chômages, par des misères unanimes, par des besoins de travail qui ne seront pas satisfaits par les conditions ordinaires des industries, par des infirmités, par un nombre d'enfants excédant les forces de la famille, quand, par toutes ces conditions de force majeure, d'accidents supérieurs à la prévision humaine, des hommes sur la surface de la République manqueront de pain, nous reconnaîtrons pour eux le droit au travail. J'entends par là, Messieurs, le droit à Texistence (Très-bien!), le droit de ' vivre, c'est-à-dire le droit au travail en cas de nécessité démontrée et à des conditions de salaire inférieures au taux des salaires privés, en sorte que nul individu ne puisse offrir ses bras sans trouver du pain, ou souiïrir sans être soulagé sur la surface de la République.
Le travail privé est le seul qui puisse nourrir des multitudes infinies d'hommes, des millions d'hommes. IMais quand cette condition du travail ordinaire viendra à faillir, la République, fondée sur ces grands et saints principes de fraternité que contestent si malheureusement des hommes plus attachés par leur situation et par leurs vertus que nous à la promulgation divine de ces principes qu'ils rejettent, non du cœur, mais de la bouche, à cette tribune, par un malentendu de mots et non de sentiments, quand ce malheur arrivera à ceux que nous devons relever peu à peu de la situation de prolétaire, et à qui nous devons la vie , la République, je le répète, ne se croisera pas les bVas et ne
répondra pas à ces hommes : Mourez si vous voulez, vivez si vous pouvez.
J'ciitc-nds qu'une des vérités promulguées au profit du I)(Mi|)li* tout entier, au profit des propriétaires, sachez-le bien, autant ({ue des prolétaires, mille fois davantage, car si la propriété se défend par des lois, elle se défend bien davantairc et bien autrement par ses bienfaits et par ses vertus [ 7'rés-Oien f très-bien !),\e dis que, dans des conditions de détresse pareille, accidentelles, déterminées, surveillées par la loi, vous devez hardinu?nt, avec ces conditions définies, et rire le droit de ces citoyens au travail, et je m'étonne, (Ml finissant, qu'un homme, qifon me disait hier et que je crois être |)rofoii(lément religieux, car je le voyais applaudir sur son banc à ces paroles du vénérable évéque d'Orléans ', (jiii vous recommandaient la religion comme base, coinnie pivot de toute sociabilité, je m'étonne, dis-je, qu'un (>s|)rit conime le sien, aussi lumineux, aussi logique, aussi jM'iiétrant dans la profondeur de toutes les questions qu'il se 1 Cst montré hier à cette tribune , ait repoussé avec une inilexihilité de paroles qui n'appartient ni à l'i^ge de la foi, ni à jïij:e de l'espérance qui est celui de ses annnées {Trèshioi!)^ des priiici|)es qui, s'ils étaient glacés, refroidis dans nos cœurs, dans le cœur des hommes qui ont déjà des cheveux blancs, devraient se retrouver avec toute leur fécondité, avec toute leur vivacité, dans l'àme de cette noble jeunesse à laquelle j'ai la douleur (le rappeler en ce moment ses sentiments les plus naturels. ( Vive approbation.)
Je n'irai pas plus loin, je réserve pour la discussion prorhaine des articles, ou pour quelque amendement que j'«ip))orteraideinain moi-même à la rédaction du programme, les ronsidérations plus étendues que j'aurai à débattre. Mais je ne veux pas descendre sans ouvrir pour ainsi dire mon âme à l'Assemblée; je neveux pas descendre sans dire à mes amis, comme à mes adversaires de tous les bancs, ce
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que j'éprouve depuis ces deux ou trois mois, à propos de cette question du prolétariat, du travail, de la propriété, des conditions ou généreuses ou dures dans lesquelles on veut ou la répandre ou la contenir. {Mouvement d'attention.)
Où en sommes-nous venus, Messieurs? et qu'il y a loin de nous aujourd'hui, du peuple d'aujourd'hui, à ce peuple généreux, magnanime, qui nous apportait gratuitement ses bras, son obole, les gouttes de ses sueurs à Thôtel de ville, en oiïrande à la patrie, à la République^ en garantie à la propriété ! Qu'est-ce que nous entendons depuis ces malheureuses controverses, et de la bouche de ceux qui fanatisent ce peuple pour tout ce qu'il y a de plus vil, de plus animal^ de plus matériel, et delà bouche même de ceux qui les combattent, des économistes d'une autre école sur ces malheureuses thèses de travail et de propriété ? Pas un mot de spiritualisme, pas un mot qui dénote une de ces aspirations généreuses au-dessus des questions purement alimentaires? On dirait que la société humaine en France ne se I compose à leurs yeux que de pain et de viande, et que toute r la civilisation d'un peuple comme nous se borne à des espèces \ de râteliers humains, où il s'agit de trouver le plus de places l possible, et de donner à chacun une part exactement pesée, Ide manière à ce qu'aucune ne soit ni plus'forte, ni plus {savoureuse que celle de son voisin. C'est là un grossier et labject matérialisme qui ne fera jamais produire les grandes Ichoses, les grands dévouements à, une nation! (7rè«-^iVn/ très-bien/ — Longs applaudissements.)
Et que doit-on dire de nous, me disais-je silencieusement à moi-même, sur mon banc, en écoutant ces discours, en lisant ces journaux, ces affiches, que dira l'histoire à la postérité qui nous attend? Mais qu'est-ce que ce peuple français, le peuple des idées, avait donc fait de son âme en ce temps-là? dira-t-elle. Où donc était l'inspiration immatérielle, spiritualiste de cette grande Révolution et de ces immortelles discussions ? car enfin il faut une âme à un
mouvement pareil de l'humanité. Et elle se répondra :Mais je n'en vois pas ; je ne vois que de misérables chilFres se heurtant contre d'antres misérables chiffres. Je n'entends que des (jiiestions de boire et de manger, de spolier, de conserver, d'attaquer, de défendre, des questions purement alimentaires, des questions de produit net, de spoliation par les uns, de retenue avare et cupide par les autres, pas une pensée qui dépasse les limites des comptoirs, de l'industrie ou des champs! En vérité, il semble que vous pourriez elVacer ces trois mots magnifiques que nous nous proposons d'inscrire sur le frontispice de votre Constitution : liberté, (••ialilé, fraternité, et les remplacer par ces deux mots immondes : vendre et acheter, {Sensation. — Applaudissements prolotigés. )
Eh bien ! nous laisserons-nous plus longtemps tromper ? nous laisserons-nous plus longtemps diviser? nous laisserons-nous plus longtemps amoindrir, avilir ainsi aux yeux <!<' l'Eiirope et de la postérité? Non! non ! c'est assez de matérialisme comme cela! Revenons au noble élao du peuple de Février et de nous-mêmes 1 (Mouvement) Je] X iTois à la divinité de l'àme française \{JrèS'àieft I très'bien !) Je sais, je comprends qu'elle est momentanément comprimée, {placée par la panique que des prédications malfaisantes et (les passions, hélas! plus aveugles encore que perverses, ont répandue sur l'atmosphère du pays, et par les craintes! mal fondées (pj'on donne à la propriété aussi solide que le| sol, aussi impérissable que la nature! (Oui ! oui!)
Mais TAme de la France reprendra son élasticité avec la 4'on(iance (pji lui revient jour à jour. Quelle est doncla force humaine qui pourrait exproprier le genre humain? Nous ferions des barricades aussi, et nous ferions bien, car vous m'attaquez avec des sophismes, et je me défends avec (les instincts! Oui, l'ùme du |)eu|)le reprendra sa sérénité; la >oire sa générosité; car vous êtes la tête et le cœur du peuple. {Marques d'approbation,)
l'rotestons, nous, en attendant; protestons avec énergie
pour ces déclarations de principes et d'humanité qu'on nous refuse avec une si aveugle persistance! Protestons pour nous, pour nos enfants, pour notre époque, pour Tavenir, pour notre justification d'avoir fait une révolution l (Trèsbien/ très-bien l — Longs applaudissements.)
Rattachons à un principe spiritualiste, moral» religieux, divin, rattachons à Dieu, chaînon par chaînon, toutes les déclarations sommaires comme toutes les réalisations populaires, pratiques que nous devons à Dieu qui les inspire, et à ce peuple aussi, à ce peuple de frères, qui a donné son sang à la révolution, et à qui nous devons rendre cette révolution en bienfaits !
SUR
AssEMULKE NATIONALE. — Séaiicft (lii t-i Septembre 1848.
Le |)ara;(i\t})iit! 8 du préambule de la constitution soulevait la ijii* stioii (lu droit (Ui travail. Au projet de la commission qui I ••>tr(i<^niail ct> droit aux nécessiteux et à ramendemeni contraire (II* M. MailiitMi (tlo la Drôino) qui le généralisait, M. de Lamariiii.' proposa de substituer le droit à r existence par le travail, i.r Un pour l'orateur l'occasion d'expliquer l'établissement <i<'s ateliers nationaux sous le Gouvernement provisoire, non ( (Miiine rnistilution d'un système, mais comme une uécessilé de circonstance.
Messieurs,
Je pri«» l'Assemblée de ne rien préjuger, et de ne pas se tnmiper sur mes intenlions en me voyant monter à cette trihiiiie. à l'occasion de Tamendement de rhonorable M. Mathieu (de la DrAme). Je ne viens pas soutenir cet aiiieiideinent, et je ne voterai pas pour son adoption.
.le ne >iens pas, vous le comprenez d'avance, élargir la <ti>taiit-e entre la commission et moi.
Je viens me rapprocher, au contraire, et rapprocher autant que possible le vote de mes amis de la rédaction de la commission, et surtout des paroles éloquentes d'un de ses membres*, qui, en éclairant tout à l'heure l'horizon de cette question, l'a élargie encore, et l'a portée tout à la fois à la hauteur d'une question de haute philosophie, de haute moralité et de haute politique. [Très-bien! tr^s-bJenf)
Messieurs, je me reprocherais néanmoins, je me reprocherais cruellement, quelle que soit la douleur que j'éprouve, vous le comprenez tous, de venir combattre des paroles auxquelles j'ai si souvent intérieurement applaudi, je me reprocherais de ne pas faire les derniers eObrts pour concilier les deux parties de cette Assemblée, qui, je le sais, sentent dans une intention commune, pensent dans une intelligence unanime, et ne sont, au fond, divisées que par la force ou par l'insuffisance des expressions dans une telle rédaction. Je voudrais les amener comme j'ai été amené moi-même dès le commencement de cette discussion et dès le temps du Gouvernement provisoire, je voudrais les ramener tout à la fois au sens pratique et au sens philosophique de la rédaction que nous devons adopter, Vest-à-dire à la vérité tout entière, à la vérité de cœur et à la vérité de la pratique.
Messieurs, je l'espère, si l'Assemblée nationale me fait l'honneur de m'écouter avec une attention qui, je l'avoue, doit lui paraître jusqu'à un certain point pénible et méritoire après l'émotion où elle a été jetée, — la conformité de nos intentions populaires au fond me rassure sur le résultat — nous voterons quelque chose d'aussi loin delà sécheresse de termes qu'on nous propose que des exagérations socialistes qui perdraient tout.
Messieurs, je demande à reporter d'abord, et j'en ai besoin, on le comprendra, pour mes antécédents et pour ceux de mes honorables amis du Gouvernement provisoire,
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je demande à reporter la question sur son véritable terrain. Je demande à exposer en très-peu de mots les faits tels (|ii'ils se sont passés. Il ne faut pas de calomnie sur Tintellijzence, sur les intentions, sur les actes du Gouvernement (|ni, dnns des circonstances aussi difiiciles, a eu à manier tout seul des questions sous lesquelles vous semblez lléchlr >ous-nK^mes, dans votre universalité et dans votre souve- Fiiinelé nationale.
Non, il nVst pas vrai, comme on Ta semé dans le public, comme on Ta porté à cette tribune, que le Gouvernement proNisoire, par je ne sais quel amour de popularité qu'aurait excusé peut-être l'extrémité du moment, ou par un défaut d intelligence, ou par des concessions qui accuseraient une véritable lâcheté parmi ses membres, ait favorisé ces utopies qu'on fait flotter sur cette discussion (l«'|)uis (ju'elle est ouverte ; il n*est pas vrai que le GouveriK'inent provisoire ait fanatisé le peuple avec ces promesses d Organisation impossible du travail, de travail fourni indéfiniment à toute nature de facultés de travailleurs.
Voici ce qui est vrai. Messieurs : c'est que le surlendemain de la révolution de Février, au moment où le peuple \enait de renverser un trône et d'élever la République, ce ))('uple encore ardent, justement fier de la victoire qu'il \enait de rem|)orter, dont il ne demandait pas alors à abuser, ce peuple vint devant le Gouvernement provisoire. Sans doute il y avait, dans la foule de ceux qui s'adressaient à nous, des hommes qui, par ignorance, par le fanatisnii' de sectes ou de doctrines, demandaient plus qu'iF n'était possible d'accorder, plus qu'il n'est possible à riiiirnanité tout entière d'obtenir de ses elTorts et de son intelligence : ils nous demandaient, ceux-là, l'organisation du travail.
Hue leur répondîmes-nous. Messieurs? J'en atteste ici l'unanimité des membres de ce Gouvernement; nous leur répondîmes d'une voix ferme et sensée que ce qu'ils nous demandaient était impraticable, que jamais nous ne fanati-
serions le peuple avec des prestiges d'idées qui ne contenaient aucune vérité, aucune réalité, qui ne contenaient que du vent et des tempêtes. Nous répondîmes, Messieurs, qu'il y avait deux choses dans les demandes qui nous étaient adressées, une chose entièrement illusoire, imaginaire, chimérique, une ruine de tout le capital, un attentat à toute société et à la propriété, c'était l'organisation du travail, telle que les orateurs qui nous sont opposés l'apportent constamment à cette tribune, et en agitent, non pas la réalité^ mais le fantôme.
Nous leur répondîmes, il est vrai, d'un autre côté, qu'il y avait dans l'humanité des droits sacrés, des droits imprescriptibles, devant lesquels des législateurs humains, consciencieux de toutes les dates, ne devaient pas reculer, que ces questions seraient examinées avec l'attention ,.avec la cordialité que méritaient ceux qui les apportaient au Gouvernement provisoire, qu'au nombre de ces questions, Messieurs, était le droit au travail. Maisxjuel droit au travail? Je vais le dire; c'est moi, précisément, qui ai eu l'honneur de le définir devant eux.
II ne s'agissait pas de conférer, comme le disait tout à l'heure l'honorable M. Dufaure, à tout citoyen un titre impératif cofitre le Gouvernement pour en obtenir la nature de salaire et de travail qui paraîtrait convenable à sa profession individuelle. Nous répondîmes que ce travail est impossible, qu'il absorberait en un an, en quinze mois, non-seulement tout le revenu, mais le capital de la nation; que jamais le Gouvernement ne signerait une pareille folie; que nous entendions par droit au travail ce que nous écrivîmes (car on parle souvent de cet acte du Gouvernement provisoire, eh bien ! on me l'a rappelé, car j'en avais entièrement oublié les termes), ce que nous écrivîmes et ce qiie, sous une certaine forme, je me bornerai, en terminant, à vous prier d écrire vous-mêmes, le voici : le droit pour tout individu vivant sur le territoire et sous l'empire des lois bienfaisantes de la République de ne pas mourir
<le faim, non pas le droit à tout travail, mais le droit à l'oxistonce, la garantie des moyens d'existence alimentaire parle travail fourni au travailleur, dans le cas de nécessité absolue, de chômage forcé, aux conditions déterminées par l'administration du pays, et dans la limite de ses forces; une série d'institutions de même nature^ institutions dont vous avez jeté en trois mois, comme le rappelait tout à riioure riionorable M. Dufaure, les principales bases dans ces décrets pleins de charité, pleins de véritable popularité, que vous ne cessez d'étudier ou de promulguer tous les jours, de ces lois pour renseignement gratuit des enfants du peuple, pour fournir aux grandes industries, en ras (io nécessité, des subventions et des secours, afin de ne pas laisser jnourir de faim les ouvriers ; toutes les lois de «^(Moiirs pour les enfants trouvés, d'assistance pour les McilJards, pour les familles trop nombreuses.
(^est ainsi que, devant ce peuple lui-même qui avait «Micore à la main les armes qui venaient de conquérir le priiuiï)e républicain (Très-bien!), oui. nous acceptâmes, nous signâmes et nous décrétâmes ainsi le droit au travail. Il n'y a pas eu autre chose. Et c'est là ce qu'un certain |)arti appelle des concessions, c'est seulement là ce qu'il doit accuser, ce qu'il doit blâmer en nous ; car les ateliers nationaux, vous le savez, ne furent pas un système, ils fnrt'ht un(» fatale et courte nécessité de la circonstance. 11 iir (lé|)i>n(lit pas du Gouvernement provisoire de les former; il ne dépendit pas du Gouvernement provisoire de les dissoudre avant que la force, avant que l'autorité, la ju>tiee et la bienveillance nationale eussent comparu dans vos personnes et se fussent réunies ici. Les ateliers natioiiaux nt^ furent pas autre chose que rentre|)ôt secourable et ntomentané de cette immense population souiïrante de Paris, soutirante, non pas par la République, ne vous y trompez pas, mais par la crise qui avait précédé la Képuhli(pje, mais par l'ébranlement d'une révolution que la République n'avait pas faite, à laquelle elle succédait dans
(les circonstances critiques. La République ne fit que remplacer le Gouvernement tombé, pour agrandir et fortifier la société en l'agrandissant. Voilà cette calamité des ateliers nationaux : nous ne leur avons jamais donné d'autre nom; nous n'avons jamais songé à les présenter au pays comme un système; nous les avons seulement présentés comme un malheur qu'il fallait savoir supporter pour éviter un malheur et une honte plus grands, le malheur et la honte de voir mourir de faim, de voir se répandre en vagabondage, et dans la ville et dans les territoires des pays voisins, des masses de peuple auquel, en vous attendant, nous offrions du moins, non pas le pain de la pitié, mais le pain de l'assistance dont ils n'abusaient pas alors.
Ne devions-nous pas, pour eux et pour vous, ce pain au peuple qui venait de le conquérir et qui, ne l'oubliez pas, dans ces premiers jours de sa naissance, au lieii de porter le désordre et le pillage dans ses rues, n'a cessé, pendant ces deux mois, d'y porter l'ordre, la surveillance, le respect de la propriété ? Ah 1 Messieurs, n'accusons pas tout de ce temps. Sans doute il y a eu des fautes, il y a eu des malheurs, des malheurs qui n'appartiennent pas seulement à ceux que vous en accusez, que nous pourrions faire remonter plus haut, si nous voulions nous livrer ici à de fâcheuses récriminations. Il y a eu des fautes ; il y a eu des malheurs. Les fautes, nous les confessons; les malheurs, vous les plaignez, et vous tachez de les réparer avec nous, en commun ; mais n'accusons pas tout, et. rendons justice, sinon aux. membres de ce Gouvernement écrasé, comme vous l'auriez peut-être été vous-mêmes, par la soudaineté et l'extrémité des circonstances, rendons justice à ce peuple qu'on a calomnié dans ces premiers jours. Il n'a jamais demandé au Gouvernement provisoire rien de pareil à ce qu'on allègue ici. Et une réllexion me frappe en ce moment et me pénètre le cœur. Quand je voyais, il y a six mois, ce peuple admirable, écoutez bien le mot, sublime dans les premières et grandes journées de
sa révolution, où il avait la société dans la main, et où il la ra|)|)ortait intacte dans la nôtre, pour qu*à notre tour nous pussions vous la rapporter à vous-mêmes, quand ce p(Miplo pleurait devant nous en nous demandant, non pas ces droits chimériques dont on le berce, mais en nous demandant seulement la providence de la société et de la République pour ses misères, du pain pour lui et sa famille, alors (jue les industries suspendues n'offraient pas de salaire, et nous demandait un salaire purement accidentel, alimentaire, aussi réduit que possible, et nous apportait même ses offrandes, l'obole de ses sueurs à la patrie, en nous demandant du pain, de l'assistance, de la compas- >iun |)()ur lui, et du travail, du travail, uniquement du travail; et, en nous demandant cela. Messieurs, il arrosait rins niaius (b» ses larmes; il nous offrait ses bras. Messieurs, l>niir aller éteirulre ces incendies qui commençaient à dévorer nos édilices, et pour aller pendant tant de mois se faire lui-même la sentinelle assidue et infatigable à la porti* (le toutes les propriétés. {Très-bien! très-bien!)
Kii bien ! Messieurs, je dis que, quand je me rappelle (-es sctMies ma<:ni(i(pies, avant qu'on eût égaré, avant qu'on eTit fanatisé, a'^'ité, trompé, dénaturé ce peuple, je ne peux m empêcher de me dire : est-il possible, est-il croyable (pie, six mois après ces événements, nous en soyons réduits aujoiircrinii entre nous, et réduits en conscience, je n'atlarpie aucune pensée. .. (les événements me profitent comme à vous-mêmes, je n'ai pas la prétention de laisser passer les tristes expériences en fermant les yeux, sans les aper<* (-c\()ir et sans les noter dans ma pensée d'homme d'État), mais je ne puis, dis-je, m'empôcher de me demander avec (louliMir comment nous en sommes venus à ce point de ( raindre qu'il y ait un danger à écrire pour co peuple le droit de >ivre, le droit à un travail, en cas d'urgence, dont nous réglerons nous-mêmes la convenance et les conditions!
( 7 r es -bien !)
Je Mis bien que ce n'est qu'un malentendu, que les
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cœurs n'y sont pour rien; je sais bien que les souvenirs du 23 juin sont là qui pèsent surTatmiisphère intellectuelle et politique de mon pays; je reconnais que les événements de juin, que nous n'avons pas oubliés en deux mois, quand l'histoire ne les oubliera pas peut-être en deux siècles, que ces événements ont pu glacer, par une certaine panique, les sentiments les plus expansifs, les plus généreux, les plus bienveillants du pays.
Cependant élevons-nous, comme le faisait tout à Theure l'honorable M. Dufaure dans ses magnifiques considérations, élevons-nous par la puissance de notre pensée d'hommes politiques dont l'histoire enregistre les décrets, au-dessus de cette pression du jour et de l'heure. Voyons un peu plus loin; élevons-nous un peu plus haut.
Ce n'est pas une raison, parce que quelques sophistes corrupteurs du peuple ont changé leurs sophismes en séditions, parce que ce malheureux peuple a changé souvent ses premières bonnes intentions en guerre civile, ce n'est pas une raison pour nous de murer à jamais dans une constitution nos cœurs. Nous faisons la constitution, non pas pour une heure, non pas pour une circonstance, mais pour l'avenir, pour la gloire et pour la sécurité de notre pays tout entier.
Savez-vous pourquoi c'est une raison de parfaitement débattre, de complètement étudier entre nous, et de parfaitement définir, d'un concert commun, les droits et les devoirs que nous voulons inscrire à l'égard du peuple dans notre préambule ?
Eh bien ! Messieurs, je quitte pour un moment la discussion d'aujourd'hui, et je me reporte par la pensée à la discussion d'hier et d'avant-hier. Beaucoup d'économistes ont paru à cette tribune; mais, selon moi, bien que M.Thiers en ait dit lui-même, aucommencement de son discours où il paraissait vouloir lancer l'esprit de l'Assemblée dans la politique, et le sortir de la pure économie sociale, la question politique, selon moi, n'a pas encore jusqu'ici suffi-
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samment dominé .ce débat; permettez-moi de Taborder un seul instant. L'heure, l'agitation de vos esprits, Tempressomentque vous avez de conclure, me commanderont d'être aussi court que le temps.
Messieurs, qu'est-ce qu'une révolution ? Une révolution , est-ce la faim et la soif, comme on vous le disait il y a deux jours ? Une révolution, est-ce simplemcntce fanatisme des apj)élits sensuels qu'on reprochait, avec juste raison selon moi, à certains orateurs de trop faire prévaloir dans leurs discussions ici? Non je n'abaisserai pas, et vous ne l'avez |)as voulu un instant vous-mêmes, la justification des révolutions à ce vil et abject intérêt matériel. Ou les révolutions ne sont rien, ou bien une révolution est une idée. Si vous voulez avoir le vrai sens d'une révolution, si vous voulez lui chercher une solution naturelle et nécessaire, appliquez-vous à comprendre l'idée d'où cette révolution est sortie.
Eh bien î on vous le disait tout à l'heure, et je n'ai qu'à \ous le redire en peu de mots ici : il y a eu une idée sous la révolution de Février; il y a déjà eu une idée sous la rév(»lution de 1830. Cette idée, Messieurs, que nous avons débattue ici avant la révolution de Février, et que, comme l'honorable M. de Tocqueville, nous avions ))ressentie dans l'air de la dernière tempête qui devait renverser la monarehie, c'est l'idée des masses, c'est l'idée du peuple, c'est lidée de celte classe nouvelle de la société que le phénomène industriel a fait naître et agglomérée, a fait pulluler dans les grands centres manufacturiers et industriels, nonseulement de la France, mais de l'Europe tout entière. (l'est cette population arrachée par l'appât des salaires les |)lus élevés, et par un certain honneur malheureux, honneur mal compris, funeste honneur de venir soi-disant s'anoblir, mais, en réalité, se pervertir et souvent s'appauvrir et s'avilir dans les grands centres ; c'est celte population à laquelle, je le répète, un salaire disproportionné au travail rural est une amorce continuelle pour venir dans
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VOS grands centres de population, et qui, au moment où ce salaire cesse par TelFet d*une consommation qui disparaît, flotte, Messieurs, comme des troupeaux humains, plutôt comme un élément de malheur et de désordre, que comme une population organisée, dans le centre de vos grandes villes industrielles. Ils y apportent ce que vous y voyez tous les jours, dans un certain moment, dans les moments où la consommation s'ouvre de toutes parts, où la production ne peut pas suffire, des salaires exagérés, et tous les vices correspondant à des individus sans famille, qui ont à acquérir facilement et à consommer de même ces salaires exagérés dans les grandes villes. Puis, quand cette consommation cesse, quand cette production tarit, quand ce salaire s'évanouit dans leurs mains, des hommes qui, ayant perdu rhabitude de ce travail agricole, le plus sain, le plus moral de tous les travaux de Thomme, car il semble sortir de la terre une certaine vertu secrète qui moralise tout ce qui s'en approche {Très-bien !)\ quand ces hommes ont perdu ces habitudes et ont pris, au contraire. Messieurs, les mauvaises habitudes des populations citadines, et que le travail vient à cesser, des misères elTrayantes alors, des masses d'abord oisives, puis bientôt désordonnées de population, comme vous l'avez vu dans les ateliers nationaux, masses dont la misère n'est pas le seul danger, mais qui, dans l'état actuel de notre civilisation, servent d'armes naturelles aux partis, et parmi lesquelles s'infiltrent toutes ces doctrines impuissantes dans leurs résultats, mais funestes comme inspirations, que vous avez à combattre aujourd'hui et que nous voulons combattre avec vous; eh bien ! Messieurs, on ne peut pas le nier, dans un état de civilisation pareil, il ne dépend pas de nous de fermer les yeux, de passer notre chemin et de ne pas les voir ; elles sont là qui nous assiègent et, avant-hier, en sortant de la séance (permettez-moi un souvenir qui me frappe dans ce moment, et qui vous montrera s'il est possible d'oublier une situation comme celle où nous sommes), en rentrant avant-hier, le
soir, dans ma demeure, je vis une longue file de soldats siIoncieu\ escortant, à pas muets, une immense file deprisonniors, los uns à pied, les autres sur des chariots, allant ( luTcher leur pénalité, allant chercher leur exil sur TOcéan, et, pendant ce temps, quand ce cortège passait devant mes yeux, je regardais derrière moi et je me demandais quel «'■tait l'état de cette grande ville qui vomissait ainsi, par Ilé^:os^ité, je le reconnais, une partie de ses membres à l'ostracisme pour la déportation, et je voyais un camp derrière moi, et je voyais aux quatre coins de la ville, par la pensée, le même camp, des troupes nombreuses, une garde nationale sans cesse, et avec raison, sur le gui-vive pour pourvoir aux nécessités, aux explosions éloignées, je Tes- |)ère, mais enfin aux explosions possibles comme celles <lont nous avons vu le triste spectacle dans les journées de Juin ! Et je me demandais, en pensant aux discours que l'entends (pielquefois ici, oii Ton vante les merveilles de notre civilisation, que je reconnais sous certains aspects; mais je me disais : Est-ce là un état naturel et parfait de stuiètè? Ah î ce n*est pas la République qui a fait cet état {\v thoses, c'est la révolution qui a jeté dans la rue ces niasses innombrables! c'est la question politique compliquée de la (|uestion industrielle!
Et je reviens par là à la discussion qui vous occupe. Je sais (pi'il est très-difiicile, et ici je me rapproche du sentiment si bien exprimé tout à l'heure... [Bruit, Interrvp- /ion.)
Je disais, Messieurs, qu'il était très-difficile, prodigieux'inent diflicile, de trouver des remèdes à une pareille situation; (pie, s'il y avait du danger dans les mots, Jl y en avait bien davantage dans les silences. (Très-bien t très- Itirn !) Je savais qu'il va une difficulté extrême à concilier ces deux questions de la propriété et du travail, corrélatives dans votre pensée.
La propriété et le travail, que des théoriciens insensés veulent et ont toujours voulu séparer devant vous et devant
le peuple, ne sont au fond qu'une seule et même chose. Il est impossible de séparer le capital du salaire et le salaire du capital. Et voilà pourquoi je répondais au peuple du 25 février : Non, je ne signerai jamais cela, parce qu'il m'est impossible de le comprendre.
Cependant, si la société ne peut toucher trop impérieusement à la propriété, sans la faire évanouir, sans l'intimider, sans queje crédit tarisse, s'évanouisse, peut-elle se désintéresser aussi totalement de la question des travailleurs ? Mais si elle se désintéresse de la question des travailleurs, si elle l'abandonne à l'ancienne économie politique anglaise du laisser-faire et du laisser-passer, il arrivera ce que vous voyez arriver; cela arrivera sous tous les gouvernements ; cela arrive en Autriche, sous les monarchies, cela arrive en Angleterre, sous les aristocraties, en France, sous la République.
Le travailleur ne peut pas rester absent de la pensée et du regard des législateurs. Il tient une trop grande place et une place trop périlleuse dans l'ensemble de votre société, pour qu'il vous soit permis de l'écarter de votre constitution comme nous voudrions tous l'écarter de sa misère par la bienfaisance de l'État. Cela est absolument impossible. Il faut que ces deux intérêts se coordonnent, que la sagesse du gouvernement intervienne constamment de toutes les manières, comme disait hier M. Thiers, par tous les procédés, comme le disait aujourd'hui si bien M. Dufaure. Il faut que la société, que le législateur, que la constitution intervienne complètement entre ces deux intérêts, non pas pour les paralyser l'un par l'autre, mais pour les féconder l'on par l'autre, pour les surveiller, pour empêcher que l'un opprime l'autre; et je me hâte de vous dire : Je ne crains rien pour la propriété, je sais que la propriété, dont on me contestait hier l'origine, est, ainsi que j'avais l'honneur de le dire à l'Assemblée, une fibre constitutive de l'homme, un instinct primordial, tel que si l'on me demandait en conscience si c'opt la société qui a formé la propriété, ou la
propriété qui a formé la société, je serais embarrassé de répondre, comme ces philologues qui ne savent pas si la l»arole a précédé la pensée, ou si la pensée a coïncidé avec in parole.
Je sais de plus que, quelle que soit la propagation des thooiies antinationales et antipropriétaires, il y a un fait dans la propriété, il y a une résistance insurmontable et invincible. Il y a un homme^ il y a un père de famille sur ( haque sillon pour la défendre, il y a un vengeur sur cha- (jiie porte pour la venger, si elle était violée.
Par conséquent, je vois beaucoup d'expropriateurs, mais, dans la question de propriété, je ne vois pas d'expropriés.
Mais parce que je n*ai pas d'inquiétude sur la propriété, s*rnsuit il (pie nous ne devions avoir aucune sollicitude sur la manière dont la propriété doit se montrer elle-même dans ses institutions et dans ses bienfaits? s'ensuit-il, comme on me le contestait l'autre jour, comme on m'accusait de ravoir dit, que la propriété ne soit pas corrigible, ne soit pas perfectible dans les développements de la législation humaine? Non, mais je maintiens ce que j'ai dit, et je l'explique.
La propriété est divine dans son principe ; elle est humaine et variable quelquefois dans ses formules; elle est proj^Tossive plutôt, c'est le mot véritable. Ainsi, remontez jus(ju'au\ premières législations et descendez jusqu'à la votre, vous trouverez partout que la propriété a été corri- ^è(\ heureusement pour elle et sans être aiïaiblie, et, au contraire, en recevant une force plus grande, une unanimité ])lus invincible par les corrections qu'elle recevait.
Ainsi, la législation et la constitution reconnaissant la propriété de l'esclave, Thomme a été dépossédé de l'homme; elles reconnaissaient au père la propriété de l'enfant; elles reconnaissaient aux cadets la propriété de main-morte ; elles reconnaissaient aux atnés des familles la propriété du droit d'ainesse; elles reconnaissaient aux noblesses, aux aristocraties, la priorité des privilèges et des immunités,
rimpôt.. La j)ropriété a été corrigée de tous ces excès, de tous ces défauts. Je le répète, en est-elle devenue plus faible? Elle est devenue plus répandue; comme un gage entre toutes les mains^ qui coïntéresse la société tout entière à sa défense. Elle est devenue plus juste, et, de même qu'elle est corrigible, elle est perfectible ; et à mesure que les siècles ont avancé , les législateurs ont constaté, ont reconnu et ont écrit des droits de propriété nouveaux qui n'ont porté aucune atteinte au principe de la propriété, qui n'ont, été que son développement et son application plus féconde dans l'humanité.
Eh bien ! selon moi , la question qui nous occupe, l'immense question des industries des travailleurs, des prolétaires, pour leur appliquer le mot dont on les appelait autrefois, et que j'ai été le premier à demander qu'il fût effacé de la langue, bien longtemps avant la République, cette propriété qu'il faut reconnaître, qu'il sera glorieux et utile à la République, à la France tout entière, d'avoir reconnue, c'est la propriété des bras de l'homme ; en un mot, c'est le droit de vivre, c'estledroit à l'existence, donné par la nature elle-même, c'est la possession et l'usage de ses bras que Dieu a donnés à l'homme, sans doute pour qu'il s'en servit à son travail, mais pour que ce travail aussi servît à sa subsistance.
Hier, Messieurs, on s'élevait, à cet égard, à des considérations de la plus grande portée, dans lesquelles je ne suivrai pas l'honorable M. Arnaud (de l'Ariége). On vous disait, non pas à la manière de Mirabeau : Il y a deux morales, une petite morale et une grande morale, et la petite tue la grande; mais on disait (je me trompe, ce n'est pas M. Arnaud, c'est M. daslonde), on vous disait : Il y a une morale divine; il y a un instinct fraternel, fécond en bonnes œuvres dans l'âme des citoyens ; mais gardez-vous bien de porter ces bons instincts dans fe domaine de la loi, vous les rendriez stériles dans les mains du citoyen, vous les rendriez inefficaces, dangereux dans les mains de la loi.
Messieurs, c'est ce que je combattrai et ce que je n'ai 1 l'ssé (le combattre depuis le jour où j'ai appliqué ma pensi'o. La vérité nouvelle, c'est le contraire de cet éloquent >()l)hisme, c'est qu'il n'y a pas deux morales, c'est qu'il n'y a pas deux vérités, c'est que ce qui est bon, ce qui est vrai, ce (|ni est humain, ce qui est honnête dans le cœur de la 'généralité des citoyens, doit passer le plus tôt possible en (h oit écrit dans le domaine de la loi, et c'est par la loi que la loi est loi, c'est-à-dire impérative par son autorité sur la <'()nscience.
Cela n'enlève rien au particulier de son mérite. Les devoirs exercés sont produits par le sentiment; les droits obéis sont du domaine de la loi, ils sont produits par elle au profit de la législation et du pays tout entier.
Tout à riieure l'honorable M. Dufaure vous faisait à cet TLîard une distinction qui, au premier abord, me paraissait adinirable, et qui, au deuxième, a 6té bien loin de me «•(MivaiiKTe. 11 vous disait : Ne parlez pas de droits, parlez (le devoirs; il est bien plus beau, et je poui;rais dire plus pliiloso|)lii(pie, de parler aux hommes de leurs devoirs que de les mettre en possession de leurs droits. Il y a bien plus de diiinité dans la persuasion de l'intelligence et de la vérité, à persuader un devoir aux hommes, qu'il n'y a de puissance dans la loi qui les contraint à l'obéissance. Si vous voulez (pie votre législation soit aussi morale que possible, soit aussi divine (pie la source d'où émane toute législation, ineuhpiez donc, persuadez donc, gravez donc dans votre «•(mstitution des devoirs, n'y écrivez pas des droits.
Je réponds à M. Dufaure que personne moins que moi ne niéconnait la puissance, la sainteté, la beauté philoso- |dii(|ue et morale de celte ))ersuasion du citoyen aucitoyen ou (lu moraliste au peuple, qui, au lieu de lui faire d'une >ertu une injonction impérative, lui en fait un conseil, conseil (|iril est d'autant plus beau aux hommes de suivre quils n'y sont pas souverainement forcés par la législation.
Mais je lui réponds aussi que si ces devoirs ainsi promulgués sont beaux dans le domaine de la philosophie, dans le domaine de la politique, dans le domaine de la constitution, de la législation, de l'administration, il n'y a pas de lois au monde à qui il soit permis de conseiller seulement le devoir, mais qu'il faut que la loi les écrive des deux manières, en devoirs d'un côté, en droits de l'autre. Cela est plus beau, dit M. Dufaure : comme vertu, oui ; comme civilisation, non; et la législation tout entière lui répond ici pour moi. Le sentiment fait le devoir; la loi constitue le droit. Et y a-t-il un seul de ces devoirs, d'abord purement moraux, d'homme à homme, de citoyen à citoyen, dont la loi écrite n'ait fait un droit? Je n'en prends que quelques exemples. Ainsi, vous conseillez dans vos chaires religieuses et philosophiques aux enfants le respect, le culte, le soin de leur père infirme, de leurs parents dans le besoin. Ne l'écrivez- vous pas ensuite en' droit, ce sentiment et ce devoir par le père d'être assisté par ses enfants ! Ainsi de l'amour de la patrie; ainsi de tout le reste des droits humains. M. Dufaure, dans cette partie d'ailleurs si belle de son argumentation, a confondu deux régions de là moralité humaine : la zone morale et la zone légale. Nous voulons que l'une pénètre l'autre. Nous voulons écrire un droit moral de plus dans le code de la République : le droit de vivre et d'être soulagé. La propriété de ses bras, encore une fois, mais la propriété utile et productive au moins de subsistance pour lui. Etdemandons-nous cela sous cette forme imprudente, téméraire, qui permettrait à l'individu de sommer la société de lui dpnner toujours, en toute circonstance, à son caprice, telle ou telle nature de travail ou de salaire?
Non, rien de pareil. Nous vous demandons seulement d'écrire ce que vous pensez, ce que vous sentez, ce que vous faites , ce que vous rougiriez de ne pas faire. (Sensation. )
On dit : Mais vous seriez le premier pays du monde qui
aurait jeté un tel problème dans les fondements de sa constitution; mais vous exposeriez la propriété à être tous les jours au pillage des intérêts et des injonctions individuelles.
Mais, Messieurs, Thonorable M. Dufaure, qui a lu à cet égard les économistes anglais, n'est donc pas remonté jus- (ju'à l'origine même de cette question en Angleterre ? La couimission sait-elle que cette question du droit au travail, a|){)li(]uée quelquefois malheureusement, heureusement le plus souvent dans la législation anglaise, remonte à près de trois siècles, et que, pendant ces trois siècles, bien loin (le produire ces résultats calamiteux qu'on nous prédit de toutes parts, elle a sauvé l'Angleterre vingt fois de ce contraste terrible entre la misère des prolétaires et une aristocratie territoriale, objet de récriminations et d'envie, qui sans cela n'aurait jamais supporté le choc, l'assaut du prolétariat !
(le droit à l'assistance, cette loi des pauvres en Angleterre, (pie M. Dufaure a confondu avec le droit au travail, loi plus récente, existe depuis Elisabeth.
Pourquoi ne vous a-t-on pas cité plutôt l'Irlande, où la loi (les pauvres n'existait pas, et qui présente le plus hideux spectacle de mendicité et de détresse dont puisse rougir l'Angleterre?
Messieurs, ou vous écrirez ou vous n'écrirez pas ce droit à l'existence, ce droit de vivre par le travail ; mais considère/ une chose : si vous ne l'écrivez pas, il est évident que vous resterez dans la même situation , qu'il n'y aura pas pour la propriété une sécurité de plus, qu'il n'y aura pas dans h; trésor lui seul écu épargné par votre réticence. Les faits ()ui s'agitent devant vous sont d'une telle gravité qu'ils ne s'arrêtent pas devant des formules, devant des paroles. Il ne dé|)en(l pas du silence de la commission d'imposer 'le sceau aux lèvres d'un million d'hommes quand ils viendront crier la faim devant la générosité du pays; il ne dépend pas d'une réticence de masquer les maux profonds
d'un pays tout entier, et il dépend encore moins d'une réticence de calmer ces inquiétudes du crédit et ces alarmes de la propriété devant lesquelles il faut sonder hardiment tous les mystères pour rendre à la fois aux intérêts la confiance avec la lumière. Voilà la vérité!
Savez-vous ce qu'il y a de dangereux, Messieurs? C'est de ne pas dire tout ce que vous pensez, c'est de ne pas écrire tout ce que vous sentez de bon, de généreux, d'humain en faveur de cette partie de vos frères souffrants dans lefondde votre population ouvrière, c'est de [ne pas comprendre et guérir peu à peu le prolétariat. Sachez-le, Messieurs, il y a des factions qui épient ces souffrances pour les changer en calamités nouvelles pour notre pays. Il n'y a qu'un danger pour les hommes d'État, à l'origine surtout des institutions qui se fondent, institutions de paroles, institutions de liberté, car nous franchirons, je l'espère, promptement ces circonstances accidentelles auxquelles je ne daignerai pas faire allusion ; il n'y a qu'un moyen d'enlever la force aux factions, il n'y a qu'un moyen d'enlever l'amorce aux passions mauvaises qui s'efforcent sans cesse d'attirer, de corrompre et de fanatiser le peuple pour le tourner contre son propre gouvernement. Savez-vous quel est ce moyen ? C'est d'enlever à ces factions, c'est d'enlever à leurs programmes, à leurs incitations perverses toute la portion de vérité, de justice qui existe dans ces programmes. Par là même. Messieurs, vous les désarmez. Tant que vous avez une vérité contre vous en dehors de la constitution, ne dormez jamais tranquilles : cette vérité que vous laissez en dehors sera tôt ou tard une arme avec laquelle on viendra attaquer votre société. {Très-bien! très-bien !)
Eh bien ! Messieurs , la vérité dans tout ceci, c'est b souffrance des masses, c'est la nécessité d'y pourvoir selon nos lumières et selon nos forces,- c'est l'urgence de les assister, non pas seulement comme hommes, comme peuple chrétien, mais comme législateurs prévoyants, ayant tout
le i)ays et tout Tenseinble, tout Thorizon de nos populations (levant les yeux. [Très-bien! très-bien!)
C'est le concours sous toutes ses formes à leur travail, à l(Mir salaire, à leurs nécessités de tous les jours, d'eux et (l«* leurs familles, ce sont les dotations bienfaisantes de tous genres, dont jusqu'à présent vous les avez déjà dotés, vi dont vous les comblerez de jour en jour davantage, pour faire taire ces reproches qu'on voudrait tourner contre la lU'publique et vous; c'est enfin Taccession, sous toutes les lurines, à la propriété rurale et industrielle par des colonisations, des exploitations, des défrichements, des travaux utiles, poiir y cointéresser presque tout le monde, par un recrutement continu des forces de cette propriété, base de l'Ktat, ciment des familles, source du capital et du salaire ! ( Tirs-hien !)
On n(»us disait tout à l'heure : Chaque époque a son (puvre, son devoir; chaque époque a sa mission écrite dans son origine; et si nous lui tournons le dos, si nous nous refusons à la voir, d'autres sauront la voir et la lire derrière nous pour notre accusation. 1789 a eu sa mission ; eelle ujrssion, c'était d'extraire de son abaissement, c'était d élever au rang de puissance politique, c'était d'inaugurer le tiers état. 1818 et le gouvernement républicain, ne rouhlie/ |)as, ont une mission plus belle encore. Je ne me serNirai pas de ces mots qui m'offensent chaque fois que je les entends iei, ou que je les lis dans des écrits incitateurs' d'une (lasse contre une autre ; je ne me servirai pas de ce mot de bourgeoisie, je ne le connais plus; et il n'y a plus ni bourgeois ni prolétaires, il y a un peuple. Votre mission, eelle de 18 i8, c'est d'élever, d'extraire, d'inaugurer, de r(''gulariser non plus seulement une classe de la population, mais le peuple tout entier; c'est de créer par vos lois (le linanees et d'économie politique, comme nous l'avons fait dès le premier jour heureusement par notre loi de >iillrage universel, c'est d'éteindre toutes ces divisions entre les classes, par une bienfaisance réciproque et haute-
ment écrite, hautement proclamée, pour que votre peuple ne s'y trompe pas, c'est d'écrire le droit de vivre, le droit au travail ou à l'assistance de l'État en cas de nécessité démontrée, dans les conditions que vous définirez vousmêmes.
Voilà, Messieurs, la mission de 1848, et je termine par un mot qui m'a frappé tout à l'heure dans la bouche d'un de mes collègues : ne craignez jamais, Messieurs, Jes mauvais effets de bonnes pensées ; ne craignez jamais, Messieurs, les pensées d'une source pure, divine : quand elle est éclairée, modérée, praticable, quand elle est restreinte aux conditions de la sagesse, de la prudence, il ne peut jamais en sortir un péril pour la société. Ayez l'audace de vos bonnes pensées ; ne vous défiez pas de vous-mêmes; osez écrire toutes vos bonnes pensées; vos âmes en sont pleines, je le sais ; je n'accuse que votre timidité dans le bien.
Danton s'écriait, à une époque de sinistre mémoire, à une époque où il s'agissait de pousser l'énergie de la nationalité jusqu'aux convulsions, pour la faire résister et déborder en armes contre l'étranger I Danton s'écriait : «De l'audace, Citoyens, de l'audace et encore de l'audace ! )> {Sensation.) Et moi, je vous dis, dans des circonstances plus faciles, dans une crise purement intérieure, que nous traverserons, j'en ai l'instinct : « Du cœur, Citoyens! du cœur ! et toujours du cœur pour le peuple ! et le peuple donnera le sien à vous et à la Republique ! » ( Vifs et nombreux applaudissements.)
D'UNE OU DEUX CHAMBRES
Assemblée nationale. — Séance du 27 septembre 1848.
(hi se demandait si la constitution de la République admettrait d«>u\ Chambres ou une Chambre unique. MM. Duvergier de ilaiiranneet ilouher proposaient de déléguer le pouvoir législatif à lieux Assemblées, dont Tune prendrait le nom de Chsirabre des lU'présentants et l'autre celui de Conseil des Anciens. M. de Lamartine combattit cet amendement, se prononçant pour la né(»'ssité d'une seule Chambre qui condenserait plus énergiquement les forces de la souveraineté, en prévision des périls (|ui; lu Ké|)ubliqae pourrait traverser pendant la période de sa ((Midatioii. Cit discours entraîna les convictions de TAssemblée nationale.
Citoyens Représentants,
Jo vieiïs combattre ramendemcnt de MM. Duvergier de llaiirainie et Rouher ; je viens combattre cet amendement aN<*c un sentiment que je dissimulerais mal et que je ne (1 >is |)a!» dissimuler, celui d'un profond respect pour les
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raisons de nos honorables adversaires, et d'une véritable anxiété d'esprit au moment de prendre une grande résolution. Ce respect est tel, qiie si je montais moi-même à cette tribune dans quatre ans d'ici, au lieu d'y monter aujourd'hui, si j'y montais quand la République sera un fait incontestable et incontesté, sera passée, non pas à l'état d'institution, mais à l'état d'habitude dans le pays, oui, peut-être moi-même, à une époque de tranquillité et de sécurité parfaites, à une époque où la société, non plus attaquée de toutes parts dans son essence et dans sa forme, n'aurait pas besoin de cette concentration de forces que nécessite l'énergie du pouvoir, peut-être moi-même hésiterais-je à me prononcer dans le sens pour lequel je vais me prononcer temporairement aujourd'hui.
Messieurs, mon motif fse résume tout entier, pour moi, dans un seul mot que je lisais, l'autre jour, dans Plutarque : « Les bonnes lois sont filles du temps ». C'est le mot contraire à celui de Pascal : « Vérité au delà des Pyrénées, erreur en deçà ». Mot devenu, depuis, le proverbe du scepticisme.
Eh ! oui, sans doute, vérité au delà [des Pyrénées, mensonge en deçà ! Quand il s'agit de vérités politiques, Messieurs, quand il s'agit de vérités d'application, et non pas de ces vérités souveraines et absolues qui sont indépendantes des lieux, des temps, des circonstances, vous sentez tous que les vérités constitutionnelles, que les formes que les nations ont à se donner suivant les temps, suivant les nécessités de leur existence, ne sont pas de cet ordre de vérités permanentes, mais qu'elles sont gouvernées par les mœurs et les dispositions des peuples. C'est là, je le répète, la seule pensée qui a entraîné d'une manière décisive ma conviction du côté d'une seule assemblée, au moins pour la première période, pour la période révolutionnaire, la période de fondation, d'agitation, de faiblesse de la République naissante.
Mon Dieu ! Messieurs, j'ai réfléchi comme vous ; j'ai lu
l'histoire comme vous; j'ai compris comme vous les dangers. Là, il y en a dans tous les partis : le danger du despotisme pour les monarchies, le danger de l'anarchie pour les démocraties; j'ai vu ce qu'avait produit l'unité des assemblées,... ou plutôt, je me trompe, j'ai vu ce qui s'était produit d'excès, de malheurs, de catastrophes sous l'unité (les assemblées. Mais j'ai vu aussi que les mêmes malheurs, les m(^me catastrophes s'étaient produits sous la dualité du pouvoir législatif. J'ai vu dans ces catastrophes et dans ces malheurs une contemporanéité de faits bien plutôt qu'une cause essentielle qu'il fallût attribuer à l'unité du pouvoir lé<^islatif dans telle ou telle forme de constitution ; je connais comme vous la valeur des conditions mécaniques du soi-disant équilibre dans les pouvoirs. Je sais que tout mouvement se compose d'impulsion et de résistance. A r(>\eniple de la nature, je voudrais combiner ces deux forces, plus tard, dans les institutions de mon pays; mais^ en ce moment, je me suis demandé, pour m'éclairer sur la circonstance, qu'est-ce que c'était qu'une constitution î
(Ju'est-ce que c'est qu'une constitution, en effet, si ce n'est la forme extérieure d'un peuple? Ce n'est pas quelque chose d'arbitraire, ce n'est pas un vain système qu'une constitution, c'est une réalité de la nature nationale produite en relief par le génie même des législateurs; c'est la nation donnant sa forme à son moule constitutionnel, ce n'est pas le moule constitutionnel, comme vous le pensez, imprimant arbitrairement sa forme à la nation. (Trèshkn!)
VA\ bien ! partant de ce principe, j'ai regardé pourquoi vous aviez deux chambres en Angleterre ; pourquoi vous aviez deux chambres encore dans les États-Unis d'Améri(|ue; pourquoi deux chambres dans certains États d'Américpie du Sud ; et j'en ai trouvé la raison, non pas dans cette \érité purement numérique qui préfère le chiffre deux au cliitlre un, dans la définition du pouvoir législatif, je l'ai trou>ée dansTessence même, dans la nature même, dans
l'antiquité, dans les intérêts des deux grands peuples auxquels ces différentes définitions du pouvoir se rapportent.
Ainsi, par exemple, en Angleterre, pourquoi avez-vous deux chambres? Je rougirais de répondre; vous le savez tous. L'Angleterre a été d'abord presque exclusivement une aristocratie ; la chambre des communes y était plutôt une chambre de tolérance qu'une chambre souveraine. Remontez aux racines de l'histoire d'Angleterre, et vous verrez partout la trace de ce que je vous dis là. Quand, au contraire, Tesprit du temps a développé le principe démocratique, le principe des communes en face de l'aristocratie anglaise, la valeur de la chambre des pairs, centre, dépôt, foyer des grands intérêts féodaux, territoriaux, aristocratiques, sous toutes les formes du pays, a nécessité que ces grands intérêts eussent une représentation réelle, sérieuse, puissante ^dans une chambre haute opposée aux accroissements de la chambre démocratique.
Avez-vous rien de semblable en France , je vous le demande?
En Amérique, on nous parle de deux chambres, permettez-moi de le dire, sans comprendre, même historiquement et à une époque cependant si rapprochée du point où nous sommes, quelle est la nature des deux chambres américaines. Certes, il n'y a aucun rapport entre la pensée qui a fait naître le sénat aux États-Unis et la pensée qui voudrait aujourd'hui créer arbitrairement deux chambres, dans l'unité complètement démocratique, dans l'unité de dépense, d'intérêt, d'origine, de rang, de la nation française.
Vous savez comme moi, ou vous le saurez en y réfléchissant un instant, que le sénat en Amérique ne représente pas telle ou telle partie, telle ou telle catégorie de cette grande démocratie unitaire ; le sénat américain représente quoi ? Quelque chose de réel, quelque chose de préexistant dans la nature . même du peuple américain (dans saperfection ou dans son imperfection, comme voie
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voudrez), il représente le principe' fédératif, le principe ft'dératif qui est le lien même de l'union, et qui, dans la conslitulion tout entière, avait besoin, certes, d'être représon té dans un sénat qui représentât les différents Etats dont elle se compose dans leur partie d'individualité conservée par eux.
r/est là l'unique et seule cause de l'existence du sénat américain. Ce n'est pas la démocratie, c'est la fédération (|u'il représente; ce n'est pas la perfection de l'unité démocratique, c'est l'imperfection encore, c'est le défaut d'unité nationale, c'est une espèce d'anarchie prolongée encore après une formation si récente.
Voilà Torigine, voilà la cause, voilà les motifs de l'existcnce des deux chambres en Amérique. {Très- bien! frc^'bien !)
VA si, reportant maintenant vos esprits, d'une nation qui a si peu de rapports essentiels, si peu d'analogie, si peu do conformité d'origine et de nature avec la hation française, sur votre propre situation, sur votre propre nature à vous, sur nos propres intérêts passés, présents, à venir, vous vous interrogez, vous vous demandez : une chambre française (loi telle imiter cette constitution adaptée à un autre peuple? doit-elle faire représenter des éléments fédératifs (|ui n'existent plus chez nous? Vous vous répondrez mille fois non ! Vous imiteriez un défaut ! vous vous calqueriez sur un vice ! vous introduiriez une imperfection fédérale dans l'unité de la représentation de la France ! [Très-bien I (v'-^bien !]
Oui, je vous dirai que ce serait l'acte le plus inopportun et le plus empreint d'anachronisme qu'une constitution |mis>(» jamais rêver.
Avez -vous, comme l'Angleterre, une aristocratie? La France est-elle une aristocratie? Qu'on examine à fond sa nature, cpi'on déchire tous les voiles, comme on vous le (leniandait l'autre jour, ta puissance n'est plus dans les fictions; qu'on ne la cherche plus là; ne cherchez la force
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constitutive, ne cherchez la force executive que dans la réalité ; la réalité, c'est la nature même de la France.
La France a-t-elle une aristocratie comme l'Angleterre? Inutile de vous le demander. Tous ses éléments qui ont été renversés avec la constitution elle-même de la société possédant en 1789 sont aujourd'hui disséminés sur le sol à rétat d'égalité légale , complète avec tous les autres citoyens. Il n'y a plus aucune autre aristocratie en France que celle que vous reconnaissez vous-mêmes, l'aristocratie des lumières, Tarislocratie de l'intelligence, celle de la probité. Celles-ci sont constatées par qui ? Par cette force mobile, viagère, individuelle, insaisissable, qu'on appelle l'élection, par la manifestation de la conscience et du sentiment public. Voilà votre seule aristocratie. Est-ce celle-là qui aurait besoin d'être constituée en deux assemblées législatives? Vous n'avez, vous n'aurez qu'une supériorité, celle des grands et bons citoyens ! Voilà l'aristocratie de la France, car l'ancienneté des noms est une honorable notoriété, c'est une considération, ce n'est plus un privilège !
Avez-vous une théocratie ? Mais votre sacerdoce n'est que le composé d'honorables et pieux citoyens rendant un service spirituel à l'État et rétribués par lui pour la sainteté du service qu'ils rendent au pays, sans main-morte, sans dotation spéciale, perpétuelle, sans rien de ce qui constitue cette grande permanence d'existence des corps, qui nécessite leur représentation dans une église d'État, un corps plus spécialement aristocratique et conservateur.
Avez-vous une caste militaire? avez-vous des familles adonnées spécialement aux armes ? Non. Tout citoyen a le droit de saisir des armes, et quand il a passé courageusement sa vie à servir honorablement son pays, il n'y a privilège ni pour lui ni pour son fils; il passe à un autre l'épée avec laquelle il a couvert sa patrie.
Si je parcourais les autres conditions de la société française, je trouverais cette même fugitivité, cette-même pas-
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saiièreté, cette même viagèreté; il n*ya rien à y constater <|iie la valeur personnelle des individus, la valeur personnelle reconnue, par qui? Par Topinion unanime, sans catr^'orie, sans privilège, sans exception de la généralité des <itoyens, par ce grand tribunal de l'élection et de l'opinion |)iil)lique dont je vous parlais tout à l'heure, et qui est la souveraineté de tous exprimée par tous.
Il est évident, surabondamment évident pour moi, et il le sera, je n'en doute pas, pour tout homme réfléchi qui a In l'histoire, qui a scruté les différents éléments dont la nature des peu|)les se compose, qu'une représentation aristocratique, à un litre quelconque, ne peut être qu'un rêve parmi nous. Vous n'en avez plus la chose; vous en créeriez le mot avec danger, et non avec profit pour nos institutions républicaines. {Très-bien! très-bienî — Approbation,)
Oui, ee serait pis qu'un rêve, Messieurs, ce serait un |Miil grave et renaissant, un péril, je le sais, masqué sous une prudence apparente, un péril conservateur, si vous voulez {On rit), dans l'esprit de ceux qui le proposent; mais 4 (• serait un péril réel ; car, n'oubliez jamais devant qui \(nis fonderiez cette seconde chambre, vous fonderiez ce tienne d'une aristocratie quelconque dans notre pouvoir léizislalif unitaire; vous le fonderiez devant une démocratie (|ui, comme le disait Tautrejour l'honorable M. de Falloux, >'esl sans doute développée graduellement, lentement, tra- <iitionne|]ement à travers les siècles, sous la main même, tantôt (le TK^Iise, tantôt de la monarchie intéressée à la faire surgir contre des aristocraties rivales; devant une <lén)oeratie qui ne possède son règne, sa force, sa signification, sa puissance que depuis cinquante-six ans; devant une démocratie récente, et, par cela même qu'elle est ré(-(>nte, naturellement ombrageuse, inquiète^ jalouse, sus- (cptihle, et qui, n'en doutez pas, ne verrait pas sans une >us(-eptihilité illégitime, je le reconnais, je suis bien loin traccuser la pensée de mes collègues, mais qui ne verrait pas sans une susceptibilité inquiète et jalouse se former, à
sept mois d'une chambre des pairs, à dix-huit mois d'une pairie héréditaire, et à peu d'années d'un sénat presque féodal, se former, dis-je, ce noyau d'une aristocratie qui commencerait par être législative à ses yeux, et qui finirait par être souveraine, ne l'oubliez pas. (Très-bien t très-bien ! — Longue agitation,)
J'écarte de la discussion, et de la tribune, et de ma pensée, les innombrables considérations qui militeraient dans un discours ex professo, si c'était l'heure et le temps de le faire, en faveur de l'unité du pouvoir législatif ou d'une seule chambre.
Je me borne à cette pensée, non pas de science, mais à cette pensée d'instinct qui a déterminé et qui, je n'en doute pas, Citoyens, déterminera à votre insu, sans vos réflexions, mais fpar ces réflexions soudaines, ces réflexions foudroyantes qu'on appelle l'évidence dans la poitrine de l'homme, qui déterminera, je l'espère, votre vote, dans une question de si haute portée. Je veux dire ce sentiment qui coordonne les actes des peuples aux nécessités et aux époques que ces peuples ont à subir; je veux dire ce sentiment qui contracte les forces lorsqu'il y a un immense efTort à faire, soit pour enfanter un ordre social nouveau, soit pour défendre dans les parties où elle doit être défendue cette société qui ne nous est pas moins chère qu'à vous, et que nous voulons armer autant que vous, plus que vous, par une chambre unique, de la force indomptable qui la fasse triompher de toutes les attaques de gauche, de toutes les attaques de droite, de toutes celles d'en bas, de toutes celles d'en haut, pour arriver à la fondation de la République, qui n'est, selon nous, que la société personnifiée, la société défendue, la sociétée administrée dans tout ce qu'elle a de juste, de légitime et de véritablement populaire. {Approbation.)
Voilà quelle est notre pensée : contracter ses forces à mesure qu'on a des efl'orts plus gigantesques à faire, et, ne nous le dissimulons pas, nous en aurons d'immenses. Nous
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y suffirons; mais ce temps ne nous appelle pas à disséminer systématiquement et théoriquement le peu de force sociale que nous ayons. {Très- bien f très-bien /)
(Juoi! Citoyens, c*est en présence de la situation franraise que nous agirons ainsi? Je ne veux pas exagérer notre situation, je ne veux pas l'atténuer non plus; nous devons la vérité à nous-mêmes, nous devons la vérité au pays, et cette vérité, nous ne la devons pas seulement à nous-mêmes et an pays, nous ne la devons pas seulement en paroles et en discussions à des tribunes, nous la devons en actes, lions la devons en faits, dans notre constitution, à ceux qui viendront après nous. Eh bien ! viendraient-ils après nous, si nous périssions nous-mêmes dans Tœuvre difficile, dans l'entreprise prodigieuse que nous avons tentée par nécessité et que nous devons accomplir?
(Juoi ! c'est au moment où l'Europe tout entière est en niouvement, dans les mêmes idées, idées moins sages, moins conmies, moins expérimentées que celles qu'heureusement nous en avions nous-mêmes, mais idées qui produisent çà et là des explosions dont les contre-coups, dont les retentissements peuvent porter jusqu'à vous; en présence de t MIS vos sentiments sociaux, à vous-àiêmes, de tous vos (lan^MTs politiques, des ressentiments, des souvenirs, des seeplieisnics, des incrédulités, des eynismes d'opinions dont nous sommes envahis;... (Très-lien!) c'est en présence de pareilles circonstances que des spéculateurs politiques viendraient nous dire, après de froides réflexions dans leur cabinet : Tout bien réfléchi, deux chambres valent mieux qu'une. [Hilarité.) Si nous avons deux chambres au lieu d'une seule dans notre constitution, cela fera mieux dans un tableau historique; c'est un système, c'est une théorie, ( ist une synoptie, qui répond mieux aux élucubrations l>liil(>s(>phi(|uesde telle ou telle école politique dans le pays. Kcrivez deux chambres, vous ne risquez rien.
Moi je dis que vous risquez tout. {Vive approbation.)
VA moi, je vous dis, Citoyens : Vous risquez beaucoup,
VOUS risquez tout à jouer, dans le moment où nous sommes, avec des spéculations et des théories ^politiques. {Vive appi^obation.)
Je reprends, Citoyens : Je vous disais tout à l'heure que j'engageais les honorables membres de cette assemblée, qui avaient considéré la question sous un autre point de vue que nous, à bien réfléchir encore avant de se décider, de ne pas jouer, et, quand je dis jouer, je ne me sers pas d'un mot offensant; dans mon esprit, je veux dire ne pas attribuer trop peu d'importance au choix des systèmes; de ne pas se perdre dans les considérations étrangères aux lieux, étrangères aux temps dans lesquels nous avons à agir et à constituer notre pays; car, pendant que nous nous amuserions à ces considérations historiques, théoriques, géographiques, sur la nature toujours variable selon les temps et selon les peuples, dans la législation bigarrée des empires, les réalités qui sont sous nos pieds [ne joueraient pas avec une Assemblée constituante et le pouvoir législatif double qu'elle aurait affaibli en le fondant. Non, ce n'est pas le moment, pendant qu'un pays est dans l'enfantement laborieux de sa propre liberté, de sa constitution définitive; pendant que, comme cela arrive presque toujours dans l'histoire, cette constitution se médite, cette constitution se bâtit assise par assise, non pas dans le calme nécessaire a la réflexion de cette œuvre la plus sublime du genre humain, mais dans les mouvements, dans les agitations qui accompagnent l'enfantement des grandes œuvres humaines. {Mouvement. )
Citoyens, pendant, dis-je, que vous fondez cette constitution qui voudrait tout le calme, tout le sang-froid de la sincérité et de la réflexion, il s'agite de grandes choses autour de vous, dans le monde, sous vos pieds mêmes ; je n'ai pas besoin de vous les rappeler : voyez l'état de la société, voyez l'état du monde, voyez l'état intérieur, l'état extérieur de notre pays !
Eh bien ! qu'arriverait-il. Messieurs, si vous vous trom-
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piez, si vous établissiez, comme on vous le propose, cette lenteur systématique, cette faiblesse, cet embarras, ce frottement, ce froissement artificiel et toujours ralentissant dans les rouages de la constitution que vous allez fonder? (Bt^avos.)
Si vous imposez les lentes évolutions de la combinaison de deux ou trois pouvoirs entre eux, et dont nous avons pu être impunément les témoins pendant que le monde était calme et désarmé autour de nous, que pourrait-il arriver, au contraire, aujourd'hui? C'est que la Russie serait sur le llhin, c'est que l'Italie serait dévorée par le Nord, c'est que vos factions antisociales auraient le loisir de recruter les plus funestes passions, celles qui s'attaquent à la racine môme de toute société, la famille, la propriété, ri^lat ! et que ces idées désespérées seraient vingt fois sur les barricades pendant que vos trois corps, pondérés l'un par l'aulre, tâcheraient de se concilier et de s'entendre |)our les combattre et sauver la patrie des patries, la société <'t la civilisation. [Très-bien! très-bien!)
Citoyens, nous ne sommes plus dans le temps des fictions. 11 faut savoir, en hommes d'État révolutionnaires, <Iisons le mot, le mot dans sa bonne et honorable acception, et vous ne vous y trompez pas, je veux dire en hommes condamnés à penser, à parler et à agir dans un temps de révolution, et pour faire prévaloir, dans sa forme la pins ma^'nanime et la plus conservatrice de la société, cette révolution même, il faut savoir échapper à ces souvenirs, à ces conventions nominales du gouvernement représentatif d'autrefois, j^ouvernement de trois pouvoirs, gouvernement qui pouvait, qui devait avoir deux chambres dans la l<>i:i(picde ses institutions et de sa nature; car, au centre i\v ces deux corps législatifs divisés, qu'aviez-vous, Messieurs? Vous n'aviez pas comme aujourd'hui le vide, le néant, ou la puissance ondoyante, fluctuante, incertaine et étonnante quelquefois, de l'élection ; vous aviez une souveraineté lixe, immuable, plaçant sa racine, non pas
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comme nous dans la terre, plaçant sa racine dans le ciel^ et en découlant par droit divin, par la superstition même de Topinion publique ; vous aviez ce pouvoir qiii se reconnaissait par lui-même, qui se défendait par lui-même, qui se perpétuait par lui-même, et qui, pour être seulement modéré par le progrès même de la liberté que vous aviez faite non encore complète, devait avoir autour de lui tantôt un appui, tantôt une résistance ; cela est évident.
Par cette trinité du pouvoir constitutionnel, vous aviez la nécessité de deux chambres; mais aujourd'hui, où est la souveraineté, je vous le demande? Elle est en vous, ou elle n'est nulle part. La souveraineté a-t-elle besoin ou non d'être constituée, d'être condensée, d'être concentrée, d'être toujours présente, d'être executive, législative, suivant les besoins du jour ou les périls du lendemain ; qui de vous osera me répondre que non ? Eh bien ! si personne dans cette enceinte n'est assez insensé ou aveugle pour me nier cette nécessité de la permanence, de l'ubiquité, de la présence réelle, pour me servir du mot, de la souveraineté de l'Assemblée nationale, qui donc osera dire que pour fortifier cette souveraineté il faille la diviser en deux assemblées, la mutiler? {Très-bienf très-bien!)
Je pourrais, je le répète, m'étendre beaucoup plus sur cette question ; je pourrais répondre à beaucoup d'arguments de l'honorable préopinant, mais je ne répondrai qu'à un seul, c'est celui qu'il a touché, des rapports d'une chambre unique ou des deux chambres avec le pouvoir exécutif.
Citoyens, vous n'avez pas encore achevé votre constitution : si tous les articles de votre constitution avaient passé par la redoutable épreuve de cette Assemblée et de vos suffrages, peut-être pourrais-je discuter avec mon honorable antagoniste M. Rouher, si, dans certains cas, et pour les rapports du pouvoir exécutif avec le pouvoir législatif, il serait préférable d'avoir deux assemblées. Mais sommesnous dans ce cas ?
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(Jiie connaissons-nous de notre constitution? Ce que la commission nous en a fait connaître, ce que la sagesse et h's lumières de cette Assemblée nous permettent d'espérer voir adopter par Tuniversalité de l'Assemblée elle-même dans le projet de votre commission. Eh bien ! dans ce projet, qu'avez- vous fait à Tégard du président? Lui avez-vous constitué, comme on s'en effrayait beaucoup trop, selon moi, une espèce de royauté quinquennale? Avez-vous donné à ce modérateur, à ce régulateur que vous appellerez le président de la République, une force propre, essentielle, une prérogative qu'il ait besoin de faire juger, tantôt par une chambre, tantôt par l'autre, tantôt par les deux? A-t-il le droit, qui seul, selon moi, motiverait la dualité du pouvoir législatif, qui seul motiverait la création de deux assemblées, de dissoudre l'Assemblée nationale ? Non, non ; vous avez refusé ; je ne dis ])as, je n'ai pas encore examiné la question, je ne <lis pas (pie vous ayez agi sagement ou imprudemment à let ét;ard, je ne me prononce pas en moi-même, je n'y ai pas réiléchi encore; mais enfm il est évident que, si le président de la République française n'a pas le droit de dissoudre l'Assemblée, il est évident qu'il sera les bras rroisés, im|)uissant, complètement désarmé, en face d'un eonilit possible entre les deux chambres que vous aurez mises sous sa main ; car enlin, comment les départageralit ({uand un conflit radical se sera produit sur une grande mesure politique? 11 sera désarmé! Il regardera, il attendra, il prendra vainement parti pour l'une contre l'autre, sans pouvoir les départager jamais en faisant appel au pays, comme le faisait la monarchie. Quelle situation honteuse et périlleuse à la fois dans votre système pour un président! Il assistera à l'anarchie des chambres! voila le rôle (|iie vous lui feriez. (Très-bien f très-bien f)
Ici je m'arrête. Messieurs. Cependant, avant de conclure, il me vient quelques scrupules, et je demande à l'As-
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semblée encore quelques minutes pour lui en faire part. {Parlez f parlez t)
On dit dans l'amendement (je viens de le lire) : Les électeurs, une seule classe d'électeurs, je le reconnais, on nous fait la grâce de ne pas scinder la démocratie, de la reconnaître une, tout en voulant diviser son expression et sa tête. On noi|s 'dit : Les électeurs nommeront le sénat ou la seconde chambre, comme ils ont nommé la première.
Je demanderai aux honorables auteurs de l'amendement de vouloir bien répondre aux deux ou trois interrogations que je vais leur poser, ou plutôt que je me pose à moimême.
A quel signe les électeurs, le pays, le pouvoir, l'Assemblée législative, l'ensemble du gouvernement, de la souveraineté française, reconnaîtront-ils que tel ou tel membre de ce pays, apte à tout, susceptible d'adopter librement toutes les vocations, en choisissant lui-même, et non pas en faisant choisir à personne, <à quel signe pourront-ils dire à tel ou tel membre politique : Toi, tu seras de la première chambre ! toi, tu seras de la seconde I toi, tu seras du sénat, toi, tu seras condamné à n'être que delà chambre des communes? (Hire approbatif,) .
Gomment ferez-vous cette répartition ? [Sensation prolongée. )
Je le demandais et je le demande à l'Assemblée elle-même, où placerez-vous ce signe de capacité distinc\ive entre telle ou telle classe, telle ou telle catégorie, ou, pour me servir des mots démocratiques, entre tels ou tels citoyens aptes, ou telle ou telle nature de fonctions, dans telle ou telle chambre ? Sera-ce à la profession ?
Direz-vous, comme je l'entendais tout à l'heure sur mon banc, aux membres de l'Institut, par exemple, aux vétérans de l'Assemblée législative, aux hommes de science, d'érudition ^ de labeur, d'intelligence : Vous, vous serez de la chambre haute ; vous, au contraire, hommes des autres professions secondaires, vous serez de la chambre des com-
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muiies. [Rires et agitation.) II n*y a pas d'autre moyen, il faut bien que vous trouviez un moyen de distinguer parmi vos candidats. (Mouvement.)
M. Tascuereau. Et les conseils d'arrondissement? et les conseils de département?
M. DE Lamartine. L'honorable M. Taschereau m'a interrompu par un mot que je relève à l'instant; il me disait: Ce sont les électeurs eux-mêmes, les conseils d'arrondissement, les conseils de département, qui détermineront d'après leur instinct arbitraire. (// n'a pas dit cela /)
Je laisse l'interruption, puisqu'elle n est pas développée, et je persiste à demander à quels signes les électeurs eux* mêmes, le pays lui-même, les conseils d'arrondissement et (le département, reconnaltront-ils et désigneront-ils les iiieiiibres de l'une ou de Tautre chambre?
Est-ce à la fortune? Mais c'est le signe le plus matériel, le |)liis brutal, de distinction ! tout le pays se révolterait comme vous-mêmes. {Très-bien f très- bien ! — Interrupiian prolongée.)
Est-ce à la profession? Mais vous retombez dans le système des castes, dans le système des Indes, et vous êtes en France, en 18i8 ! {Mouvement.)
Est-ce le sort ? Mais il est aveugle : il enverra un sage dans la chambre des tribuns et un tribun dans le conseil des sa^es. {Approbation.)
Est-ce à rage ? Mais vous déferiez cette œuvre admirable, cette combinaison divine de la nature, qui mêle les à^es divers dans la même génération, pour que les faiblesses d'un A ^e soient corrigées par la force et la maturité (riin autre âge, pour que la vieillesse et la jeunesse, l'enlance et la virilité, forment cette moyenne qui fait l'équilibre (les facultés dans le genre humain. Quoi ! vous scinderiez c(*s formes dilTérentes dans votre Corps législatif à (leii\ actes de naissance I (Très-bienî très-bien!)
\ Oiis placeriez, comme la constitution de l'an m, là tous les hommes d'expérience et de tradition, tous les vétérans
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de la politique ; ici tous les jeunes enthousiasmes, toutes les fougues, toutes les impatiences {Mouvement) ; là la nécropole des vivants, ici Tinexpérience et Tentraînement naturels à la jeunesse !
Vous vous priveriez même , vous , chambre démocratique, de toute la majesté, de toute l'autorité que Dieu, la nature et les hommes ont attachées de tout temps au signe des années glorieusement et laborieusement employées au service du pays.
Ainsi, je vois d'ici, dans ma pensée, sur le sommet de ces derniers bancs, où je voyais avec satisfaction, assis, dans les dernières années de Tancien gouvernement, un homme dont le nom est dans toute votre estime, dont le nom est sur toutes les lèvres, le vénérable Royer-Gollard. En vertu de cette loi qui aurait scindé rAssemblée nationale en deux âges et qui crée un conseil des Anciens, vous viendriez dire à Franklin, à Royer-Collard : Va-t'en dans l'autre chambre, je t'exile au Luxembourg. (Profonde sensation.)
Vous perdriez ainsi votre autorité, et avec cela toute l'autorité, toute la majesté et une partie du respect de la loi. [Nouveau mouvement,)
Je dis, Messieurs, que toutes ces conditions, toutes ces catégories sont destructives, non-seulement de la force, mais de la dignité morale, de Tautorité, de la majesté du grand pouvoir législatif unitaire dans votre pays ; je dis qu'elles sont radicalement impraticables, et qu'à mesure qu'on les presse dans les mains, elles s'évanouissent en sophismes ou en impossibilités ; la nature des choses, comme le danger de votre situation, vous ramènera à la vérité, plus éloquente et plus convaincante que toutes les paroles, à l'unité de la représentation, personnifiée dans l'unité d'une assemblée ; et cela, je le répète avec intention, sinon pour toujours, au moins pour la première période.
Messieurs, je finis par où j'ai commencé. C'est par cet instinct du moment, par ce génie de l'à-propos, par ce que
les anciens appelaient le dieu des circonstances : il vous (lit, il me dit du moins que si vous aviez deux assemblées, ce serait le moment qui vous commanderait de les fondre" vn une. (Bravos d gauche.)
Oui, pour suffire aux éventualités graves de notre prés(Mit et de notre avenir pendant notre transformation, ne nous flattons pas : les difficultés ne sont pas insurmontables, mais elles sont immenses. Regardons-les face à face, ( est le moyen de les surmonter; nous les surmonterons, je le sais, mais osons les envisager.
Voyez en vous et autour de vous, sur toute l'Europe, en France, en Italie, en Allemagne, au Nord, au Midi, partout, y eut-il jamais un horizon plus chargé, si ce n'est de foudres, au moins de nuages? Non, il n'y eut rien de pareil, je parle de fétat des esprits dans les masses égarées, et égarées même par de généreuses, mais impossibles aspirations. 11 n'y eut rien de pareil aux pronostics, aux périls, aux dangers de guerre sociale sourde ou éclatante, depuis le inoyeii âge, en Allemagne depuis les temps où les fanatupies où les anabaptistes, Jean de Leyde et les juges du peuple à Mulhouse, à Munster, recrutaient jusqu'à trente fnille combattants pour des chimères, ravageaient les bords <iu Ithin, établissaient la communauté des biens et des fennnes, et disparaissaient quelques mois après dans leur sani^et dans celui qu'ils avaient répandu, comme ces idées monstres, comme ces météores intellectuels qui apparaissent (le temps en temps dans le monde pour l'elTrayer, et qui, comme ce qui est monstrueux dans la nature, ne se reproduisent plus. {Trh'fjien I très-bien !)
Je me trompe, Citoyens! ces idées se reproduisent ou <>ss«iyent de se reproduire dans de nouvelles sectes : vous (Ml èles aujourd'hui les témoins.
Kli bien ! je vous le demande, contre ces actes, contre <-e>^ idées, contre CCS associations Souterraines qui travaillent, non pas seulement les mauvaises passions, mais au fond \vr> bonnes inspirations de certaines parties du peuple, et
qui recrutent comme un élément de désordre la pire des factions, la faction de l'indigence, de la misère et de la faim, pour la porter tout entière contre votre société, qu'aurez- Yous à opposer à tout instant ? Deux choses : la lumière et l'assistance, et le secours et le travail, et renseignement d'abord; et après, quand il faudra couvrir Tordre social, menacé à main armée, quoi? La dictature, Citoyens! la dictature d'une assemblée toute-puissante, une et toujours debout! La dictature non pas d'un homme, mais la dictature du pouvoir législatif et du pouvoir. exécutif, résumé dans vos personnes ; ou , si vous la confiez à un seul homme, comme aujourd'hui, vous étreindrez la main de cet homme dans votre main, pour qu'il n'abuse pas de la puissance que vous lui avez concédée. [Très-bien ! très-bien I)
C'est la dictature, vous dis-je, la dictature sous son beau nom, sous sa forme légitime et légale, la dictature de la nation.
Je dis qu'à ce danger de sectes antisociales, à ce recrutement continu de pensées et de ressentiments contre Tordre social, se produisant de temps en temps en actes coupables et déplorables , vous n'avez qu'une chose à opposer : ce n'est pas le jeux de deux chambres, combinaison de trois pouvoirs pour former une volonté dans une; c'est la dictature immédiate, présente, instantanée, soudaine, du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif résumée, si ce n'est dans vos mains, du moins sous vos mains. Et voyez ce qui se passe dans un autre ordre d'idées. Pour beaucoup d'esprits arriérés, rétrogrades, plagiaires d'un passé, imitateurs de ce qui doit être couvert à jamais d'un voile de deuil, pour beaucoup de ces esprits, nous entendons tous les jours. Je lisais ce matin même dans vos journaux arrivés du Midi, pour beaucoup de ces esprits, la République, qui a un beau sens pour l'universalité de l'Assemblée nationale et du pays, a un sens sinistre au fond de leur pensée. [Murmures. — A gauche. Oui ! Oui! C'est vrai /)
Vous n'avez donc pas lu ce matin les cris proférés à Toulouse?
Kh bien ! contre ces hidelises tentatives de faire rentrer la Hé|)ul)lique dans des ornières sanglantes, pour empêcher (]ue des insensés la perdent en la rendant odieuse, contre les conciliabules de cette faction, je me trompe, ces hommes ne méritent pas le nom de faction, ce ne sont que des iiulividus en nombre imperceptible et répudiés par les factions mêmes; mais enfin, contre ceux qui voudraient ainsi déshonorer la France, la République, le peuple, la liberté, qu'auriez-vous souvent? La dictature ! évoquer à vous la loi, la force et en foudroyer ces insensés qui seraient les plus dangereux ennemis de la République, car ils la (()u\ riraient d'impopularité et d'exécration. (Très-bien! très-bien!) Et contre le reflux des réactions étrangères, et contre les entreprises des ambitions et des souvenirs, (|u'auriez-vous en cas de guerre civile? La dictature obligée d'une assemblée unique, ayant dans la même main l'arme défensive et la loi protectrice de la patrie menacée dehors et dedans 1
Mais, Citoyens, je finis par là, par un simple raisonnement froid, mais précis comme un dilemme :
(k'tte dictature d'une assemblée souveraine au nom de la nation, souvent nécessaire au moment où l'on fonde dans la tempête des esprits, à qui la confierez-vous dans r hypothèse des deux chambres? Je vous le demande : iiiterro^ez-vous. ( M ouveme^itcV attention,) La remettrez-vous aux deux chambres à la fois? Mais elles la déchireront en se la partageant. [Très-bien!)
La remettrez-vous à une seule des deux assemblées? Mais l'autre sera absorbée, avilie, anéantie, détruite! Ce ne sera pas une dictature, ce sera alors imo révolution ! ( ///7/ro.s à gauche.)
La remettrez-vous à un homme? 0"oi ! vous auriez plus (!<' (onliance dans un homme que dans la nation re|)résenlée par vous-mêmes I [Sensation prolov g ('c.)
Un homme ! Mais cela est bien facile à dire. Où sera-t-il, cet homme? Sommes-nous dans un temps où l'on prenne les noms pour des choses, un fantôme pour une réalité? (Nouveau mouvement,)
Mais quand vous auriez cet homme sous la main, je vous dirais encore : Prenez garde ! prenez garde à qui vous remettrez vos pouvoirs ! Il y a deux noms dans l'histoire qui doivent à jamais, selon moi, empêcher une assemblée française de confier la dictature de sa République, de sa révolution, à un homme.
Ces deux noms, Citoyens, c'est le nom de Monk, en Angleterre; et, en France, c'est le nom de Bonaparte! {Mouvements prolongés,)
Citoyens, j'étais monté, presque indécis sur mon vote , sur les raisons analysées du moins qui me faisaient me prononcer, et pour m'interroger moi-même devant vous plutôt que pour vous communiquer mes convictions faites. Mais, je le déclare en descendant de cette tribune, j'hésitais presque ; je n'hésite plus, et je vote pour une seule Assemblée. {Très-bien! très-bien! — Mouvement prolongé d'approbation,)
Assemblée nationale. — Séance du 6 octobre 1848.
I/Assemhlée constituante était appelée à décider si ce serait la Chambre ou le pays qui nommerait le président de la République. M. de Lamartine posa énergiquement la question à la tribune. Son discours l'emporta et fit prévaloir l'élection par le
peuple.
Messieurs,
Indépendamment du péril de parler dans une question où les es|)rits (lottent dans une indécision que nous avons tous comprise par la n6tre, il n'y a rien de si pénible, pour un orateur, que d'admirer, que d'apprécier ce qu'il vient combattre. {Agitation.)
Plusieurs voix. On n'entend pas.
M. DE Lamartine. Je reprends. Messieurs : je disais qu'indépendamment de l'émotion qu'éprouvait un orateur, un homme politique, au moment de se prononcer sur une des questions les plus flottantes, les plus indécises dans l'opinion de son pays et un moment dans la sienne propre, il y avait quelque chose de pénible, particulièrement pour
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l*orateiir, à venir combattre des adversaires dont il avait profondément apprécié les motifs et admiré hier et aujourd'hui le talent. Telle est cependant ma situation. G*est là le sentiment que j'ai éprouvé et que j'éprouve en montant à cette tribune.
La plupart des orateurs entendus hier et aujourd'hui, Messieurs, ont confondu en une seule et même discussion ce que j'aifrais voulu séparer, les cinq articles du chapitre en discussion devant l'Assemblée nationale ; je serai forcé, quoique très-sommairement, vu l'heure et les dispositions de l'Assemblée, de les suivre un moment dans les différentes spécialités de leur argumentation.
Il s'est agi et il s'agit dans cette discussion, depuis deux jours, non-seulement de déterminer si le président de la République sera nommé par l'Assemblée, nationale ou par le pays ; mais il s'agit encore, vous l'avez entendu il n'y a qu'un instant, de savoir si la République aura un président, ou si elle n'aura que des conseils, des comités de salut public, de sûreté générale, de recherches, comme nos premières assemblées révolutionnaires.
Il s'agit de savoir quels seront la forme, la durée, le mode de cette présidence ; si elle sera à une ou à plusieurs tètes, si elle sera annuelle ou quinquennale, ou seulement si elle sera, comme le pouvoir temporaire et transitoire que vous avez institué jusqu'ici , et comme le demandait tout à l'heure l'honorable membre auquel je réponds, un pouvoir investi de toute votre force, de toute votre majesté, mais un pouvoir temporaire, transitoire, et manquant par là même, selon moi, des conditions de fixité nécessaires dans ce moment-ci à notre pays pour que, sous la révolution, il découvre un gouvernementl
Messieurs, quant à la question de savoir si la présidence sera un des modes d'organisation de la République, si la République aura un président ou n'en aura pas, je ne répondrai qu'un seul mot.
J'ouvrirai l'histoire de toutes les assemblées, et spéciale-
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ment des assemblées françaises qui avaient accepté, dans dos conditions normales alors, mais qui seraient tout à fait irrégulières aujourd'hui, ce mode de constitution ; je vous montrerai cette distinction de fonctions, car je ne me sers pas du mot de division des pouvoirs (il ne s'applique plus à rien) ; la division des pouvoirs ne s'applique plus en <|uoi que ce soit à notre mode de gouvernement essentiellement unitaire, et où la souveraineté indivisible, comme l'Assemblée nationale, repose tout entière en nous, parce <]ue nous sommes nous-mêmes l'expression unitaire du |)euple tout entier. Mais, Messieurs, je vous montrerai le ion*,' Parlement et Ja Convention, prenant ce mode de 'gouvernement qu'on osait vous conseiller tout à Theurej réunissant, non pas seulement le pouvoir exécutif et le ])oiivoir législatif, mais réunissant ou tenant, du moins sous leurs mains, le troisième pouvoir, le pouvoir judiciaire, qui seul, dans une telle forme de gouvernement ou plutôt de tyrannie, peut compléter le gouvernement unitaire d'une assemblée, et je vous dirai : Si vous voulez entrer dans ce mode de gouvernement, si vous pensez ipie les circonstances dans lesquelles se trouve la patrie exigent cette intensité terrible de forces qui s'élèvent, non pas comme un appel, mais comme un épouvantail dans notre histoire, pour nous écarter de ce système ; si vous le voulez, ayez la logique tout entière de votre pensée, ne confondez pas seulement en vous le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif, confondez aussi le pouvoir judiciaire, et alors rappelez-vous de votre vrai nom, appelez-vous la Terreur! ( Vive sensation et approbation à droite,)
Vous ne le voulez pas, le pays en a iiorreur, la situation ne le commande pas; écartons donc cette argumentation. {^Très-bien !)
Je dirai très-peu de choses de plus sur un autre mode de» gouvernement qu'on vous conseillait indirectement hier, celui de l'absence même d'unité dans votre pouvoir executif sous votre main, celui des comités, celui de ces
gouvernements irresponsables, de ces gouvernements les plus terribles; savez-vous pourquoi? Parce qu'ils sont anonymes, parce que, étant anonymes, la responsabilité s^y égare, non-seulement dans le temps, mais dans l'histoire, et que pour nous, qui avons lu et écrit l'histoire de cette époque, si récente cependant, pour nous, la responsabilité s'égare tellement sur les noms, entre les personnes, qu'à cinquante-cinq ans de date il nou^ est impossible de renvoyer souvent la rémunération ou de reconnaissance ou d'horreur à tel ou tel nom de notre histoire, et que nous ne savons pas à qui, de Collot-d'Herbois, de Barrère, de Robespierre ou de Danton, nous devons renvoyer la responsabilité de telle ou telle mesure de cette forme de gouvernement qu'on ose vous conseiller. (Très-bien,)
Mais d'ailleurs, à côté de cette violence, qui est pour ainsi dire commandée par cette forme de gouvernement, il y un autre inconvénient qui parait bien incompatible avec celui-là, et qui cependant l'accompagne presque toujours. Cet inconvénient des gouvernements à plusieurs têtes, des gouvernements par comités, des gouvernements par conseils, c'est la faiblesse; la faiblesse, car, par une suite naturelle de ce frottement des convictions, des volontés des individus dans les gouvernements de cette nature, savezvous de quoi se compose le gouvernement ? Il se compose d'une moyenne, il se compose de concessions réciproques, de lenteurs, d'atermoiements. Or, les gouvernements de moyennes et de concessions ne sont pas ceux qui conviennent aux grandes nations, aux grandes époques, aux grandes crises dans lesquelles nous nous trouvons; les époques énergiques ne veulent pas de moyenne de gouvernement, elles veulent un pouvoir à leur image. (Très-bien! trèsbien f)
Maintenant je passe au fond de la question même, à celle qui avait le plus spécialement préoccupé ma pensée hier et depuis quelques jours, à la forme de nomination du président de la République ou par vous ou par le pays.
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J*ai entendu avec le plus vif intérêt, avec une sincère et consciencieuse anxiété, hier, Téloquent orateur qui pendant près de deux heures a feuilleté pour ainsi dire page à page tons les enseignements de Thistoire et de la politique sur cette grande et dif(icile,question \ je parle de Thonorable M. Parieu.
Ces considérations ne m'étaient pas nouvelles; et moi aussi, j'avais lu, j*avais étudié, depuis cette incertitude qui pèse sur notre Intelligence, j'avais lu en différents textes (le constitutions ces différents modes d'élection du chef, du président, du modérateur de la République, chez les diverses nations qui ont fait reculer la monarchie devant la forme dèlinitive de la liberté^ devant la République. J'ai vu les Ktals-Unis, les républiques américaines, Venise, Gènes, les formes mêmes du gouvernement dans les conclaves, d'où sortent ces grands chefs de la république catholique. J'ai étudié, dans notre propre histoire, le système de 4793, avec ses vingt-cinq membres qui devaient former le Conseil de la République. J'ai la constitution de l'an III; j'ai vu ce mécanisme combiné par lequel une première candidature dans les départements portait cinq noms, présentait ensuite le nombre de vingt-cinq au Conseil des Anciens par le Conseil des Cinq-Cents. Je me suis efforcé de me rendre compte des motifs de ces différentes compositions^ de ces différentes combinaisons de l'élection aux différentes époques de notre histoire et de celles des nations qui nous avoisinent.
Kh bien ! je le déclare avec franchise, je n'ai trouvé là, pour nous, la lumière, l'évidence^l'applicabilité d'aucun grand ))rincipe général qui ait suffi pour éclairer ma conscience et mon intelligence. L'honorable M. Parieu vous citait hier l'exemple des États-Unis d'Amérique, de la Suisse et de la Hollande, qui font nommer au second degré, au troisiènn» degré dans une de ces républiques, le président rharLié du gouvernement du pays.
Mais que l'hoQorable M. Parieu me permette de lui faire
une observation qui me frappait en écoutant ses paroles, c'est que ces exemples s'appliquent aussi mal aux institutions qu'il s'agit de fonder pour nous et chez nous, qu'ils s'appliquaient l'autre jour, dans la discussion de l'assemblée unique, à la question qui s'agitait ici.
Les États-Unis nomment à deux degrés, la* Hollande nommait à deux degrés, la Suisse nomme à plusieurs degrés ; pourquoi ? Parce que ces trois pays sont des États fédératifs; parce qu'avant que l'unité fédérale, qui est la seule représentée dans la nomination du pouvoir suprême qui correspond à la fédération tout entière, avant que ces unités fédérales viennent porter leur siulTrage pour consacrer le droit présidentiel du chef de la République, il faut qu'elles s'entendent avec elles-mêmes; parce que, en un mot, elles représentent non pas une volonté individuelle, mais la volonté de chaque membre de la fédération.
Voilà le secret de ces trois modes ; ces républiques ont ou avaient ces natures particulières de pouvoir : les États- Unis avaient fait alliance avec l'Océan, la Suisse avec ses montagnes, la Hollande avec ses marais ; un pouvoir fort leur était moins nécessaire.
Mais, Messieurs, il ne vous échappe pas que la France n'a rien, n'a rien eu, n'aura rien, ne veut rien avoir de comparable, dans sa constitution sociale et nationale, à ces fédérations qu'on nous cite sans cesse en exemple, sans avoir compris leur nature et leur nécessité.
Messieurs, je suis tenté de laisser toutes ces considérations secondaires, scientifiques pour ainsi dire; je suis tenté, dis-je, de négliger toutes ces considérations historiques, accessoires à la question qui nous occupe, intempestives, tardives, arrivant trop tard à cette tribune aujourd'hui, et d'entrer tout de suite et à fond dans les motifs secrets, dans les raisons consciencieuses qui nous pcéoccupent, nous agitent et nous passionnent saintement, je le dis, car je n'ai pas vu, depuis que l'Assemblée nationale est réunie, de symptôme d'un autre esprit que celui d'un es-
prit d'examen consciencieux, patriotique dans ses délibérations; pas l'ombre de factions n'a pesé sur les esprits de cette Assemblée. Je le dis sans la flatter, comme je le sens, comme je le pense. {Très-bien! très-bien !)
Eh bien ! je suis tenté, dis-je, à cause de cela même et par l'audace que donne à une conscience comme la mienne l'harmonie avec vos propres consciences à vous, l'audace de parler cœur à cœur, ouvertement, devant vous et devant le |)ays, des motifs qui, pour les uns ou pour les autres, vont peser toutà l'heure dans le vote que nous allons porter, en pesant d'avance votre boule dans votre main!
Si la question n'était que dans la question ; s'il ne s'agissait véritablement que de déterminer telle ou telle combinaison mécanique d'où doit sortir, pour ainsi dire, ou par nue seule explosion de votes, ou par une filière successive (le sulfrages se fortifiant, s'amoindrissant, s'épurantles uns iesautreSjle votedu président, mon Dieu! cela serait bientôt fait; il n'y aurait pas de logique là contre la logique ; nous nous dirions : Le peuple, dans notre constitution de Février, est un peuple seul et unitairement souverain ; c'est donc (le son sein, c'est du sein de cette souveraineté unique, et toujours debout dans le peuple, que doit sortir, non pas connue vous le disait hier M. Parieu, cette division des pouvoirs, je répudie encore une fois ce terme, mais cette distinction des fonctions de la souveraineté nationale. Voilà la logique.
Nous, nous disions : Ce peuple, cette démocratie dont on parlait tout à l'heure avec une si juste inquiétude, elle est jalouse, c'est sa nature ; elle est ombrageuse, elle est susceptible ; elle est inquiète et jalouse d'autant plus, Messieurs, <pi elle n'a pas encore un long règne derrière pour la rassurer sur ses inquiétudes et sur ses préoccupations. {Assentiuu'iit marqué,)
Kh bien ! dans cet état de votre démocratie, car il est certain qu'elle envisage chacun de vos actes et jusqu'à vos arri(Te-pensées, celles du moins qu'elle vous suppose, avec
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cette inquiétude et cette jalousie qui font le fond de la nature démocratique, qu'y a-t-il à faire ? Lui donner la^g^ ment, amplement, sincèrement, sans lui rien retenir, sot droit tout entier. {TrèS'bien ! très-bien! — Mouvement prolongé.)
Nous nous dirons de plus, et c'est là, je demande à FAs^ semblée la permission de m'y arrêter une demi-minute, c'est là une des considérations qui, pour moi, ont le pk^ indue sur ma résolution, nous nous dirons : Dans les républiques, quelle est la force ? où est la force ? où la puiset-on ? par quel signe la marque-t-on sur le front des pouvoirs, des institutions et des hommes? Le pouvoir, dan» les républiques, est dans la popularité, ou il n'est nulle part. (Très-bien !)
Tant que l'Assemblée nationale est la. popularité vivante du pays, non pas cette popularité mobile que le matin apporte et que le soir emporte, mais cette popularité du bon sens, de la réflexion et de la conscience, qui accumule lentement, sur tous les noms des représentants dont cette grande Assemblée se compose, le signe de l'assentiment, le mandat de la confiance, la force du pays; c'est de cette popularité que je parle; eh bien ! cette popularité, elle est à elle seule, soyez-en sûrs, elle est le pouvoir tout entier. {Trèsbien ! très- bien!)
Supposez maintenant que, comme il arrive dans toutes les choses humaines, et comme il est arrivé surtout dans les premières périodes et dans les périodes encore révolutionnaires des institutions, cette popularité s'évanouisse peu à peu, qu'elle s'use par les mois, par les Jours, les années, par les refus quelquefois courageux et énergiques, qu'une Assemblée nationale doit savoir faire au sentiment mal éclairé du peuple; supposez que cette popularité s'éloigne et se sépare d'elle; elle s'éloigne et se sépare en même temps des deux pouvoirs, des deux fonctions ; en abandonnant l'Assemblée nationale pour un temps, elle abandonne aussi le pouvoir exécutif. Je vous le demande,
ilaiis quoi ahîmc n*étes-voiis pas précipités ! et votre pouvoir constitué ne s'anéantit-il pas au même instant aux ytMix du peuple! {Profonde sensation,)
Yoilà, je le répète, une des considérations qui m'ont le plus vivement frappé. Je me suis posé devant les yeux le problème de cette lacune de popularité honnête et consciiMuieuse de l'Assemblée; je me suis dit : Voilà un président, il a été appelé par TAssemblée nationale, il est le favori, passez-moi le mot, il est le favori du parlement aux yeux du peuple. (Murmures d'approbation,)
Je retire l'expression si elle blesse... {Du tout! du tout! — Très-bien! très- bien!)
Je me suis mis souvent dans ma pensée, vous disais-je, en face de cette situation qui^'peut arriver, qui doit arriver, car tout arrive dans la mobilité des choses, des hommes «l (les temps où nous sommes ; je me suis mis en face d'une assemblée nationale ayant perdu momentanément sa popularité, et par conséquent sa force dans le pays, et d'un président sorti exclusivement du sein dessûtîragesde l'Assemblée nationale, d'un favori, pour répéter le mot, puisqu'il ne vous a pas choqués, d'un favori du parlement, au lieu d'un élu du peuple, perdant par cela même sa popularité; pourquoi? Parce qu'émané de l'Assemblée nationale, la popularité qui entoure l'Assemblée nationale est la sienne propre, et parce que, un moment, l'impopularité qui viendrait affaiblir, ternir cette Assemblée nationale, réagirait jusquesur lui, et qu'ainsi que lepouvoirlégislatif, le pouvoir «'xéculif, plus en contact avec le peuple, en contact de tous les jours, et par conséquent à qui la popularité est plus nécessaire qu'à tous les autres pouvoirs, le pouvoir exécutif serait atteint de la même impopularité ; tout périrait ou du moins tout s'éclipserait à la fois dans le prestige des deux |)ouvoirs, trop enchaînés l'un à l'autre, puisque l'un sortirait de l'autre. {Très-bien!)
Oui, tout serait anéanti, tout disparaîtrait à la fois dans
cette lacune de force, de popularité etde pouvoir, {Marques nombreuses d'approbation.)
Nous nous dirions enfin, et je finis par là cette énumération, nous nous dirions enTin : Dans toute constitution, mais je ne dis pas seulement dans toute constitution politique, dans toute constitution naturelle, si j'osais remonter aux exemples trop physiologiques, quoique très-spirituels, qui ont été apportés à cette tribune par mon remarquable adversaire M. Félix Pyat ; dans toute constitution, tout pouvoir propre doit avoir sa prérogative. Ce qui est vrai d'un pouvoir propre est vrai aussi d'une grande fonction de gouvernement, qui, bien que ne s'élevant pas, dans votre pensée comme d^ns la mienne, à cette souveraineté de pouvoir que vous réservez avec raison au peuple, s'élève cependant à l'exercice même de cette souveraineté dans ses fonctions les plus augustes et les plus difficiles. Il faut une prérogative à chacun de ces pouvoirs; vous avez la vôtre, vous l'avez dans l'élection universelle du pays qui vous investit, pour ainsi dire, de la personnalité même de cette grande nation que vous résumez ici dans cette enceinte.
Mais ce pouvoir exécutif que vous devez et que vous voulez créer, non pas pour lui léguer une part de votre souveraineté, mais pour lui en confier l'exercice distinct, spécial et responsable surtout, et c'est là ce qui le rend pardessus tout .un pouvoir distinct et nécessaire, ce pouvoir responsable, vous devez vouloir qu'il ait aussi sa prérogative dans le pays comme vous l'avez vous-mêmes, sans quoi cette qualité de subordonné du pouvoir législatif, qu'on osait revendiquer pour lui tout à l'heure, ne serait qu'une trop triste et trop faible réalité devant l'impuissance de ses fonctions ; ce ne serait plus un ressort dans votre constitution, ce serait une aiguille destinée seulement à marquer l'heure de vos volontés ou de vos caprices sur le cadran de votre constitution. {Très-bien! — Longs murmures d'approbation.) Je continue :
Puisque tous ces motifs que je viens d'énumérer rapidement devant l'Assemblée n'éprouvent aucune contradiction dans cette enceinte {A gauche : Si! si!).,, ils n'en ont pas éprouvé jusqu'à présent, ils en éprouveront tout à l'heure à cette tribune. Mais puisque ces motifs, dis-je, ne provoquent aucune opposition d'instinct, de clameur publique, c'est celle dont je voulais parler dans cette enceinte, puis- (]u'ils sont à un certain degré d'évidence et de palpabilité |)our tous les esprits, il y a donc un autre motif^ et c'est là (jue j'en veux venir! il y a donc une autre raison de cette hésitation prolongée, de cette hésitation maladive qui travaille depuis quelques mois, depuis quelques jours, nonseulement l'opinion publique, mais ceux mêmes qui sont eliargés, comme vous, de fixer cette opinion publique par un vote dans la constitution. Eh bien ! M. Parieu le disait hier avec franchise, et je l'en remercie; sans lui, je n'aurais pas eu l'audace d'aborder franchement cette partie de la discussion, si difficile, parce qu'elle est presque personnelle; M. Parieu vous disait :
Vous allez faire la revue des grands partis qui peuvent di\iser momentanément les opinions sur le territoire de la France; vous allez faire le grand recensement, il a presque (lit le grand recrutement, ou il l'a dit du moins dans la fin (le sa phrase et de son discours, vous allez faire le grand recensement de tous les partis antirépublicains, de tous les partis surannés, estimables quoique surannés, qu'un sentiment honorable enchaîne encore à des convictions .sincères, mais de tous ces partis qui, selon moi, qui, selon \ous, mon Dieu ! qui, selon eux-mêmes, dans la partie sélieuse et intelligente qui les compose, n'ont plus de rôle à jouer dans la politique de ce pays. (Approbation.)
Vous allez faire leur recensement, vous allez réunir d'un enté les légitimistes sous le nom d'Henri Y, de l'autre les p.ntisans de la monarchie de Juillet à peine exilée par le malheur, ou plutôt par la faute de nos institutions et les ( unseils d'une mauvaise politique. N'accusons pas le mal-
heur, et laissons à chacun sa responsabilité! {Tt^ès-bieii I)
Vous allez faire le recensement de tous les partis, et ne tremblez-YOUS pas, ajoutait l'orateur courageux, ne tremblez-vous pas du nombre de ces suffrages qui vont déclarer à la République autant d'inimitiés acharnées qu'il y aura de votes dans l'urne du scrutin pour la présidence?
Je dirai à M. Parieu que la France et moi nous avons à cet égard plus d'impassibilité, je ne dirai pas plus de courage que lui; je lui dirai que ce serait, selon moi, une chose ridicule à la République française et à l'Assemblée qui la représente, de se préoccuper de quelques suffrages égarés sur des noms d'hommes qui ont perdu la qualité légale de citoyens aux candidatures de la * République. .. Mais je le dis avec certitude, et je suis convaincu que je ne serai au dehors démenti par aucun des partisans sérieux de ces dynasties {Mouvement) ; je dis que les représentants de ces dynasties éteintes, errantes aujourd'hui sur la terre étrangère, regarderaient, non pas comme un triomphe, mais comme une abdication, une seconde abdication de leur naissance, de leur nature, de leurs droits divins et primordiaux, de venir briguer, quoi? quelques voix à une candidature pour un pouvoir précaire, emprunté pendant un an, pendant deux ans, pendant trois ans, sur la République, sur le territoire de cette France.. . {Interruption. — Trèsbien ! très-bien !)
Messieurs, je ne crains pas de le dire, vous calomniez ces pouvoirs déchus. Ils ne voudraient pas remonter par de tels degrés. {Très- bien!)
Messieurs, votre interruption a coupé ma pensée par le milieu; je vous demande la permission de l'achever.
Je disais que ce que votre bon sens déclare impossible dans le représentant de la légitimité absent, le bon sens public, la simple réflexion le déclare plus impossible encore pour la dynastie illégitime de Juillet. {Très-bien/)
Quoi ! ce pouvoir monarchique qui est tombé, qui s'est a (laissé de lui-même, il y a six mois, au milieu de toutes
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les forces constituées de la représentation nationale, de 1 administration et de Tarmée; ce pouvoir qui s'est ainsi dérobé à la France, il tenterait, six mois après, de rentrer caché dans Turne d*un scrutin! Quelle pitié! C'est infipossible, ce qui est ridicule n'est pas possible en France. (Trésbien ! — Longue agitation,)
Mais si cela est impossible pour les deux dynasties que j'ai citées, cela cst-il plus possible pour une autre? Car, si vous le déclarez improbable, ridicule, impossible pour les deux dynasties dont je vous parle, vous pensez donc à une autre? Vous avez donc un autre motif d'hésitation dans vos pensées? Osez le dire, dites tout. Le pays doit tout entendre; c'est l'esprit de la République, elle n'a peur de rien.
Eh bien ! Messieurs, je veux soulever, moi, autant qu'il est en moi, le poids secret qui pèse sur la pensée et sur la conscience de l'Assemblée nationale et du public dans cette question. Et ne craignez rien à cet égard, je le ferai avec autant de convenance que nous devons apporter d'impassibilité, de courage ici, quand il s'agit d'un grand, du plus ^nind de tous nos intérêts publics.
A une autre époque, Messieurs, lorsqu'il nous a paru qu'il y avait incompatibilité actuelle, présente, immédiate, entre la fondation et la sécurité de la République et des noms d'individus dont le seul crime, ne l'oubliez pas, c'est trop de gloire... [Rumeurs,)
Plusieurs membres. — De gloire héréditaire.
Je supplierai mes honorables collègues de modérer, en faveur de l'orateur et d'une voix fatiguée, ces interruptions, non pas seulement parce qu'elles brisent la parole, mais pareil qu'elles brisent aussi la pensée, et qu'elles m'exposent ainsi à vous présenter des considérations moins dignes <le vous. (L' coûtez! écoutez!)
Je disais, et si vous m'aviez laissé achever, vous seriez convenus que mon expression était exacte, que, quand nous nous étions préoccupés du danger que des noms d'in-
dividus dont le péril, le crime, si vous le voulez, n'est qu'un trop éclatant reflet de gloire sur le pays, nous n'avons pas hésité, nous avons apporté ici, non pas un acte sévère, il n'en sortira jamais de cette main, non pas une mesure acerbe, mais une mesure de précaution et de prudence, un ajournement de quelques mois à la plénitude de la jouissance des droits de citoyen français pour cette famille.
Ces temps sont changés. Vous, représentants de la France, vous, partie intéressée plus que nous, vous en avez décidé autrement, et je m'incline devant la sagesse et devant la prudence dont vous avez peut-être fait preuve contre moi-même dans cette occasion. Vous aviez le droit de le faire, d'être magnanimes, vous ! Nous n'avions pas ce droit, nous ; nous étions placés en sentinelles avancées pour couvrir la République, et vous-mêmes, et notre pays, contre toutes les éventualités, même chimériques, de dangers qui pouvaient inquiéter la République. Nous l'avons fait. Vous avez fait autrement; vous avez rendu tous les droits, la patrie, tous les titres, non-seulement de citoyens mais de représentants, le droit commun de la souveraineté nationale, aux membres de cette famille. Je n'ai rien à vous dire; je m'incline, et aucune parole, je le répète, ne sortira de ma bouche sans être empreinte du respect que je dois et à votre décision et à ces noms.
Voilà cependant ce qui préoccupe en ce moment la pensée de l'Assemblée, c'est l'éventuahté qu'un fanatisme posthume du pays ne se trompe de date, de temps, de jour, et ne porte à l'image de ce grand nom, nejfporte aux héritiers, je ne dirai pas de la gloire, car la gloire qui donne l'immortalité ne donne pas, malheureusement, de droits au partage de l'héritage; ce qui vous préoccupe, dis-je, c'est la peur que cet éclat, si naturellement fascinatour pour les yeux d'un grand peuple militaire, n'entraîne la nation dans ce que vous pourriez considérer ou dans ce que je considérerais peut-être moi-même, à tort, comme une erreur et comme un danger du pays.
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Eh bien! je me suis dit: Ce danger est-il probable? Je ne le nierai pas, je n'ai à cet égard ni négation ni affirmation; je ne sais pas lire, pas plus que vous, dans les ténèbres de notre avenir; mais cependant je puis me dire que la réilexion est une des forces humaines dans un pays aussi sensé et aussi profondément intelligent que notre pays; que, pour arriver à des usurpations du genre de celle (pron pourrait craindre, non pas des hommes, je le répète... j(» respecte leur patriotisme et leur conscience, et je suis ronvaincu, comme ils l'ont dit eux-mêmes à cette tribune, car je crois à la parole des honnêtes gens, je suis convaincu (|u\iucune pensée d'usurpation de cette nature n'approchera jamais d'eux-mêmes... Mais je parle de leurs partis, (le ces petits groupes d'hommes intéressés qui s'agitent toujours autour des ambitions supposées, quoique non existantes, et de ceux qui exploitent au profit des factions la plus grande mémoire, la gloire la plus éclatante de notre |)ays. Eh bien ! je dis que ces hommes seraient promptement, inévitablement trompés dans leurs espérances; je dis (pie, pour arriver à un 18 brumaire dans le temps où lions sommes, il faut deux choses : de longues années de terreur en arrière, et des Marengo, des victoires en avant... \ UK' apin'obation. — Sensation prolongée.)
Je disais. Citoyens, que pour motiver, pour nourrir des pcMisées de cette nature dans ces groupes d'hommes, que je ne voudrais pas même qualifier du nom de faction dans le pays, il fallait autre chose que des réminiscences et des ambitions, qu'il fallait des années de terreur en arrière et des Maren;io en avant. Nous n'avons ni des années de terreur en arrière, ni des Marengo en avant. Tranquillisons-nous donc, et réfléchissons de sang-froid, indépendamment de tonte considération dynastique ou personnelle,, à la grave «piestion dont nous sommes en ce moment occupés.
Messieurs, quel est le véritable danger, danger législatif, constitutif, de la loi qu'on vous propose de porter ou de ne pas porter dans notre constitution? quel est le vrai danger
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de la République de Février, à Theure où nous sommes, non pas à ses premiers jours, elle ne le courait pas alors, mais à Theure où nous sommes, heure un peu triste, passezmoi le mot, à l'heure de ce reflux des révolutions, qui est le moment où l'enthousiasme tombe, le plus pénible, le plus ingrat à traverser pour les peuples ; quel est le vrai danger? Vous l'avez dit hier, on vous le dit presque tons les jours, et nous nous le disons encore davantage dans nos entretiens particuliers, et il faut que ces entretiens particuliers, qui ne sont au bout du compte que les murmures de la conscience générale du pays, passent hors de cette enceinte et aillent faire réfléchir, penser ceux mêmes qui ne vous entendent pas à cette tribune ou dans vos entretiens secrets; le danger de la République, ce n'est pas telle ou telle prétention monarchique : ce n'est pas aujourd'hui que je le craindrais; ce n'est pas encore l'heure de ces résipiscences et de ces retours toujours heureusement un peu lents et un peu tardifs, qui font revenir la liberté sur ses pas et les peuples sur eux-mêmes. Il faut pour cela quelques années ; il faut avoir accompli la rotation de tous les inconvénients et de tous les avantages d'un système politique quelconque, avant que le système opposé ne vienne se présenter comme un idéal, comme un regret et comme une espérance à un pays longtemps déçu. Mais nous ne sommes pas encore à ces années, nous sommes à six mois do la fondation de la République, à son époque, je vous le répète, la plus pénible, la plus triste, la plus périlleuse, si nos courages n'étaient pas au niveau de la situation. ( Bravos prolongés, )
Ce danger, j'oserai vous le dire, et je vous supplie de ne pas murmurer, je le dis dans le même sentiment avec lequel vous l'entendrez vous-mêmes, c'est une certaine incrédulité j ce danger, c'est un manque de foi, c'est une certaine indifl'érence par défaut de foi; c'est une certaine désafl'ection aussi de la République, à cause des difficultés mêmes qu'un gouvernement si beau, si grand, impose au
peuple qui a voulu se le conquérir, et qu'il saura rafTermir pour lui et pour ses enfants. {Très-bien t)
Ce danger, vous disais-je, c'est la désaffection. Vous savez comment est née cette République. A cet égard, des membres du Gouvernement provisoire qui ont parlé ici avant moi vous l'ont dit eux-mêmes; et à quoi bon cacher ce que la France saittout entière? à quoi bon ces réticences soi-disant politiques qui ne servent qu'à affaiblir les vérités et, en affaiblissant les vérités, à affaiblir aussi les courages?
La République n'a été, en vérité, qu'une grande et merveilleuse surprise du temps. Tous les esprits n'y étaient pas encore suffisamment préparés. Je ne dirai pas, comme mes collègues, que la France n'était pas républicaine : j'ai la conviction, et un de ces jours, si vous le permettez, j'analyserai devant vous cette conviction en moi; j'ai la conviction que la France, si elle n'est pas républicaine par ses faiblesses, si elle n'est pas républicaine par ses habitudes, si elle est monarchique par ses vices de caractère, passez-moi le mot, est républicaine par ses idées; elle est républicaine par ses grandes vertus naturelles et par ses traditions d'indépendance. (Srauo!)
Vous concevez dès lors que je ne n\e sois pas inquiété, au delà des bornes, de cette surprise que la République de Février faisait à nous-mêmes et à l'esprit du temps, quand la monarchie s'écroulait sous nos pas, à une tribune voisine de celle OÙ je vous parle. {Sensation /t7'0 fonde,)
Non ! l'enthousiasme du peuple, la beauté du caractère populaire pendant les premiers temps, la magnificence de l'institution de cette République, qui ne coûtait ni un regret, ni une larme, ni une goutte de sang à la patrie, et (|ui lui apportait des espérances que vous êtes appelés à réaliser, non pas d'un seul coup, mais jour à jour, avec sagesse, avec possibilité, avec cette lenteur que comporte toujours l'accomplissement d'une des plus grandes choses humaines, tout cela a rallié à la République, dans les premiers moments, tous les esprits. Et, permettez-moi de
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VOUS le dire, nous qui en avons été témoins, la République a rallié à elle tous les cœurs, même de ceux que vous accusez aujourd'hui d'en être le plus éloignés.
Si j'apportais à cette tribune, Citoyens, les confidences des chefs des plus grands partis dynastiques à cette époque, vous seriez convaincus que, dans ce moment de chaleur, d'émotion, qui élève les partis au delà d'eux-mêmes, qui fait que les hommes sont au-dessus de leur ambition et de leurs regrets, il n'y a eu qu'un seul sentiment, l'acceptation loyale, sincère, énergique et confiante de la République. {Vive adhésion.)
Et pourquoi ces premiers jours, ces premiers mois d'enthousiasme, d'espérance, d'acclamations et d'acceptation unanime se sont-ils changés, dans les départements, dans le fond du pays, depuis quelque temps, en incrédulité, en manque de foi, en défiance, en défaillances?
Vous le savez comme moi. Citoyens, les tristes agitations d'avril, de mai, de juin, la crise financière, les difficultés de la circulation, et cette faction involontaire de la misère publique sur laquelle nous essayons tous les jours d'attendrir, d'émouvoir l'âme de la République {Bravos à gauche), cette faction de la faim quoi vous corrigez tous les jours par vos bienfaits ; cette agitation, ces inquiétudes, cette violence de mauvaises pensées, reprenant de la force à mesure que vous perdez de la confiance et de la sécurité, ont un moment afiéné, ébranlé les cœurs des faibles parmi une partie de la population du pays.
Eh bien ! Messieurs, est-ce que personne n'a concouru à cette désaffection, à cette indifférence des populations en France? Tout le monde, permettez-moi de vous le dire, les uns par des excès de défiance et d'exi|çence envers le gouvernement encore embarrassé de la République, les autres par des excès d'impatience, par un système soidisant ultra-républicain, que ces populations mal éclairées pouvaient confondre, non pas avec le progrès, mais avec la subversion de la société elle-même.
Ainsi on est allé de campagne en cannpagne, de "tléj)artcment en département, on a dit au peuple : Voyez <e (|ue c'est que la République; c'est le partage des terros, c'est la spoliation des industries, c'est le papiermonnaie, c'est la main de l'État dans la liberté des industries, c'est le maximum, c'est la ruine du travail libre. (Très- bien /)
C'est la profanation des religions et des cultes, c'est* la menace aux propriétaires, c'est la violence faite à la , famille, ce sont des agitations populaires incessantes, ce sont ces clubs anarchiques ou sociaux établis à tous les coins (le vos rues ou des places publiques, dans lesquels vous (Mitendrez tous les jours des délations contre les citoyens, dans lesquels des noms marqués à l'encre rouge de la calomnie, comme vous l'avez vu et entendu tous les jours, sont livrés à la haine, aux ressentiments et à la colère aveugle d^s populations égarées! Voilà ce que c'est que la Hépublique ; et c'est ainsi qu'on la fait méconnaître en la calomniant dans le pays. [Très-bien! très-bien î — Longue fif/itntion.)
VAi bien ! est-ce dans une situation pareille, dans une disposition pareille de l'^prit d'une partie de vos populations, dans vosdépartementsetdans vos campagnes, qu'onestbienveiiu à nous porter à cette tribune le système qu'on y soutient depuis deux jours, à nous proposer de dire à ce pays déjà trop refroidi, déjà trop ralenti dans son mouvement vers les institutions populaires, déjà trop indiiTérent et trop désaffectionné de ce magnifique idéal que la Révolution de Février lui avait ouvert, est-on bien venu à dire à ce pays : «Nous t'enlevons ta part dans la souveraineté que nous venons en vain d'écrire, nous te chassons de l'exercice de cette souveraineté; après l'avoir proclamée, nous t'enlevons ta part (le souveraineté, nous t'exilons de ta propre République, ainsi que la majorité des électeurs en furent exilés pendant trente-six ans sous le gouvernement constitutionnel ! ji Dès-bien ! très-bien f)
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Est-ce là, je le répète, le moyen de rallier, de réchauffer, de recruter des forces intellectuelles, des forces de confiance, de foi de plus à la République que nous voulons fonder, et que nous ne pouvons fonder qu'avec le concours unanime de ce peuple? (Très-bien t — Nouveaux applaudissements,)
Je sais, pour moi, que si je voulais blesser davantage le coDur du peuple, que si je voulais Taliéner plus complètement à sa République, je n'inventerais pas. Messieurs, un autre et plus habile, ou plutôt un plus funeste procédé. (C'est vrai !)
Mais si je voulais, au contraire, et c'est ce que nous voulons tous ici, sans exception de nuances sur ces bancs, si je voulais, au contraire, rallier, recruter, cointéresser, solidariser, par un lien rattaché au cœur de chaque citoyen, tous les individus, toutes les volontés, toutes les forces de la population pour la République, je ferais le contraire, et je dirais : Ce que nous vous proposons, nous, avec la commission, c'est de dire loyalement, hardiment à tous les citoyens du pays, à chaque citoyen du pays, à son foyer, dans sa demeure, dans sa commune : Réfléchis, réfléchis et juge, et quand tu auras jugé et réfléchi, prononce toimême, choisis toi-même parmi tous tes concitoyens, parmi ceux dont le nom, venu jusqu'à toi, t'inspirera le plus de sécurité, le plus d'estime, le plus de confiance, choisis-le et nomme-le. Celui-là sera, non pas ton maître, il n'y en a point sous les républiques, mais celui là sera ta personnification même, et cela est plus glorieux que d'être ton maître; celui-là sera ta personnification, et il sera le chef, le modérateur, le régulateur de tes institutions républicaines ; il protégera ta propriété, celle de ta famille, celle de tes enfants. [Très-bien! très-bien!)
Une voix a gauche. Et l'Assemblée, que devient-elle?
Messieurs, j'ai entendu une interruption à laquelle je demande à l'Assemblée la permission de répondre, en m'écartant une minute de la voie de mes pensées.
On a dit de ce côté {l'orateur montre la gauche) : Mais, dans cette définition peut-être trop aventurée, trop splendide, c'est possible, involontaire (vous savez comment les paroles tombent des lèvres à une tribune, sans qu'on puisse It's y rappeler), dans cette définition vous avez placé trop haut les fonctions du président de la République, vous avez ainsi passé par- dessus la tète de la • souveraineté ^véritable, par- dessus la tête de l'Assemblée nationale. Ail! Messieurs, nous raisonnons, nous discutons ici tous de bonne foi ; si quelque parole de cette nature m'est, par hasard, échappée dans la dernière phrase que j'ai prononciM% reportez- vous à l'origine, et tout à l'heure reporte/ -vous à la fin du discours que j'ai l'honneur de prononcer devant vous, et vous verrez que j'ai déclaré d'avancé que le partage de la souveraineté était une chimère dans la République, que le président de votre république, bien loin d'être une part de la souveraineté de l'Assemblée nationale, n'était qu'une fonction distincte, mais nullement une part de souveraineté. Je m'arrête là, et j'espère avoir satisfait aux scrupules de l'honorable interrupteur. ( Trh-hien t très-bien t)
J(> reprends et je dis que je ne connais pas sur la terre de moyen plus efficace pour rattacher l'intelligence, la conscience, la volonté et la force de chaque citoyen au centre national, que d'impliquer pour ainsi dire sa volonté, son vote et sa main dans la nomination de ce pouvoir exécutif. VA vous ne ramènerez pas ainsi le pays seulement à la confiance, vous le ramènerez à ce respect croissant pour l'autorité, pour l'autorité républicaine, qui doit se retremper tous les jours dans la seule source de l'autorité véritable , dans la conscience des citoyens. Ne sera-ce pas là, en effet. Messieurs, ce suffrage universel délibéré, réfiéchi, volontaire, de clhKiue citoyen, dans la constitution des deux fonctions de votre gouvernement ; n'est-ce pas par excellence, passezmoi l'expression encore, le sacrement même de l'autorité; n'est-ce pas l'autorité la plus irréfragable qui puisse se
manifester au milieu d'un grand peuple? (Mouvement,) Car enfin, le droit de naissance, qu'est-ce que c'est au bout du compte? Tout le monde aujourd'hui est assez éclairé pour y avoir réfléchi ; le droit de naissance, c'est le droit du hasard. Le droit de primogéniture, quel est-il? Le droit du premier venu, le droit du premier sorti des flancs de sa mère. Le droit de la conquête, c'est celui qui avilit le peuple qui s'y soumet, c'est le droit de la violence et de la force brutale. Le droit divin n'est que la sanction^ la bénédiction du sacerdoce sur des races royales. Il y a longtemps que ce signe n'était qu'un signe et ce symbole qu'un symbole. (Très- bien t)
Le droit d'hérédité enfin ? Mais ce droit n'est quelquefois que le droit de l'idiotisme ! (Sensation^)
Mais ce que nous vous proposons, au contraire, qu'est-ce autre chose que le peuple tout entier sacrant non pas son président, je vous le répète, et ne vous y trompez pas, sacrant sa constitution républicaine tout entière. (Sensation,)
Qu'est-ce autre chose que le peuple tout entier se dépouillant volontairementhomme par homme, citoyen par citoyen, de sa propre souveraineté, pour investir quoi ! non pas un citoyen plus grand que lui, et ici je reviens à la pensée de mes interrupteurs, non pas un citoyen plus grand que lui, je le répète, mais un gouvernement plus collectif, un gouvernement plus universel, plus populaire, s'il se peut, que le peuple lui-même. {Longue agitation et applaudissements prolongés.)
Voilà, Messieurs, l'œuvre du suff*rage universel que nous vous proposons de sanctionner dans votre constitution pour l'élection de votre président.
Voyez le danger de l'autre système; voulez-vous me permettre de le toucher en passant? Voulez-vous m'accorder encore quelques minutes d'attention ?
De toutes les parties de la salle. Oui I oui ! — Parlez ! parlez!
Messieurs, retournez l'aspect de la question ; considérez
l'antre système, le système de ramendement que M. Flocon vous proposera tout à l'heure.
N'(Hes-vous pas effrayés, je le dirai à mon honorable et consciencieux collègue du Gouvernement provisoire : n'êtes- .vous pas effrayés du rôle que vous préparez au président (le votre pouvoir exécutif dans votre système ?
(Juoi 1 voilà un citoyen qui, au lieu d'être balloté en plein soleil dans cet immense scrutin populaire qui va s'ouvrir sur tous les points de la République, sortira ici d'un scrutin (le l'Assemblée nationale !
('/est du respect, sans doute; mais est-ce autant de grandeur dans le prestige? Je vous laisse à répondre vousmêmes. {Sensation.)
Voilà un citoyen qui, au lieu de sortir avec six millions (le voix qui attestent des millions de points d'appui dans la conscience d'autant de citoyens de la République, sortira peut-être à l'unanimité, je le souhaite sans l'espérer, ou sortira à une majorité quelconque du sein de cette Assemblée, à une majorité, sa vez-vous de combien de voix? A une majorité de 00, 50, 30, 20, 3 ou 4 voix peut-être. Est-ce là Tautorité, la dignité, le respect, le prestige dont vous voulez investir l'élection de votre puissance executive? Vive approbation.) Daignez m'accorder encore quelques minntesde votre attention. {Oui/ oui! — Parlez!) Je dis: Sortira à un petit nombre de voix quelconque de l'urne (le ce scrutin, et sera annoncé le lendemain dans le Moni^ tcur comme un évément parlementaire ordinaire, sur toute la surface de notre pays. Et quelles voix. Messieurs! Ici je reviens involontairement à une question que je regrette d'avoir à toucher, qu'a touchée hier M. Parieu, et qu'a touchée \m des honorables préopinants; cette question, je ne (lirai pas de la corruption, ce nom doit avoir disparu avec la source d'où elle émanait ; le nom du président sortira avec la suspicion du moins de quelques brigues, car c'est le mot (]ue cela reçoit dans la République ; des voix d'hommes auxquels la malveillance, l'envie, la faction, car il faut
oser descendre dans le cœur même des factions, pour y surprendre leurs mauvaises pensées, auxquels ces factions pourront dire : Toi, tu as nommé le président de la République, parce qu'il était ton parent et que tu voulais grandir en lui ta famille. — Toi, tu as donné au président de la , République ta voix, parce qu'il était ton ami personnel, et que, dans la grandeur de sa fortune, tu voulais élever ta propre fortune. — Toi, tu as nommé le président de la République, parce qu'on t*a promis une ambassade; toi, parce qu'on t'a promis une préfecture... [Interruption. — Oui I oui! — Bravos, — Sensation prolongée.)
Messieurs, je disais et je répète... Je regrette de prolonger de quelques minutes de trop... {Parlez! parlez!) Je disais, et je le disais sans calomnier le moins du monde, dans ma pensée, la conscience et l'incorruptibilité des citoyens qui siègent ici au même titre que moi ; mais je disais que, dans les mauvaises pensées des factions ennemies de la République et de ses pouvoirs, il y aurait des hommes qui ne manqueraient pas de dire au peuple : Celui-ci a nommé parce qu'il avait une espérance; celui-ci a nommé parce qu'il avait une ambition ; celui-ci a nommé parce qu'il avait une faiblesse; celui-ci a nommé parce qu'il avait une cupidité. Citoyens^ diraient les tribuns au peuple^ voilà la source douteuse, voilà la source suspecte d'où la République a fait jaillir pour vous, non pas son premier pouvoir, mais sa première fonction, mais celle qui est destinée à imprimer, par les mains du pouvoir exécutif, au peuple la volonté souveraine de votre pouvoir législatif, et vous ne tremblez pas de l'effet possible de ces accusations! {Mouvement,)
Ah ! on peut corrompre les hommes par petits groupes, on ne peut pas les corrompre en masse. On empoisonne un verre d'eau, on n'empoisonne pas un fleuve. Une Assemblée est suspecte, une nation est incorruptible comme l'Océan. Et il n'y aurait pas là une atténuation quelconque, au moins dans l'esprit des malveillants qui font toujours
partie d'une population! il n'y aurait pas là, selon vous, une atténuation, possible du moins, de la valeur, de la force (le votre président! La force!... Permettez-moi une digression que ce mot appelle à l'instant mémo dans ma pensée. Tout à rheure, hier aussi, si je m'en souviens bien, on vous disait, comme à une autre époque, comme à une époque où le trône superposé à la nation n'était pas un centre, mais ime domination symbolique sur le peuple, où le trône avait des intérêts séparés de la nation, on vous disait : « Prenez garde, Citoyens, de trop renforcer le pouvoir exécutif dont la force pourrait dégénérer en usurpation, et dont l'autorité, toute républicaine, toute nationale, pourrait devenir bientôt de la tyrannie contre vous-mêmes ».
Messieurs, en écoutant l'annonce de ce prétendu péril dans la situation où nous sommes, je n'ai pu, je vous 1 avouerai, retenir un certain sourire sur mes lèvres; il m'a semblé voir, dans l'orateur auquel je réponds, je ne sais, passez-moi l'expression, elle n'a rien d'oiïensant dans ma pensée, il m'a semblé voir je ne sais quelle ironie sanglante de l'instabilité des choses humaines. Nous parlons de l'excès de force du pouvoir exécutif sur les ruines et dans la |)Oussière d'un trône et d'un gouvernement à peine écroulés sous nos pas {Sensation.)
Messieurs, ce n'est, certes, pas contre l'excès de forces qu'il faut nous prémunir. Je le disais à mon voisin en écoutant lorateur auquel je fais allusion : Ah ! plût à Dieu que la Képublique en fût à se prémunir contre l'excès des forces du pouvoir exécutif! Plût à Dieu que la République fût née enfant avec toute son énergie, comme ce dieu de la fable antique qui étoulTaitdes serpents dans son berceau. (Trèsbien ! Irès^bien ! Applaudissements, )
Mais, je le répète, nous sommes loin de là; et la prudence véritable, la prudence du jour, la prudence du temps, la prudence des longues années peut-être que nous avons à ()arcourir avant d'avoir consolidé le gouvernement républicain parmi nous, elle doit être, au contraire, de cher-
cher, par tous les moyens légaux, par tous les moyens constitutionnels^ à créer au pouvoir exécutif militaire de la République cette force qui ne sera jamais de trop, puisque^ dans nos institutions présentes, ce ne sera jamais que la force du pays lui-même.
Une dernière considération, et je finis.
En investissant votre pouvoir exécutif, dans la personne de votre président de la République, de toutes les forces morales que la nature de nos institutions peut comporter, savez -vous ce que vous faites, Messieurs? Vous faites précisément ce qu'il y a à faire dans la situation précaire où sont placées encore les institutions à leur origine ; vous rendez plus impossible, en le rendant plus grave, plus odieux, plus inexcusable, l'attentat contre la République elle-même et contre les deux pouvoirs qu'elle a constitués. {Sensation,}
Oui, en mettant dans les mains et dans la conscience de chaque citoyen, électeur de la République, le gage, la participation à cette souveraineté, dans votre élection, dans celle du président de la République, vous donnez à chacun de ces citoyens le droit et le devoir de se défendre luimême, en défendant la République, et vous donnez aussi à chaque citoyen de l'empire le droit d'être le vengeur de ces attentats s'ils venaient jamais à contester de nouveau cette enceinte et le gouvernement du pays. [Très-bien î très-bien!}
Messieurs, je m'arrête, parce que l'aiguille m'avertit, sachez-le, et parce que j'ai épuisé... (Non! non! — Parlez! parlez I — Mouvement prolongé d'intérêt et de curiosité.)
Je dis, Messieurs, que je m'arrête, non pas que j'aie épuisé les mille considérations qui pourraient vous être présentées pour le système que je défends devant vous, mais je m'arrête de crainte de fatiguer inutilement et plus lonî];temps l'attention que vous avez bien voulu me prêter.
Non, Citoyens, je m'arrête ; ce n'est pas faute de raisons, mais parce que j'espère vous avoir convaincus.
Je sais bien qu'il y a des dangers graves dans les deux
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systèmes ; qu'il y a des moments d'aberration dans les multitudes ; qu'il y a des noms qui entraînent les foulescomme le mirage entraîne les troupeaux, comme le lambeau de pourpre attire les animaux privés de raison» {/.(itujue sensation.)
Je le sais, je le redoute plus que personne, car aucui> citoyen n'a mis peut-être plus de son âme, de sa vie, de sa sueur, (lésa responsabilité et de sa mémoire dans le succèsde la République !
Si elle se fonde, j'ai gagné ma partie humaine contre la destinée ! si elle échoue, ou dans Tanarchie, ou dans une^ réminiscence de despotisme, mon nom, pia responsabilité^ ma mémoire échouent avec elle et sont à jamais répudiés par mes contemporains ! (Bravos prolongés. — Interruj)tions.)
Kli bien ! malgré cette redoutable responsabilité personi)ell(^ dans les dangers que peuvent courir nos institutions problématiques, bien que les dangers de la République^ bien que ses dangers soient mes dangers, et leur perte mon ostracisme et mon deuil éternel, si j'y survivais, je n'hésite pas à me prononcer en faveur de ce qui vous semble le plus dangereux, l'élection du président par le peuple. [Mouvement prolongé. — Intert^ption,)
Oui, (piand même le peuple choisirait celui que ma prévoyance mal éclairée, peut-être, redouterait de lui voir choisir, n'importe : Aléa jacta est î Que Dieu et le peuple prononcent ! Il faut laisser quelque chose à la Providence î Kllc est la lumière de ceux qui, comme nous, ne peuvent pas lire dans les ténèbres de l'avenir ! {Trex-bien ! Irès^ Ijirn fj
Invoquons-la, prions- la d'éclairer le peuple, et soumettons-nous à son décret. (Nouvelle sensation,) Peut-être IKTironsnous à l'œuvre, nous. {Non t non !) Non, non, en rllct, et il serait même beau d'y périr en initiant son pays à la liberté. {Bravo !)
Eh bien I si le peuple se trompe, s'il se laisse aveugler
par un ébloiiissement de sa propre gloire passée; s'il se retire de sa propre souveraineté après le premier pas, comme effrayé de la grandeur de l'édifice que nous lui avons ouvert dans sa République et des difficultés de ses institutions; s'il veut abdiquer sa sûreté, sa dignité, sa liberté entre les mains d'une réminiscence d'empire; s'il dit : Ramenez-moi aux carrières de la vieille monarcbie (Sensation); s'il nous désavoue et se désavoue lui-même {Non ! non/), eh bien ! tant pis pour le peuple ! ce ne sera pas nous, ce sera lui qui aura manqué de persévérance et de courage. {Mouvement prolongé.)
Je le répète, nous pourrons périr à l'œuvre par sa faute, nous, mais la perte de la République ne nous sera pas imputée. Oui, quelque chose qui arrive, il sera beau dans l'histoire d'avoir tenté la République ; la République, telle que nous l'avons proclamée, conçue, ébauchée -quatre mois, la République d'enthousiasme, de modération, de fraternité, de paix, de protection à la société, à la propriété, à la religion, à la famille, la République de Washington. {Applaudissements,)
Ce sera un rêve, si vous voulez, mais elle aura été un beau rêve pour la France et le genre humain ! Mais ce rêve, ne l'oublions pas, il a été l'acte du peuple de Février pendant ses premiers moisi Nous le retrouverons î
Mais enfin, si ce peuple s'abandonne lui-même; s'il venait à se jouer avec le fruit de son propre sang, répandu si généreusement pour la République en février et en juin; s'il disait ce mot fatal, s'il voulait déserter la cause gagnée de la liberté et des progrès de l'esprit humain pour courir après je ne sais quel météore qui brûlerait ses mains!... [Sensation,)
Qu'il le dise ! (Mouvement,)
Mais nous. Citoyens, ne le disons pas du moins d'avance pour lui ! (Nouveau mouvement,)
Si ce malheur arrive, disons-nous, au contraire, le mot
dos vaincus de Pharsale : Victrix causa diis placuity sed cicfn Catoni ! [Sensation.)
VA que cette protestation contre rerreur ou la faiblesse (lo ce |)eu|)le soit son accusation devant lui-même, et soit in»liv absolution à nous devant la postérité! (Très-bien! trt's-bicji t — Longs applaudissements.)
u. - ts
DE L'INAUGURATION DE LA CONSTITUTION
19 novembre 1848.
Concitoyens,
Vous voulez que je consacre, par quelques paroles, le plus grand acte qui puisse s'accomplir pendant le passage d'une génération d'hommes sur la terre î la proclamation de sa Constitution. C'est ainsi qu'on jette des pièces de monnaie, marquées à l'effigie du temps, dans les fondations d'un édifice. Je le veux bien. Je prie l'Inspirateur suprême de mettre lui-même sur mes lèvres quelques-unes de ces vérités qui ne passent pas avec le jour, qui ne s'altèrent pas avec les siècles, mais qu'on retrouve intactes, après des milliers d'années, comme le métal éternel dont est faite la vérité.
Peuple, Dieu seul est souverain, parce que seul il est créateur ! parce que seul il est infaillible ! seul juste ! seul bon ! seul parfait I
La raison humaine est la réverbération de Dieu sur le genre humain.
DISCOURS AU PEUPLE i3ô
La raison humaine, émanée de Dieu, ins|)irée de Dieu, ministre de Dieu en nous, est donc la seule souveraineté légitime des nations.
Dans l'enfance des peuples, leur intelligence est trop peu développée pour qu'ils se gouvernent par la seule autorité de la raison. Ils ont des tuteurs; des conquérants, des maîtres, des tyrans, des despotes, des rois absolus, puis dos rois limités dans leur autorité par des lois, par des conseils, par des aristocraties, par des constitutions mixtes. A mesure que la raison du peuple grandit, la liberté grandit avec elle; puis la justice avec la liberté; puis Tégalité, cotte réalisation de la justice; puis la fraternité spirituelle, ootte perfection de l'égalité, qui fait de la nation une famille, et de toutes ces familles de peuples une humanité.
Le règhe de Dieu se manifeste ainsi de plus en plus sur les peuples, jusqu'à ce que ces maîtres, ces tuteurs, ces tyrans, ces despotes, ces rois, ces constitutions personnilioos dans les dynasties, disparaissent, et que la souveraineté spiritualiste se dégage et remplace tout. Alors Dieu rogne sur nous, sans autre intermédiaire que notre raison.
Vous le voyez ! c'est en principe le règne direct de Dion.
Le^ régne de Dieu par la raison de tous s'appelle la I Hé|)ublique.
Nuus fondons la République.
La République ! C'est le gouvernement qui a le plus hosoin de l'inspiration et de la bénédiction continues de Diou. Car, si la raison du peuple s'obscurcit ou s'égare, il n'y a plus de souverain. 11 y a interrègne. H y a anarchie. Il y a mort.
Pour (|u'une Constitution soit durable et digne du sceau roligioux, il faut qu'elle contienne un principe vrai, nouveau, divin, ou mieux appliqué dans le gouvernement des ompires. Sans cela, la Constitution est vide. Elle n'est qu^m corps de lois; elle n'a pas d'âme; elle ne vit pas; elle ne fructifie pas.
DISCOURS AU PEUPLE
Le principe nouveau de la République, c'est l'égalité politique entre toutes les classes de citoyens.
Ce principe a pour expression, — le suiïrage universel;
Pour résultat, — la souveraineté de tous;
Pour conséquence morale, — la fraternité entre tous.
Jamais jusqu'ici, depuis TEvangile, la raison humaine n'écrivit en code une souveraineté plus rationnelle, plus universelle et plus légale.
Nous régnons tous dans la mesure de notre raison, de notre intelligence, de notre sagesse, de notre vertu; nous sommes tous rois do nous-mêmes et de la République !
Mais ce n'est pas tout d'écrire et de jurer une Constitution. Il faut un peuple pour l'exécuter.
Élevons nos pensées aussi haut que Dieu lui-même, pour qu'il inspire de plus en plus ce peuple, pour qu'il donne l'ordre spirituel à la terre, comme il a donné l'ordre matériel aux astres là-haut.
Qu'il bénisse la Constitution !
Qu'elle commence et qu'elle finisse par son nom !
Qu'elle soit pleine de lui !
Qu'elle dure en se renouvelant et en se perfectionnant elle-même comme ses œuvres !
Qu'elle soit paix, ordre, justice, travail, instruction, lumière, bienfaisance, amour comme lui !
Qu'elle multiplie, qu'elle pacifie, qu'elle sanctifie le peuple français!
Qu'en instituant la République des droits et des devoirs, elle institue surtout la République des cœurs!
Que les hommes qui naîtront longtemps après nous relisent ce code imparfait encore, et qu'ils disent :
« L'an 1848, l'esprit humain fit un pas, et ce pas de la » France dans la voie du perfectionnement politique eut » pour trace la Constitution de la République. »
DISCOURS AD PEUPLE
Citoyens ,
Tout progrès est un effort ;
Tout effort est une peine;
Toute peine a son gémissement.
Le» transformations politiques sont un travail. Le peuple est l'ouvrier de son propre avenir. Qu'il y songe ! L'avenir le regarde et l'attend !
Honte aux lâches qui reculeraient!
Prudence aux téméraires qui précipiteraient la société dans l'incormu !
(iloire aux bons, aux forts, aux sages, aux persévérants!
Oue Dieu soit avec eux !
(Ju't)n écrive au bas de cette Constitution :
« A tel jour de telle année, à telle date de son eiistenco » nationale, )) Telle fut l'œuvre du peuple français ! n
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